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AVERTISSEMENT 


Lorsque  cette  édition  fut  commencée, 
je  croyais  ne  réimprimer  qu'une  traduc- 
tion des  Institutes  avec  le  texte  en  regard, 
comme  dans  la  première  édition.  Je  regar- 
daismon  travail  comme  terminé  ; je  pensais 
uniquementaux  moyens  d’obtenir  toute  la 
correction  désirable  ; cé  n’était  plus  qu’un 
travail  de  surveillance  : on  me  fit  aperce- 
voir qu’il  en  restait  un  autre. 

• « On  sait,  me  dit-on,  que  Tribônien  et 
ses  deux  collaborateurs  ont  compilé,  dans 
les  Institutes  confirmées  par  Justinien, 
divers  fragmens  qui  n’appartiennent  ni  aux 
mêmes  auteurs,  ni  au  même  siècle,  ni  à la 
même  législation  Les  innovations  de  Jus- 
tinien se  trouvent  souvent  placées  entre 
plusieurs  fragmens  empruntés  aux  anciens 
jurisconsultes.  La  distinction  n’est  pas  très- 
difficile  à faire;  mais  il  importerait  cepen- 
dant qu’elle  eût  été  faite , afin  que  l’on  put 
apercevoir  d’un  coup  d’œil  ce  qui  appar- 
tient à Justinien,  et  même  à quelle  partie 
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des  Constitutions.de  ce  prince,  se  réfèrent 
les  passages  qu’il  a placés  dans  ses  Insti- 
tues. • . 

« Quant  au  surplus,  la  plus  forte  part 
est  tirée  des  Insti tûtes  de  Gains  et  de  quel- 
ques autres  ouvrages  du  même  juriscon- 
sulte. Justinien  nous  l’apprend  lui-même 
dans  son  Prœmium , en  ajoutant  que  d’au- 
tres auteurs  ont  pareillement  été  mis  à 
contribution;  mais  sans  nous  indiquer  ce 
qu’il  avait  emprunté  à chacun  d’eux.  On 
retrouve  dans  le  Digeste  quelques  textes 
semblables  ou  analogues  à. certains  passa- 
ges des  Institutes  ; mais  il  faut  le  savoir 
pour  les  aller  chercher  et  pour  en  connaî- 
tre le  véritable  auteur  : et,  lorsqu’on  Pa 
trouvé , on  aperçoit  facilement  que  les  em- 
prunts de  Justinien  n’ont  pas  toujours  été 
faits  de  la  même  manière.  Tantôt  il  sup- 
prime quelques  mots,  en  copiant  littérale- 
ment la  majeure  partie  d’un  texte;  ordinai- 
rement il  ne  fait  qu’un  extrait  plus  ou 
moins  fidèle,  et  souvent  il  ne  prend  aux 
anciens  que  l’occasion  d’un  paragraphe, 
dans  lêquël  l’auteur  primitif  ne  subsiste 
plus,  mais  se  reconnaît  encore.  Les  Insti- 
tutes de  Caius  que  l’on  vient  d’imprimer  à 
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Berlin  , peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  la 
compilation  de1  Justinien.  On  peut  savoir 
aujourd’hui  ce  que  les  Institutes  déCaius 
•ont.fourni  aux  Institutes  impériales,  quel 
parti  on  en  a tiré,  et  si  Tribonien  a copié, 
extrait  ou  modifié  l’ouvrage  de  Caius.  Il 
faudrait  indiquer  sur  le  texte  même,  et  su|? 
chaque  partie , la  source  dont  il  dérive,.  - 
. Ce  plan  me  parut  avoir  des  avantages 
réels;' mais  il  offrait  aussi  de  norqjjreu- 
ses  difficultés  , et  il  ne  me  restait  pour  les 
surmonter  , qu’un  temps  extrêmement 
court.  D’un  autre  cAté,  l’exécution  typo-  * 
graphique  aurait  eu  besoin  d’étre  calculée 
à loisir  pour  éviter  plusieurs  inconvéniens. 

Je  ne  me  flatte  pas  de  les  avoir  tous  préve- 
nus dans  la  marche  que  j’ai  suivie. 

Dans  cette  édition,  comme  dans  la  pré- 
céderlte,  j’ai  inséré  plusieurs  textes  qui, 
sans  appartenir  aux  Institutes,  se  réfèrent 
néanmoins  à plusieurs  dispositions  de  cette 
partie  du  corps  de  droit.  Ces  textes  sont 
pour  la  plupart  extraits  soit  des  Novelles  , . 
soit  des  Constitutions  qui- dérogent  aux 
Institutes.  Quelques-uns  cependant  sont 
tirés  des  Constitutions  antérieures  ; en  les 
intercalant  dans  le  corps  même  des  In$li- 
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tûtes,  il  fallait  prévenir  toute  confusion; 
l’emploi  de  caractères  italiques  distingué 
facilement  tout  ce  qui  n’est  qu’additionnel. 

Une  autre  différence  dans  les  caractères  ' 
sépare  la  législation  de  Justinien  de  celle 
qui  l’a  précédée.  Une  impression  plus  fine 
indique,  autant  que  possible,  les  textes 
dont  la  rédaction  appartient  à Tribonien, 

# et  le  dispositif  à la  législation  Justinienne. 

J ai  cité  sur  chaque  passage  l’auteur 
d’où  on  l’avait  extrait,  de  manière  à faire 
connaître  si  le  passage  avait  été  transcrit 
littéralement  ou  modifié  en  passant  dans 
les  ïnstitutes  de  Justinien.  Au  premier  cas, 
la  citation  commence  toujours  par  le  nom 
de  l’auteur,  cité  directement  comme  Caîus , 
Ulp  y etc.;  dans  le  second  cas,  le  nom  de 
l’auteur  est  précédé  de  la  proposition  ex. 
Ainsi,  l’on  trouvera  un  grand  nombre  de 
citations  (ex  CAio,ex  Ulp.,  ex  Paul.).  11  en 
,est  un  plus  grand  nombre  encore  par  les-  • 1 
quelles  j’ai  voulu  indiquer  , non  pas  préci- 

* séàient  l’origine  de  tel  ou  tel  passage,  mais 
un  rapport  pfhs  ou  moins  direct  entre  les 
Ïnstitutes  et  l’auteur  que  je  conseille  de 
voir  ( Vid.  Ulp.,  vid.  Paul.  , etc.).  Souvent 
cette  espèce  de  citation  a pour  unique  but 
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de  justifier  ce  qui  se  trouve  rapporté  dans 
les  lnstitutes,  en  confirmant  par  l’autorité 
d’un  ancien  auteur  l’assertion  de  Tribo- 
nien. 

11  existe  beaucoup  de  paragraphes  où  je 
n’ai  pu  faire  d’autres  citations,  faute  de 
connaître  l’origine  directe.  On  reconnaîtra 

D 

par  là  que  plusieurs  parties  des  lnstitutes 
. ont  été  prises  dans  plusieurs  ouvrages  que  % 
nous  ne  connaissons  pas,  et  probablement 
dans  les  lnstitutes  qu’avaient  composées 
plusieurs  jurisconsultes. 

Quant  aux  passages  que  j’ai  indiqués 
comme  litlérakme/it  transcrits,  il  ne  faut 
. pas  les  considérer  tous  comme  copiés  avec  # 
une  parfaite  exactitude.  Il  est  rare  queTri- 
bonien  ne  fasse  pas  à tout  ce  qu’il  em- 
prunte quelque  petite  modification  , même 
insignifiante,  comme  lorsqu’il  écrit  velu/i 
au  lieu  de  velut , ou  bien  lorsqu’il  change 
un  pluriel  en  singulier,  etc.  Ces  change- 
niens  et  autres  du  même  genre  ne  m’ont 
point  empêché  de  compter  les  passages 
ainsi  modifiés  dans  le  nombre  de  ceux  que 
j’annonce  comme  littéralement  transcrits. 

Ils  le  sont  effectivement , du  moins  quant 
au  sens  ; et  je  n’ai  rangé , dans  la  seconde 
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classe  , c’est-à-dire,  dans  celle  des  passages 
modifiés  , que  ceux  qui  avaient  éprouvé 
des  modifications  plus  considérables. 

Les  chiffres  arabes  qui  terminent  la  cita- 
tion d’une  constitution,  indiquent  l’année 
où  cette  constitution  a été  portée. 

En  regard  du  texte  , on  trouvera  une 
traduction  dont  je  n’ai  rien,  à dire,  pas 
même  pour  m’excuser  de  l’avoir  faite.  Je 
crains  cependant  que  l’on  n’ait  pas  pour 
cette  seconde  édition  l’indulgence  qu’on  a 
eu  pour  la  première.  On  ne  me  pardonnera  • . 
peut-être  pas  aujourd’hui  les  fautes  que  , , 

plus  jeune,  j’ai  pu  commettre  impuné- 
9 ment.  Si  la  traduction  n’était  pas  faite,  je  ne 
la  ferais  pas.  Cela  est  certain  : mais  elle  est 
faite  , et  j’ai  dù  la  corriger.  En  essayant  de 
la ‘corriger,  je  l’ai  pour  ainsi  dire  refaite  : 
et  voilà  comment  un  premier  tort  en 
amène  un  second. 


Digitized  by  Google 


5 
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LIBRO  PRIMO 

AD  LE  G EM  DUODECIM  TABULARÜM. 

«<  Fxcturvs  legum  vetustarurli  interpretationem , 
« necessano  prius  ab...  initiis  repetendum  existimaui j 
« non  quia  velirn  verbosos  commentarios  facere , sed 

« qu'od. cujusque  rei  potissima  pars  princi - 

« pium  est.  Deinïlè , si  in  foro  causas  dicentibus  nefas, 
« utita  dixerim , esse  videtur,  nullâ  prœfatio  nef  acta 
« rem  judici  exponcrc;(quantb  magis  inter pretatio- 
« nem  promittcntibus  inôonvenienserit,  omissis  initiis 

« atque  origine  non  repetitd materiam  inter - 

« pretalionis  tractare  ? n 

(L.  i , ff.  de  orig.  jur.) 

« Necessarium  itaque  nobis  videtur,  ipsius  juris 
« originem  atque  processum  demonstrare.  » 

• .J  , 

(PoMPOtmrs  ; L.  a , ff.  fod.  ) 

» • , ' X 
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(iN  NOMINE  DOUI  INI  NOSTRI  JESE-CHMST1 J ) 

• 

Imperator  Caesar  Flavius  Justin iarms  , Alrmanicus , 
Gothicus,  Fran vicus , Germanicus  , Anticus , Alu- 
ni eus,  Vandalicm  , A f ricanas , Pins  , Félix  , In- 
clrtus , Victor  ac  Triumphalor,  semper  Augaslus, 
cupidæ  legurn  Juveutuli  ( S.  D.  "J. 

Impiratohiam  majestalem  no»  soliim  arniis  decoratam,  sed 
eliam  lrcibus  oponet  esse  arnialuin  : ut  utrumque  trmpus,  et 
bcllomm  et  pacis,  recle  possit  gubernari;  cl  princcpsromnnus 
non  iolùm  iu  hoslilibus  .præüis  victor  existât,  sed  eliam  ner 
légitimés  tramite»  calumoianliura  iniquitaies  expeilat , et  (iat 
tan»  juris  religiosissimus,  quàm  victis  hoslibus  , triumphalor 
( magnifiais  ). 

i.  Quorum  utramque  viam,  cnm  summis  sigiliis  summâque 
providculiâ,  aonuc.ùte  Deo , perfecimus.  El  bcllicos  quidem 
s»ulorrs  nostros  barbarie*  gonies  sub  juga  uostra  redactæ  to- 
gnoscunl  : et  tam  Africa,  qnàirv  aliæ  innumeræ  prorinciæ,  pnst 
tauta  trmporum  spatia,  nostris  victoriis  à ccelcsti  mtmine  præs- 
titis,  iterùm  ditioni  romanæ  nostroque  additæ  imperio  prolcs- 
tantur.  Omues  verô  popnli  legibus  tam  à nobis  promulgatu, 
quàm  ccmpositis,  reguntur. 

1.  El  càm  sacralissimas  constilutioncs  anteà  confusas  in  lu- 
culentam  eicxiuius  cousonantiam,  tuuc  nosiratn  cxlcndimus 


CONSTITUTION  PRÉLIMINAIRE 


POUR 


la  confirmation  des  institutes. 

f » . 

MJ  NOM  DE  NOTRE  SEIGNEUR  JESUS-CHRIST; 

L'Empereur  César  Flauien  Justinien  , Alémanique , Go- 
thique, Francique  , Germanique , Antique , Alanique  , 
Trandalique,  Af  ricain  , itoucc  , Heureux , Glorieux  * 
J ainqueur  et  Triomphateur , tou/ours  Auguste,  A la 
Jeunesse  amie  des  lois,  Salut: 

» * 

La  majesté  impériale  doit  emprunter  à la  fois  l’éclat 
des  armes  et  la  force  des  lois;  afin  que  l’un  et  l’autre 
temps,  soit  de  guerre,  soit  de  paix,  puisse  être  bien  admi- 
nistré, et  que  le  prince  romain  restç  non-seulement  vain- 
queur daua  les  combats,  mais  par  la  route  des  lois,  expulsa 
encore  les  iniquités  de  la  chicane,  et  se  montre  atissi  reli- 
gieux pour  la  justice,  que  grand  à triompher  des  en- 
nemis. 

1 . Ce  double  but , à force  de  travaux , à force  de  soin, 
avec  l'aidede  Dieu,  nous  l’avons  atteint.  Pour  nos  exploits 
guerriers,  les  nations  barbares  réduites  sou»  notre  joug  , 
les  connaissent  ; l Afrique  et  tant  d’autres  provinces  sur 
lesquelles,  après  un  si  long  espace  de  temps,  nos  victoires, 
obtenues  par  la  protection  diviue,  ont  étendu  de  nouveau 
la  domination  romain©  et  notre  empire  , en  sont  le  témoi- 
gnage. D’autre  par! , tous  nos  peuples  sont  régis  par  de» 
lois  que  nous  avons  on  promulguées  ou  mises  en  ordre. 

a.  Après  avoir  nais- clans  une  harmonie  complète  î'ss 
constitutions  impériales,  auparavant  confuses,  nous  avoVs 
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curant  ad  immensa  vcteris  prudentiæ  voiuinina;  et  opns  de»- 
peratum,  quasi  per  medium  profunJum  euulcs,  cœlesli  favore 
jam  adimplevimus. 

3.  Cùmquehoc,  Deo  propilio,  peractum  est  : Triboniano  , 
viro  m ignifico,  migistro  et  exquaestore  sacri  pal  itii  nostri,  et 
exconsule,  neenon  Throphilo  cl  Dorotheo , viris  illustribus  et 
anlecessot  ibus  (quorum  omnium  solerliam  et  leg.im  scientiam 
et  circa  nostras  ju.siones  fidem,  jam  ex  mullis  rerum  argumen-  • 
lis  arccpimus  ) convocatis  j mandavimns  «pecialiler,  ut  ipsi 
nosti'â  auctoritate,  noslrisque  suasionibus,  institution**  compo- 
nerent  ; ut  liceat  vobis. prima  legum  cunabula  non  ah  anliqui* 
fabulis  discere , sed  ab  imperiali  spiendore  appetere;  et  tain 
aures  quant  aniuni  vcslri  nthi!  inutile  , nihilque  perperàm  posi- 
tum  , sed  quod  in  ipsis  rerum  obtinet  argumentis,  accipiant.  Lt 
quod  priori-  leinpohe  vix  post  qnadrirnnium  prioribns  contin- 
gebat , ut  tune  coustitutiones  imperatorias  legerent,  hoc  vos  à 
primordio  ingrediamini , digni  lanto  honore  tantâque  repleli 
felicitatc,  ut  et  ipitium  vobis  et  finis  legum  érudition»  à voce 
principali  procédât. 


4.  Igitur  post  libros  quinquaginta  Digcstornm , seu  Pandee- 
t.irum,  in  qiiibus  omne  jus  antiquum  collectum  est.  quod  per 
eundern  virum  cxcelsum  Ti  ibonianum  , neenon  caetero»  viros 
illustres  et  ficnndissitnos  confecimus,  in  quatuor  libros  easdem 
institutiones  partiri  jussiinus,  ut  sint  lelius  légitima:  scicntise 
prima  clemeuta. 

5.  In  quibus  breviter  exposilum  est,  et  quodanteà  obtinebat 

et  quod  poslei  desuetudine  inumbratum  , imperiali  retnedio 
illuminatum  est.  » ' 

6.  Quas  ex  omnibus  antiquorum  inslitutionibus,  et  praecipuè 
ex  conimrntariis  Caii  nostri,  tant  inslitutionum  quàm  rerum 
qnotidiannrum,  ali tsque  ntultis  commentariis  cotnposilas,  cùm 
très  viri  prudentes  prædjeli  nobis  oblulerunl , et  legimus  et  re- 
cognovimus  et  plenissimum  uostrarura  coiulilulionum  robur 
• is  accomniodavituus. 
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alors  porté  dos  soins  sur  les  innombrables  volumes 
de  I’  'ancienne  jurisprudence,  et  «tans  celleenlreprise  déses- 
pérée , voguant,  pour  ainsi  dire,  à pleines  voiles,  déjà  la 
faveur  du  ciel  nous  a conduit  au  but. 

3.  Ceci  étant,  grâces  à Dieu,  terminé,  Tribonien,  per-  • 
tonnage  illustre,  grand-maître,  ex  - questeur  de  notre 
palais,  et  ex  consul , et  avec  lui  Théophile  et  Dorothée, 
hommes  célébrés  et  anlécesseurs  dont  l'habileté  à tous, 
les  connaissances  dans  les  lois,  et  la  fidélité  envers  nos 
ordres,  nous  sont  démoutrées  par  mainte  preuve,  ayaut 
été  convoqués  par  nous,  nous  les  avons  spécialement 
chargés  de  composer  eux- mêmes  , avecuotre  autorisation 
et  d’après  notre  invitation  des  Inslilutes,  afin  que  vous 
puissiez  ne  plus  chercher  les  premiers  élémens  du  droit 
dans  de  vieilles  compilations,  mais  les  prendre  sous  l’éclat 
du  trône,  et  afin  de  ne  présenter,  soit  à vos  oreilles  soit  à 
vos  esprits,  rien  d’inutile,  rien  de  déplacé,  mais  ce  qui 
est  d’application  aux  affaires  mêmes.  Et  tandis  qu'au  para- 
vaut,  après  quatre  années,  les  plus  avancés  étaient  â peine 
en  état  de  lire  les  constitutions  impériales,  c’est  par*  là  vous, 
que  vous  commencerez  •,  assez  dignes  de  tant  d’houueur  et 
assez  heureux  pour  prendre  les  premières  et  les  dernières 
leçons  de  la  science  des  lois  dans  les  paroles  du  prince. 

4.  Ainsi,  après  les  cinquante  livres  du  Digeste  ou  Pan- 
dectes, dans  lesquels  est  rassemblé  tout  l’ancien  droit, 
travail  que  nous  avons  achevé  par  ie  grand  persounage, 
le  mémeTribouieu,  et  plusieurs  autres  hommes  aussi  célé- 
brés qu'éloqueus,  nous  avons  fait  partager  en  quatre  livres 
ces  mêmes  Inslilutes,  pour  former  les  premiers  ëlémeus 
de  toute  la  science  des  lois. 

5.  On  y a brièvement  exposé,  et  ce  qui  avait  lieu  autre- 
fois, et  ce  qui  ensuite,  obscurci  par  désuétude,  a été, 
par  l’autorité  impériale,  replacé  dans  un  nouveau  jour. 

6.  Ces  Inslilutes  tirées  de  toutes  celles  des  anciens,  et 
principalement  des  commentaires  de  notre  Caïus,  tant 
de  ses  Instimles  que  de  sou  journal  et  de  plusieurs  aut/es  ’ 
commentaires,  nous  ayant  elé  présentées  par  les  trois 
jurisconsultes  susdits,  nous  les  avons  lues  et  revues,  et 
leur  avons  donné  toute  la  force  de  nos  constitutions,. 
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6 INSTITUT IONUM  PROO  MIUM. 

n.  Summâ  itaque  ope  et  alacri  studio  has  leges  nostras  ao:i- 
pite  et  vos  melipsos  sic  erudilos  osleudite  , ut  spcs  vos  pu!- 
cherrima  foveal,  toto  legitimo  opéré  peri'ecto,  posse  eiiani 
nostram  rempubiicaiii  iu  partibus  ejus  vobis  crcdcndis  gober* 
nari. 

D.  CP.  XI.  kaleu.  decemb.  d.  Justikuso  PP.  A.  111.  tons. 
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CONSTITUTION  PRELIMINAIRE.  J 

•j.  Recevez  dune,  avec  empressement  et  avec  zèle, 
nos  preseules  lois , et  mouirez-vous  assez  instruits  pour 
vous  flatter  de  ce  bel  espoir,  qu’aprés  avoir  achevé  toute 
J'etude  des  lois,  vous  pourrez  aussi  gouverner  uoire  em- 
pire dans  les  parties  qui  vous  serout  confiées. 

Donné  à Constantinople , le  onze  des  calendes  de  dé- 
cembre, sous  le  troisième  consulat  do  l'empereur  J usti- 
înon  toujours  Auguste.  , 

■ 1 ’ V ♦ - ^ * 
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* LIBER  PRIMUS. 

TITULUS  I. 

De  Justitiâ  et  Jure. 


Justitia.  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus 
suum  cuique  tribuendi.  ( vlp . L.  io,  ff.  h.  t . ) 

i.  Jurisprudentia  est  divinarum  atquc  humana- 
tum  rerum  notitia,  justi  atque  injusti  scientia.  (ulp. 
L.  io, S 2,  ff.  eod.  ) 

a His  igilur  generaliter  cognitis  , et  incipientibus  nobis 
exponere  jura poptili  romani  , ita  videutur  posse  Iradi  com- 
modissimé,  si  primo  leviac  simplici  viâ,  postdeindè  dili- 
geulissiuià  atque  exactissiruâ  iulerpretatione  singula  tra- 
dautur.  Alioqui,  si  statim  ab  iuitio  rudem  adhuc  et  intir-' 
mum  animuiu  studiosi,  jnultitudine  ac  varietate  rerum 
oueraverimus,  duorum  alterum,  aut  desertorem  sludio- 
rum  efficiemus  , aut  cum  magno  labore  , sæpé  etiarn  cum 
dilfideutiâ  ( qnæ  plerumque  juvenes  avertit  ) seriùs  adid 
perducemus  , ad  quod  leviore  viâ  ductus  ; sine  maguo  la- 
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INSTITUTES 

DE 

L’EMPEREUR  JUSTINIEN.  • 


LIVRE  PREMIER. 

TITRE  I. 

< 

I*  , • 

De  la  Justice  et  du  Droit.  . 

La  justice  est  une  volonté  ferme  et  perpétuelle  d’attri- 
buer à chacuu  tou  droit. 

i.  La  jurisprudence  est  la  connaissance  des  choses 
divines  et  humaines  , la  science  du  juste  et  de  l’injuste. 

a.  Après  ces  notions  générales,  et  en  commençant  à ex- 
poser les  droits  du  peuple  romain  , nous  croyons  pouvoir 
les  présenter  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  si  noua 
employons  d'ahord  une  marche  simple  et  facile,  ensuite 
une  interprétation  aussi  soignée  qu’exacte  pour  expliquer 
chaque  partie  : autrement  si,  dès  les  premiers  pas,  lors- 
que l'esprit  de  l’étudiant  est  eucore  neuf  et  faible,  nous 
l’accablous  sous  la  multitude  et  la  variété  des  matières, 
de  deux  choses  l’une  , ou  nous  lui  ferons  déserter  l’élude, 
ou  bien  , avec  un  graud  travail  et  souvent  même  avec  la 
défiance  qui  presqbe  toujours  détourne  la  jeunesse  , nous 
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bore  et  sine  uilâ  rfiflideniiù,  niutnriùs  perdue i potuisset. 


5.  Juris  præcepta  sunt  hæc  : honestè  vivere,  alte- 
rum  non  læderc,  suum  cuique  tribuere.  ( [vir . /..  10, 
§ i,  AT.  h.  t.  ) 

4.  Huj  us  studii  duæ  sunt  positiones,  jus  publicum 
et  privatum.  Publicrim  jus  est,  quod  ad  stalum  rei 
* romanæ  speclat  ; privatuin,  quod  adsingulorum  uti- 
lilateui  pertinet.  Die  end  um  est  igitur  de  jureprivato, 
quod  tripertitum  est  : collection  est  enim  es.  natura- 
libus  præeeplis,  aut  genlium , aut  civiiibus.  ( clp.L . 
I , § a,  IL  h.  t.) 

TITULUS  TI. 

r 

. De  Jure  naturali , genlium  et  civili. 

% 

Jus  naturale  est,  quod  natura  omnia  animalia  do- 
cuit.  Nam  jusistud  non  humani  generis  proprium 
_ est,  sed  omnium  animaiium  quæ  in  cœlo  , quæ  in 
terra,  quæ  in  mari  nascuntur.  Hinc  descendit  maris 
atrjue  t’œminæ  conjunctio,  quam  nos  matrimouium 
appellamus;  bine  liberorum  procréa tio , bine  edu- 
calio.  Videinus  eteniin  caetera  quoqucanimaliaistius 
juris  peritià  (1)  censcri  ( xjlp.  L.  i,  § 3 , ff.  dejust.  et 
Jur'  ) 

1.  Jus  autem  civile  à jure  gentium  distinguilur  : 
quod  omnes  populi,qui  legibus  et  moribus regun- 
tur,  parlim  suo  proprio,  partim  commuai  omnium 
bominum  jure  utuntur.  Nam  quod  quisque  populus 
ipse  sibi  jus  conslituit,  id  ipsius  proprium  civitatis 
est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius 
civitatis.  Quod  vero  natiiialis  ratio  inter  omnes  ho- 

2 ■ ■ » • - 

♦ . . ; ' £ 

(1)  Perita, 
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\ê  conduirons  plus  lard  au  bii^où,  dirigé  par  une  roule 
pins  facile  , ii  aurait  pu  , sans  un  graud  travail  et  saus 
aucune  défiance,  arriver  plus  promptement. 

3.  Les  préceptes  du  droit  sont  : vivre  honnêtement, 
ne  pas  blesser  autrui , attribuer  à chacun  le  sien. 


4-  Celle  étude  a deux  brauches  : le  droit  public  et 
le  droit  privé.  Le  droit  public  est  celui  qui  regarde  la 
constitution  de  l'état  romain-,  le  droit  privé,  celui  qui  s’oc- 
cupe de  l’intérêt  des  particuliers.  Mous  diront  doue  du 
droit  privé,  qu’il  est  triple , car  il  se  compose  de  préceptes 
naturels,  humains  et  civils. 


TITRE  II.  ' 

Du  Droit  naturel y du  Droit  des  gens  et  du  Droit  civil. 

*.  .‘  < 
Le  droit  naturel  est  celui  que  la  nature  a enseigne  à 
tous  les  auiuiaux;  car  ce  droit  appartient  non  point  à 
I espèce  humaine  eu  particulier,  mais  à toutes  les  créatures 
qui  naissent  dans  l’air,  sur  la  terre  et  dans  la  mer.  De  là 
descend  l’union  du  mâle  et  de  la  femelle,  que  nous  ap- 
pelons mariage -,  de  là  ia  procréation  des  eufaus,  de  là 
leur  éducation.  Nous  voyous  en  effet  les  autres  créatures 
montrer  aussi  la  connaissance  de  ce  droit;. 

1.  Le  droit  civil  ditjfére  du  droit  des  gens  ; car  tous  les 
peuples  qui  se  gouvernent  par  des  lois  et  des  usages,  suivent 
un  droit  dont  par  ie  leur  est  propre,  et  partie  commune 
nvee  tous  les  hommes.  Eu  effet , le  droit  que  chaque  peu- 
ple s’est  don ué  à lui-même  est  particulier  à ses  citoyens, 
et  s’appelle  droitcivil,c,ésUà-dire,particuïieraux  citoyens; 
mais  celui  que  la  raison  naturelle  a établi  entre  tous  les 
liopiuies,  est  observé  géneralemeut  chez  tous  les  peuples, 
et  se  nomme  droit  des  gens,  c’est-à-dire,  droit  suivi  chez 
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mines  eonsliluit , i l apud  omnes  populos  peræqdè 
custoditur,  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quojure 
omnes  génies  ulantur.  Et  populus  itaque  romanus 
partim  suo  proprio,  parlim  communi  omnium  ho- 
minum  jure  utitur.  Quæsingula  qualiu  sint,  suis  lo- 
ris proponemus.  ( caivs  ; i,  inst.  i.  — L.  q , fT.  de 
just.  et  jur.  ) . , 

a.  Scd  jus  quidem  civile  ex  unAquàque  civitate 
appeüalur,  veluli  Athcniensium.  Nam  si  quis  velit 
Solonis  vel  Draconis  leges  appellare  jus  civile  Athe- 
niensium , non  erraveril ; sic  enim  et  jus  quo  roma- 
nus populus  utitur,  jus  civile  Romaijorura  appclla- 
mus,  vel  jusQuiritum  quo  Quiritesutuntur.  Romani 
enim  à Romulo , QuirilesàQuirino  appellantur.  Sed 
quoliesnon  addimus  nomen  cujussit  civitalis,  nos- 
trum  jus  signilicamus:  sicuti  ciun  poetam  di  citai  us 
nec  addimus  nomen,  subaudilur  apijdGræcosegre- 
, gins  llomerus,  apud  nos  Virgilius.  Jusautem  gen- 
tium  omni  bumano  generi  commune  est;  nam,  usu 
exigente  et  humanis  necessilatibus,  gentes  humanæ 
jura  quædam  sibi  constituerunt. — Bella  etenimorta 
suiit,  et  caplivitates  sequutæ , et  servitutes  quæ  sunt 
Dalurali  juri  contraria;.  Jure  enim  naturafi  omnes 
hominesab  initio  liberi  nascebantur.Et  ex  hoc  jure 
genlium  omnes  penè  contractus  introducti  sunt,  ut 
emptio  et  venditio,  localio  et  conduclio,  socictas, 
déposition,  mulumn,  et  alii  innumerabiles.  (ex 
1 îEJt.voGEX . L.  5,  ff.  de  just.  et  jur.) 

* Ÿ»  # 

3.  Constat  autem  jusnostrum,  quo  utimur,  aut 
scriplo,  aut  sine  scripto  : ut  apud  Græcos,  raif.  vôjiia/9 
ci  «ci  îyyçulpci  ci  i i'  i'yfccÇct , ([LP.  L.  G , /F.  de  just.  et  jltr.) 
(Scriptum)  autem  jus  est,  lex , plebiscitum , senatûs- 
consullum,  principum  piacita,  magistraluum  édic- 
ta , responsa  prudcntîun.'(  ex  caio;  1 , inst.  n.  ) 

4-  Lex  est,  quod  populus  romanus  senalorio  ma- 
gistrale interrogante  (veluti  consule)  constituebat. 
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tontes  les  nations.  Le  peuple  romain  observe  donc  aussi 
un  droit  en  partie  propre  à lui,  en  parlie  commun  à tous 
les  hommes*,  c'est  ce  que  nous  ferous  voir  pour  chaque 
poiut  en  sou  lieu  et  place. 


».  I.e  droit  civil  prend  le  nom  de  chaque  peuple,  celui 
des  Athéniens,  par  exemple.  Car  on  peut,  sans  se  tromper, 
dire  que  les  lois  de  Solon  onde  Dracou  , sont  le  droit  civil 
des  Athéniens*,  et  pareil  tentent  aussi  le  droit  usité  par  le 
peuple  romain  s'appelle  droit  civil  des  Romains,  ou  droit 
quii  i taire,  usité  par  les  Quirites  ; car  on  dit  les  Romains  du 
nom  deRomiilus  et  lesQuirilcs  du  nom  deQuirinus.  Mais 
toutes  les  Rus  que  nous  n'ajoutons  pns-le  nom  du  peupleau- 
quel  appartient  un  droit,  c'est  le  nôtre  que  nous  désignons, 
comme,  l’orsqu'vu  dit  le  poète,  sans  ajouter  aucun  nom, 
on  entend  chez  les  Grecs  le  grand  Homère,  chez  nous 
Virgile.  Le  droit  des  gens  est  commun  à tout  le  genre 
humain;  car  lorcée  par  l'usage  et  les  Résolus  de  la  vie, 
l’espèce  humaine  s’est  établi  certains  droits  : en  effet, 
des  guerres  se  sont  élevées,  et  à leur  suilo  sont  venues  la 
captivité  et  la  servitude,  choses  contraires  an  droit  na- 
turel; puisque  , d'après  le  droit  naturel , les  hommes  dans 
l’origine  naissaient  tous  libres  C’est  aussi  par  ce  droit  des 
gens  qu’ont  été  introduits  presque  'ons  les  contrats,  conimo 
la  vente,  le  louage,  la  société,  le  dépôt,  le  prêt,  et  autres 
innombrables. 

3.  Le  droit  suivi  chez  nous  est  écrit,  ou  non  écrit:. de 
même  que  chez  les  Grecs,  les  lois  sont,  les  unes  écrites,  les 
autres  non  écrites.  Sont  du  droit  : écrit  la  loi,  le  plébiscité, 
le  séna tus  consulte , les  volontés  des  princes , les  édils  des 

magistrats,  les  répouses  des  prudent. 

/ * . 

4.  La  loi  est  ce  que  le  peuple  romain  établissait  sur  la  pro- 
position d’un  magistrat  sénateur  ( par  exemokd’uu  coii- 
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Plebiscitum  est,  quod  plebs  plebeio  magistratu  in- 
terrogante  (veiuti  Tribuno)  constituebat.  Piebs  au- 
tem  à populo  eo  diflfert,  quo  species  à generc  : nam 
appellationc  popuii  universi  civcssignilîeantur,  con- 
numeratis  etiam  patriciis  et  senatoribus.  Plebisau- 
tem  appellations , sine  patriciis  et  senatoribus,  cæ- 
teri  cives  significantur.  Sed  et  plébiscita , legc  Hor- 
tensia latà , non  minus  valere  quàm  leges  cœperunt. 
( ex  caio;  »,  inst.  3.  ) 

5.  Senatûs-consultum  est,  quod  senatus  jubet  atque 
conslituit  (c^/c\y;  1 ,ins(.  jNamcùmauctus  esset 
populus  roman  us  in«ummodum,  «t  difficile  esset 
in  unum  emn  convocari  logis  sanciendce  causa; 
æquum  visum  est,  scnatum  vice  popuii  consuli. 
( vid.  pompox.  L.  i deorig.iur.  ) 

(i.  Sed  et  quod  principi  placuit , legis  habet  vigo- 
rem  ; cùmlege  regiâ,  quæ  de  eju»  impcrio  lala  est, 
populus  ci  et  in  eumomne  imperium  suum  et  po- 
testatem  concédât.  Quodcunqueergo  imperalor  per 
epistolam  constitnit , vol  cognoscens  decrevit , vel 
edicto  pi-æccpit , legom  esse  constat.  Hæc  sunt,  quæ 
conslitulioncsappcHantur.  Piaueex  liisquæ.iam  sunt 
personules , quæ nec  ad  exemplum  trahuntur;  quo- 
niam  non  hoc  princeps  vuli.  ISam  quo  i aiieut  ob 
merilum  induisit,  vel  si  quampœnam  irrogavit,  vel 
si  cui  sine  exemplo  suhvenit,  personam  nontrans- 
greditnr  ( vlp-  L.  i , ff.  de  consl.  princ.  ).  Alice  autem 
cùm generales  sint,  omnes  proeul  dubio  lenent. 

Prætorum  quoque  édicta  non  modieara  obti- 
nent  juins auctoritatcm.  Hoc  etiam  jus  honorarium 
solemus  appellare,  quod  qui  honores  ga  unt , id  est 
ma^istralus,  auctoi  iîatein  huio  juri  dcderur.i.Pro- 
ponebanl  et  ccdilcs  curules  ediclum  de  quibus<lam 
causi-s,  quod  et  ipsuuj  jtiris  honorarii  pot'lio  est. 
[vid.  PJP1W-  d MJHCTstX.  L.  7 et  8,  ft.  dejust.  et  jur. 
rosiroN.  io.  ffi.  deorig.jur.  ) 
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«ul.  ) Le  plébiscite  est  ce  que  les  plébéiens  établissaient 
•nr  la  proposition  d’un  magistrat  plébéien  , (c’est-à-dire  , 
d’un  tribun.  ) Les  plébéiens  différent  du  peuple,  comme 
1 espèce  du  genre.  En  effet,  le  nom  de  peuple  désigne 
1 universalité  des  citoyens , y compris  aussi  les  patriciens 
«t  les  séoateurs  ; mais  ie  nom  de  plébéiens  désigne  , hors 
les  patriciens  et  les  sénateurs,  tous  les  autres  citoyens. 
Au  reste  les  plébiscites  mêmes,  depuis  la  loi  Hortensia, 
n ont  pas  eu  moins  de  force  que  les  lois. 

5.  Le  séualus-consulte  est  ce  que  le  sénat  ordonne  et 
établit;  en  effet  , comme  le  peuple  romain  s'était  accru 
au  point  qu’il  était  difficile  d’en  convoquer  rassemblée 
pour  sanctionner  une  loi,  il  parut  à propos  de  consulter 
le  sénat  eu  place  du  peuple. 

6.  La  volonté  du  prince  a aussi  force  de  loi,  puisque 
par  la  loi  Regia  qui  a réglé  la  puissance  du  prince  , 
ie  peuple  a transporté  à lui  et  sur  lui  toute  sa  puissance 
et  son  autorité  : ainsi  tout  ce  que  l’empereur  établi  par  nu 
rescript,  décide  en  connaissance  de  cau-e,  ou  ordonne 
par  un  édit,  est  donc  une  loi.  C'est  là  ce  qu’ou  nomme  les 
constitutions.  Quelques-unes,  au  reste,  sont  personnelles 
et  ne  font  point  exemple,  parce  que  le  priuce  ne  le  veut 
pas.  Eu  effet  ce  qu’il  accorde  à quelqu'un  pour  services  , 
la  punition  qu'il  inflige,  le  secours  extraordinaire  qu’il 
prête  à quelqu’un,  ne  passe  point  la  personne.  Les 
autres  constitutions  élaut  générales  , obligeât  tout  le 
monde  sans  aucun  doute. 

2-  l**  «dits  des  préteurs  opl  aussi  une  grande  force  de 
droit.  Ou  les  appelle  encore  droit  honoraire  / parce  qiia 
ce  sont  ceux  qui  gèrent  les  honneurs,  c'est-à-dire,  les  ma- 
gistrats , qui  oui  donné  force  à cette  espèce  de  droit.  Les 
édiles  curules  publiaient  aussi  sur  certains  objets  uu 
édit  qui  fait  également  partie  du  droit  honoraire. 
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8.  ltcsponsa  prudentùm  sunt  scntentiæ  etopinio- 
nes  forum  quibus  perrnissum  erat  jura  condere 
(catt  s;  i,  inst.  ^);nam  antiquitùsconstitutum  erat , 
ni  rssent  qui  jura  publicé  interpretarentur,  quibus 
à Cæsare  jus  respondendi  datum  est,  qui  juriscon- 
sulti  nppellabantur  (and.  pompon.  L.  a,  § 4?>  ff-  de 
orig.jur.  ) : quorum  omnium  sententiæ  et  opiniones 
e:.n<  auclorilalem  lenebant,  ut  judici  recedereà  res- 
pouso  corum  non  liceret,  ut  est  conslitutum.  (ex 
cato  ; i , inst.  7 ) 

9.  Sine seripto  jus  venit,  quod  usus  approbavit 
( vid.  hepmogen . L.  35 , /T.  de  leg.  sénat,  paul.  L. 
30^  IF.  eod.).  Nam  diutumi  mores consensuutentium 
comprobati  legem  imitantur.  (vid.  juuan.  L.  3a,  S 
i -,  vlp  L.  33  , ff.  eod.)  . 

10.  El  non  ineleganler  in  dues  species  jus  civile  distri* 
tnm  esse  i idelur  : nam  origo  ejus  ab  iustitutis  duarum  ci* 
vilaluin,  Atheuarum  scilicet  et  Lacædemonioruui,  fluxisso 
yidetnr.  In  his  enim  ci  vital  ibus  i ta  agi  soliUint  erat,  ut 
Laredæmnnii  «ptidem  inagis  ea  quæ  pro  legibus  observa- 
banl,  mémorise  mandareiit  ; Atheuienses  verô,  ea  quæ  in 
legibus  scripta  cuniprehendissenl , custodirent. 

u.  Sed  naturalia  quidem  jura,  quæ  apud  omnes 
gentes  peræquè  observanlur,  divinâ  quâdam  pro- 
yidenlià  eonstituta,  sempcr  firma  atque  immuta- 
bilia  |icrmanent.  — Ea  yerô,  quæ  ipsa  si bi  quæque 
civitasconstiluit,  sænè  mutari  soient  vel  tacilo  con- 
seitsupopuli,  vei  alia  posteà  loge  lalâ.  {yid.  juuan. 
L.  3a,  (T.  de  leg.  sénat.') 

12.  Omne  autem  jus,  quo  ulimur,  vel  ad  pcrso- 
nas  péri  iijet , vel  ad  i es,  vel  ad  acliones  (caiVS  ; i, 

ins/.  8; L i , ff.  de  stat.  horn  ).  Et  priùs  fie  per- 

sonis  vid  ennuis.  Nam  parùm  est  jus  nosse,  si  perso- 
næ,  quarum  causa  constitutum  est,  ignorenlur.  (ex 
IIERMOGEN.  L.  2 , H.  eod.) 
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8.  Les  réponses  des  pradens  sont  les  décisions  et 
avis  de  ceux  à qui  Pou  avait  permis  de  fixer  le  droit. 
Car  anciennement  on  avait  décrété  que  certaines  per- 
sonnes auraieut  caractère  public  pour  interpréter  ledroit. 
Ce  sont  ceux  qui  ont  reçu  du  prince  le  droit  de  répondre , 
on  les  appelle  jurisconsultes.  Lorsqu'ils  étaient  unanimes, 
telle  était  l’autorité  de  leurs  opinions  et  avis  que  le  juge 
ne  pouvait,  selon  ce  qui  fut  décrété  , s’écarter  de  leur 
réponse. 

9.  Le  drpit  non  écrit  est  celui  que  l’usage  approuve, 
car  d’anciennes  coutumes  approuvées  par  le  consentemen  t 
de  ceux  qui  les  observent,  sout  une  espèce  de  loi. 

. ■ \ . > 

10.  Et  ce  11’est  pas  sans  raison  qu’on  voit  le  droit  civil 
partagé  en  deux  espèces.  Car  sou  origine  semble  puisée 
dans  les  institutions  de  deux  cités,  celles  d'Athènes  et  de 
Lacédémone.  Orchez  ces  peuples,  tel  était  l'usage  pratiqué  : 
les  lacédéiuoniens  confiaient  de  préférence  à la  mémoire 
ce  qu'ils  observaient  pour  loi  -,  les  Athénieus,  au  contraire, 
suivaient  ce  qu’ils  avaient  consigné  par-écrit  dans  leurs  lois. 

11.  Le  droit  naturel  qui  est  également  observé  chez 
toutes  les  nations,  établi  par  une  sagesse  divine,  reste 
toujours  ferme  et  immuable  *,  niais  celui  que  chaque  cité 
s’est  donné  à elle-même,  change  fréquemment,  ou  par 
le  consentement  tacite  du  peuple,  ou  par  la  promulgation 
postérieure  d’une  loi  différente. 

ia.  Le  droit  que  nous  suivons  se  rapporte  toujours  ou 
aux  personnes,  ou  aux  choses,  ou  aux  actions.  Voyons 
d’abord  les  personnes;  car  c’est  peu  de  connaître  un 
droit,  si  l’on  iguore  pour  quelles  personnes  il  est  établi. 


a 


Digitized  by  Google 


l8  DE  INGENUS. 

I • 

TITULUS  III. 

De  Jure  personarum. 

Summa  itaque  divisio  de  jure  personarum  h»c 
est,  quôd  oranes  homines  aut  liberi  sunt  aut  servi. 
(catv  s ; i»  inst.  9.  — L.  3,  ff.de  stat.  hom.  ) 

1.  Etlibertas  quidem  (exquâ  etiam  Iil>eri  vocan- 

tur  ) est  naturahs  facultas  e)us  quoil  cuique  facere 
libet , nisi  si  quid  vi  aut  jure  prohibetur.  (florent. 
L.  4,  AP.  end.  ) ....  * 

2.  Servitus  autem  est  constitutio  juris  gentium, 
quâ  quis  dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur. 
( F LO  KENT . L.  4,  § I,  ff.  eod.  ) 

3.  Servi  autem  ex  co  appellati  sunt,  quôd  impe- 
ratores  captivos  vendere  ac  per  hoc  servare , nec 
occidere  soient  : qui  etiam  mancipia  dicti  sunt , eô 

5uôd  ab  hostibus  manu  capiuutur.  (flouent,  d. 
4,  S 2 et  3 , ff.  de  stat.  hom.  ) 

4.  Servi  autem  aut  nascuntur,  aut  fiunt.  Nascun- 
lur  ex  ancillisnostris  : fiunt  aut  jure  gentium,  id  est, 
ex  captivitate;  aut  jure  civili , çùm  liber  homo , ma- 
jor viginti  annis,  ad  pretium  participandum  sese 
venundari  passus  est.  (ex  marct an.  L.  5, 5 i,ff.  eod.) 

5.  In  servorum  conditionenulla  estdilTerentia,  in 
liberis  autem  multæ;  aut  enim  sunt  ingenui,aut 
libestini.  (vid.  marct  an.  d.  L.  5.ff.  eod.) 


TITULUS  IV. 

De  Jngenuis. 

Ingenuus  est  is  qui , statim  ut  natus  est , liber  est  : 
sive  ex  duobusingenuismatrirnonio  editus  est , sive 
ex  libertinis  duobus,  sive  ex  altero  libertino  et 
altero  ingenuo.  Sed  elsi  quis  ex  matre  nascitur  libé- 
ra, pâtre  verô  servo,  ingenuus  nihiiominùs  nasci- 
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Du  droit  des  Personnesi 

» 

La  principale  division  sur  le  droit  des  personnesconsiste 
donc  en  ce  que  les  hommes  sont  tous,  ou  libres,  ou  en- 
claves. 

i.  Et  la  liberté  ( d’où  vient  aussi  le  nom  de  libre  ) est 
la  faculté  ua'urelle  de  taire  chacun  ce  qui  lui  plaît,  excepté 
ce  dont  ou  est  empêche  par  la  force  ou  le  droit. 

x.  La  servitude  est  une  institution  du  droit  des  gens 
qui  soumet  , contre  nature,  un  homme  à la  domination 
d’un  autre. 

3.  Les  esclaves  ( serfs  ) sont  ainsi  appelés  , de  l’usage 
qu’out  les  généraux  de  vendre  les  prisonniers  , et  par  là, 
de  les  couserver  au  lieu  de  les  tuer-,  ou  les  nomme  aussi 
mancipia , parce  qu’ils  tombent  daus  les  mains  de  l’en- 
nemi. 

4-  Les  esclaves  naissent  tels  , ou  le  deviennent  : ils 
naissent  des  femmes  nos  esclaves  ; ils  le  deviennent , ou 
selon  le  droit  des  gens  # c’est-à-dire,  parla  captivité; 
ou  selon  le  droit  civil , lorsqu'un  homme  libre,  majeur 
de  vingt  ans,  s’est  laissé  vendre  pour  avoir  part  au  prix. 

5.  Il  n’y  a dans  la  condition  des  esclaves  aucune  diffé- 
rence. Parmi  les  libres  il  eu  est  plusieurs.  En  effet,  ils 
sont  ou  iugéuus,  ou  affranchis. 

' TITRE  IV. 

Des  Ingénus. 

Est  ingéun  celui  qui  est  libre  depuis  sa  naissance,  soit 
qu’il  provienne  par  mariage  de  deux  iugéuus , ou  de  deux 
affranchis,  ou  d’un  ingénu  et  d’un  affranchi;  et  même 
l’enfant  d’uue  mère  libre,  mais  d’un  père  esclave,  naîtrait 
néanmoins  ingénu,  comme  celui  d’uuc  mère  libre  et  d’un 

a. 
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tur  : quemadmodum  qui  ex  matre  libéra  et  incerto 
pâtre  natus  est,  quoniam  vulgù  conceptus  est.  Suffi- 
cit  qntem  liberam  fuisse  mal  rem  eo  tempore  quo 
nascitur,  licet  ancilla  coneeperit.  Eté  contrario, 
si  libéra  coneeperit,  deinde  ancilla  facta  pariat, 
pfacuiteuin  qui  nascitur,  liberum  nasci  : quia  non 
debet  calumitas  niatris  ci  nocere,  qui  in  ventre  est. 
Ex  bis  illud  qnæsitum  est,  si  ancilla  prægnans  ma- 
muniosa  sit,  deindè  ancilla  posteà  facta  pepererit , 
liberum  an  servum  pariat  ? Et  Martianus  probat 
liberum  nasci.  Sulficit  enim  ei , qui  in  utero  est, 
liberam  matrem  vel  meilio  tempore  kabuisse,  ut 
liber  nascnlur.  Quod  et  verum  est.  ( ex  xarciax . 
Z-.  5 , $ a et  3 ff.  de  stat.  hom.  ) 

i.  Cùm  autem  ingenuus  aliquis  natus  sit,  non 
olficil  ci  in  servitute  fuisse,  et  posteà  mannmissiim 
esse  : sæpissimè  enim  conslitulum  est,  natalibus  non 
olÜcere  manumissiouem.  ( vid.  gouvian.  L.  2,  cod. 
de  ingen.  maman.) 

TITL'LUS  V. 

De  Libertinis. 

Libertini  sunt,  qui  ex  justâ  servitute  manumissi 
sunt  catvs;  1 , inst.  11.  — L.  6 , ff.  de  stat.  hom.  ). 
Manumissio  autem  est  de  manu  dalio  (1);  nain 
quandiii  aliquis  in  servitute  est,  manuiet  poteslati 
supposilus  est,  et  manumissus  libérât ur  à domini 
poleslale.  Quæ  res  à jure  genlium  originem  sumpsit: 
ulpt  té  cùm  juienaturaii  omnes  liberi  nascerentur, 
nec  esset  nota  inanutnissio,  cùm  servitus  esset  in- 
cogrnla.  Sed  postquàm  jure  genlium  servitus  (jnge- 
nuitalem)  invasit , secutum  est  beneficium  inanu- 
missionis  ; et  cùm  uno  (communi)  nomiue  omnes 


(1)  De  manu  misîio,  td  est,  dalio  libertatis.  (uip.  L.  4 , ff.  de 
just.  et  jur.  ) 
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père  incertain,  parce  que  sa  conceplion  est  indéterminée. 
Or,  il  suffit  que  la  mère  ait  été  libre  au  moment  de  la 
naissance,  bien  qu’elle  ait  conçu  esclave  ; et  réciproque- 
ment, lorsqu’elle  a conçu  libre,  qu’eusuile  elle  devient 
esclave  et  accouche , on  a voulu  que  l’enfant  naquit  libre, 
parce  que  le  malheur  de  la  mère  ne  doit  pas  uuire  à célui 
qui  est  dans  son  sein.  D’après  cela  on  a demandé,  lorsqu’une 
esclave  enceinte  est  affranchie,  qu’eusuile  elle  redevient 
esclave,  et  accouche,  accouche-t-elle  d’un  eufaul  libre 
ou  d’uu  esclave?  et  Marcieo  décide  qu’il  naît  libre.  En 
effet , il  suffit  à l’enfant  conçu  pour  naître  libre,  que  sa 
mère  l’ait  été  , seulement  dans  le  temps  intermédiaire*,  et 
cela  est  vrai.  , 

i.  Celui  qui  est  né  ingénu , n’éprouve  aucbn  préju- 
dice d'avoir  été  en  servitude,  et  ensuite  affranchi  ; car  on 
a très  souvent  établi  que  la  manumission  ue  nuisait  point 
aux  droits  de  naissauce. 

TITRE  V. 

Des  Affranchis. 

V 

Sont  affranchis  ceux  que  la  manumission  délivre  d’une 
servitude  légitime.  La  mauuiuissiou  est  un  don  de  la 
ma'n  (i),  parce  que  tant  qu’un  individu  est  en  servitude, 
on  l'a  sous  sa  main  et  sous  sa  puissauce.  et  la  manumission 
libère  de  la  puissance  du  maître.  Ceci  tire  sou  origine  «lu 
droit  des  geus  *,  en  effet,  par  le  droit  naturel,  tous  nais- 
saient libres,  et  l’on  ne  connaissait  pas  d'affranchisse- 
ment , puisque  la  servitude  était  inconnue.  Mais,  lorsque 
parle  droit  des  gens , l’esclavage  empiéta  sur  la  liberté  prb- 
milive,  après  lui  vint  le  bénéfice  de  manumission.  Il  n’y 


( i ) Est  la  mise  hors  de  main,  c’est-à-dire,  le  don  de  la  liberté. 
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hommes  appellarentur,  jure  gentium  triahominum 
généra  essé  cœperunt  : liberi , et  his  contrai'ium 
servi,  et  tertium genus  libertini , quidesierant  esse 
servi.  ( uip . L.  4,ff-  dejust-  etjur.) 

1.  Mullis  autem  modis  manumissio  procedit  : aut  enim 
ex  sacris  couslitulionibus  in  sacrosanctis  ecclesiis , aut 
vindiclâ,  aut  iuter  amicos,  aut  per  epistolam,  aut  per 
testamentum , aut  per  aliarn  quamlibet  ultimam  volunta- 
teni.  Sed  et  aliis  mullis  modis  libertas  servo  competere 
polest , qui  tam  ex  veleribus,  quàm  ex  nostris  conslitu* 
tiouibus  iutroducti  suut.  {vid.  L.  un.  cod.  délai,  libert. 
toll.  ) 

2.  Servi.verôà  dominis  semper  manumitti  soient: 
adeô  ut  vel  in  transitu  manumittantur  ; veluti  cùm 
prælor,  aulpræses,  aut  proconsul , in  balneum  vel 
in  thcatrum  eunt.  (ou:  caio  ; i,  inst.  20.) 

3.  Libertinorum  autem  status  tripertitus  anteà  fuerat. 
Nam  qui  maiiuinittebantur , modô  majorera  et  justam 
liberlatem  consequebantur,  etfiebant  cives  romaui  ; modô 
minorent,  et  latiui  ex  lege  Juuiâ  Norbanâ  fiebant;  modô 
iuferiorem,  et  fiebant  ex  lege  Ælià  Seutiâ  dedilitii.  Sed 
quouiam  dedititiorum  quidem  pessima  condilio  jam  ex 
muitis  tentporibus  in  desuetudinein  abierat , latinorum 
verô  uomen  non  frequeulabatur , ideôque  nostra  pietas 
omuia  augereet  iu  meliorem  statum  reducere  desideraus, 
duabus  constituliouibus  hoc  emendavit,  et  in  pristinum 
stalum  reduxit  : quia  et  à primis  urbis  Romæ  cunabulis 
una  atque  simplex  libertas  competebat,  id  est , eadern 
quant  habebat  manumissor;  uisi  quôd  seilicet  libertines 
sit , qui  manumittitur,  licet  mauumissor  ingeuuus  sit.  Et 
deditilios  quidem  per  constitutionem  nostramexpulimus  , 
quarn  promulgavimus  inter  uostras  decisioues,  per  quas, 
suggerente  uobis  Tribouiano,  viro  excelso,  quæstore 
nostro,  autiqui  juris  altercaliones  placavimus.  Latinos 
autem  Junianos  et  omuem,  quæ  circà  eos  fuerat,  obser- 
vauliam  alià  constitulione  per  ejusdem  quæsloris  sugges- 
tiouem  correximus,  quæ  inter  impériales  radial  sauctio- 
nes.  Et  omnes  libertos  uullo  nec  ætatis  manumissi,  nec 
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avait  qu’un  seul  titre  commua  à tous , le  titre  d’bomme  ; 
maison  commença  , dans  le  droit  des  gens,  à distiuguer 
trois  espèces  d’hommes:  les  libres,  et  , par  opposition  à 
ceux-ci,  les  esclaves;  et,  pour  troisième  espèce  , les  af- 
frauchis,  qui  ont  cessé  d'être  esclaves. 

i.  L’affranchissement  a lieu  de  plusieurs  manières  : 
soit  dans  les  saintes  églises  , conformément  aux  constitu- 
tions impériales,  soit  par  la  vindicte,  soit  entre  amis, 
soit  par  lettre,  soit  par  testament,  ou  par  tout  autre  der- 
nière volonté.  Un  esclave  peut  encore  obtenirla  liberté  de 
beaucoup  d’autres  manières , introduites  tant  par  les  an- 
ciennes constitutions  que  par  les  nôtres. 

a.  Les  maîtres  peuvent  toujoursaffrauchirleurs  esclaves. 
Tellement  qu’ou  affranchit  même  au  passage , lorsque, 
par  exemple,  le  préteur,  le  président,  ou  le  proconsul 
vont  au  bain,  ou  au  théâtre. 

3.  La  classe  des  affranchis  se  divisait  précédemment  en 
trois  ; eu  effet , les  affranchis  obtenaient  tantôt  une  liberté 
entière  et  civile , et  devenaient  citoyens  romains  ; tantôt 
une  liberté  moindre,  et,  d’après  la  loi  Junia  Norbana,  ils 
devenaient  latins  ; tantôt  une  liberté  inférieure,  et  d'après 
la  loi  Ælia  Seutia  , ils  devenaient  déditices.  Mais,  comme 
la  dernière  classe  , celle  des  déditices  , était  depuis  long- 
temps effacée  de  l'usage  , et  le  titre  de  latin  peu  commun  ; 
en  conséquence,  désirant  relever  et  ramener  tout  à une 
meilleure  condition,  noire  humanité  a,  par  deux  constitu- 
tions, corrigé,  et  ramené  cette  partieàson  premier  état  ; 
car  dès  le  berceau  de  Rome,  il  n’y  avait  pour  l’affranchi 
qu’une  seule  et  unique  liberté  , la  même  que  celle  de  l’af- 
franchissant , sauf  toutefois  que  l’esclave  libéré  est  un 
affranchi,  quoique  l’affranchissant  soit  un  ingénu.  Nous 
avons  donc  supprimé  les  déditices,  dans  une  constitution 
que  nous  avous  promulguée  au  nombre  des  décisions  par 
lesquelles,  sur  les  avis  de  Tribonien , personnage  illustre, 
notre  questeur,  nous  avons  appaisé  les  discussions  de 
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domini  (i)  manumitleniis , nec  iu  manumissionis  modo 
discrimine  habito  , sicut  jam  aulsà  observabalur,  civitale 
roman  il  decoravinius  : rnultis  modis  addilis,  per  quos 
possit  libertas  servis  cum  civitate  romani,  quæ  solaest  iu 
præseuti , præsïari.  [vid.  L.  un.  cod.  de  dédit,  libert.  toi l. 
L.  un.  cod.  de  lat.  libert.  toll.  ) 

Si  <]uis  manumi/tens  servum  aut  ancillam  suam  cives 
denunciaverit  romanos  ( non  enitn  aliter  licet  )....  qui 
libertatem  acceperit , habebit  et  aureorum  annulorurn  et 
regcncrationis  jus.  ( nov.  7B  , cap.  i — 53;).  ) 

lllud  vero  adjicimus  , ut  nihil  neque  post  hanc  legem 
nostram  Icedantur patronatûs  jura.  (ibid.  cap. a.) 


TITULCS  VI. 

Qui  y el  ex  quibus  cousis  manumitlere  non  possunt. 

Non  tamen  cuicumquevolentimanumittere  licet: 
nam  is  qui  in  fraudera  creditorum  mdnumittit, 
nihil  agit;  quialex  Ælia  Senlia  impedit  libertatem. 
( ca  TV  S / 1 , inst.  37.  ) 

i.  Licet  autem  domino,  qui  solvcndo  non  est , in 
testaraento  servum  suum  cum  libertate  hercdem 
instituerez  ut  liber  fiat,  heresque  ei  solus  et  neces- 
sarius;  si  modo  ei  nemo alius  ex  co  testaraento  heres 
exlitéiit,  aut  quia  nerao  heres  scriptus  sit,  aut 
quia  is  qui  scriptus  est,  quâiibet  ex  causa  heres 
ei  non  extiterii.  Idque  eâdemlege  ÆliàSenliâ  pro- 
visum  est,  etrectè.  Valdèenim  prospiciendum  erat , 
ut  cgentes  homines,  quibus  alius  heres  cxtiturus 


(1)  Dominii.  {vid.  caiüu  ; 1 , inst.  16.) 
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l’ancien  droit.  I,es  latins  juniens  et  tout  ce  qu’on  observait 
à leur  égard,  ont  été  réformés  de  l'avis  du  même  ques- 
teur, pav  une  autre  constitution  qu’on  distingue  entre  les 
ordonnances  impériales  ; et  tous  les  affranchis  ( sans  au- 
cuue  distinction  dans  l’âge  (1)  , soit  de  l’affranchi  , soit 
du  maître  affranchissant,  ni  dans  le  mode  d’affranchisse- 
ment, ainsi  qu’on  l’observait  déjà  autrefois)  ont  été  dé- 
corés par  nous  des  droits  de  citoyens  romains,  et  nous 
avons  ajouté  plusieurs  manières  par  lesquelles  on  pourra 
donner  aux  esclaves  la  liberté  joiuteaux  droitsde  citoyen 
romain,  la  seule  d’aujourd’hui. 

Comme  en  affranchissant  un  ou  une  esclave , on  les  rend 
citoyens  romains  (puisqu'on  ne  peut  pas  faite  autrement) , 
celui  qui  reçoit  la  liberté  aura  aussi  le  droit  d’anneau  d’or 
et  de  régénération.  < 

Nous  ajoutons  que  notre  présente  loi  ne  déroge  en  rien  , 
même  pour  l'avenir , aux  droits  de  patronage. 

TITRE  VI. 

Qui  ne  ’ peut  affranchir,  et  par  quels  motifs. 

Il  n'est  cependant  pas  permis  d'affranchir  à quiconque 
le  voudrait  ; car  celui  qui  affranchit  en  fraude  deses  créan- 
ciers, ne  fait  rieu  , parce  que  la  loi  Æha  Sentia  empêche 
la  liberté.  , . 

i.  Mais  un  maître  insolvable  peut,  par  testament,  ins- 
tituer son  esclave  héritier,  avec  la  liberté,  afin  qu’il  de- 
vienne libre  et  son  héritier  unique  et  nécessaire;  si  tou- 
tefois personne  autre  11e  devient  heritieren  vertu  du  même 
testament  , soit  parce  que  personne  n’aura  été  institué, 
soit  parce  que  I institué  11e  sera  poiut  devenu  héritier 
pour  une  raisou  quelconque.  C’est  ce  qu’a  prévu  la  même 
loi  Ælia  Seulia,  et  avtfc  raison  : car  il  fallait  nécessairement 

(i)  Soit  daus  I âge  de  I afiranclii , soit  daus  la  ptoptiéle  de 
l'affranchissant. 

* •> 
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non  esset , vel  servum  suum  necessarium  hcredem 
haberent,  qui  salisfacturus  esset  creditoribus  ; aut, 
boc  eo  non  faciente,  creditores  res  heredilarias  ser- 
vi nomine  vendant,  ne  injuria  defunclus aflicialur. 
( vid.  pavl.  L.  55  et  5j  , ff.  d»  hered.  inst.  ) 

a.  Idemquejuris  est,  et  si  sine  libertate  servus  heres 
mstilutus  est.  Quod  nostra  constitutio  , non  solùm  in  do- 
mino qui  solvendo  non  est,sed  geueraliter  coustituit 
novâ  humanitatis  ratione;  ut  ex  ipsâ  scripturâ  institu- 
tionis  cliaui  libertas  ei  competere  videatur:  cùm  non  sit 
verisimile,  eum  quem  heredeni  sibi  elegit,  si  prætermi- 
serit  libertatis  dationeni,  servum  remanere  voluisse , et 
«eniinem  sibi  heredeni  fore.  ( vid.  L.  5,cod.  de  necess. 
serv.  hered.) 

5.  In  fraudem  autem  crédit  ôrum  manumittere 
videtur,  qui  vel  jain  eo  tem pore,  quo  manu mittit, 
solvendo  non  est  ; vel  qui  dalis  libertalibus  desitu- 
rus  est  solvendo  esse  ( caivs ; L.  ro,  K.  qui  et  d 
quib.  manum ).  Prævaluisse  tamen  videtur,  nisi  ani- 
nium  quoque  iraudandi  manumissor  babuerit  , 
non  impcdiri  libertatem,  quàmvis  bona  ejus  credi- 
toribus  non  sufficiant  ( vid.  jvlian  ; L.  i5,  ff.  quœ 
inj'raud.  — caivm  ; L.  7 5 , ff.  de  inan.  test.).  Sæpe 
enim  de  facultatibus  suis  ampliùs,  quàm  in  bis  est , 
speranl  bomines  (caivs;  d.  Z.io,ff.  qui  et  a.).  Itaque 
tune  intelligimus  impediri  libertatem,  cùm  utroque 
modo  frauuautur  creditores , id  est , et  consilio  ma- 
numitlentis,  et  ipsâ  re , eo  quod  ejus  bona  non 
sunt  suffeelura  creditoribus.  (vid.  alexaxd.  L.  1, 
cod.  qui  manum.  vind.  poss.  ) 

4*  Éàdem  lege  Æliâ  Sentiâ  domino  minori  viginti 
annis  non  aliter  manumittere  permittitur,  quàm  si 
vindictâ  apud  consilium,  justâ  causa  manumissionis 
approbatâ,  fuerint  manumissi  (i).  (ex  caio ; i, 
inst.  38.  ) 


(i)Quam  si  vindictâ  apud  consilium  justa  caus»  manumis- 
siouis  apptobaia  fuerit.  ( caivs  ; i,  inst.  38.  — vid.  ibid.  4<-  ) 
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pourvoir  à ce  que  les  indigens,  qui  ne  trouveraient  aucun 
autre  héritier,  eussent  au  moins  leur  esclave  pour  héritier 
nécessaire  ; afin  qu’il  satisfit  les  créanciers  ou  que , faute 
par  lui  de  satisfaire,  les  créanciers  rendissent  les  biens  de 
l’hérédité  sous  le  uom  de  l'esclave  , pour  éviter  au  défunt 
cet  affront. 

2.  Il  en  est  de  même  quoiqu’on  ait  institué  l’esclave  sans 
lui  donner  la  liberté  ; car  une  constitution  de  nous  décide, 
non-seulement  pour  le  maître  insolvable  , mais  eu  géné- 
ral, par  un  nouveau  motif  d’humanité , que  la  liberté  sera 
acquise  à l’esclave  par  la  clause  même  d'institution.  En 
effet , il  n’est  pas  vraisemblable , qu’en  se  choisissant  un 
héritier,  si  l’on  omet  de  l'affrauchir  , en  veuille  le  laisser 
esclave  et  n’avoir  point  d’héritier. 

3.  Est  censé  affranchir  eu  fraude  de  ses  créanciers  celui 
qui,  à l’époque  de  l’affanchissemeut,  n’est  déjà  plus  solvable, 
ou  qui  doit  cesser  de  l’être  par  l’affranchissement  même. 
Il  a cependant  prévalu  que  , si  l'affranchissant  u’a  pas  eu 
en  .même  temps  l'intention  de  frauder,  rien  n’empêche  la 
liberté,  quoique  ses  biens  ne  suffisent  pas  aux  créanciers: 
souvent , en  effet , l’homme  attend  de  ses  moyens  plus 
qu’ils  ne  comportent.  Si  donc  la  liberté  est  arrêtée  , c’est, 
comme  on  voit , lorsque  les  créanciers  sout  doublement 
frustrés  , savoir,  par  l’intention  de  l’affranchissant  et 
par  le  fait  même,  lorsque  ses  biens  ue  suffisent  plus  aux 
créanciers. 


4-  D’après  la  même  loi  Ælia  Senlia  , le  maître  mineur 
de  vingt  ans  ne  peut  affranchir  que  par  la  vindicte,  en 
conseil,  après  avoir  fait  approuver  un  motif  d’affranchis- 
sement légitime  (1). 


(1)  ISk  peut  affranchir  par  la  vindicte  , qu’après  avoir  fait 
approuver,  en  conseil , un  motif  d'affranchissement  légitime. 


t 
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Jtistæ  autem  manumissionis  Causæ  hæ  surit  • 
-ve  nu  si  quis  patrema.it  matrem , filium  filiamve’ 
aut  ira  très  sororesve  naturaJes,  aut  pælagoeum , 
aut  nutncem » aut  educatorem,  autalumnuin  alum- 
namve,  aut  col  actaneum  manumittat,  autservum 
procuratoris  habendi  gratiâ,  aut  ancillam  matri- 
inonu  habendi  causa  ( caivs;  i , inst.  19  et  3n), 

■n  tamen  ,ntl.’a  se.x  «it-mses  in  uxorem  ducatur, 
rosi  ,usta  causa  impediat;  et  servus,  qui  jnanumit- 
titur  procuratoris  habendi  gratiâ,  non  minordecem 
et  septem  anms  manumitlatur.  ( vid.VLP.  L.  .3, 
11.  de  manum.  vincl.  ) 

6.  SemeL autem  causa  approbata,  sive  vera  sit, 
sive  falsa  , non  retraclatur.  ( vul.  marcian ; L.  q 

§ i,iï.  eud.  ) * 

7.  Cùm  ergo  certus  modus  manumittendi  minori- 
bns  xx  anms  dommis  per  legem  Æliain  Senliam 
conslitutus  esset,  eveniebat,  ut  qui  xiv  annos  ex- 
pleverat,  Iicet  leslamenluin  facere , et  in  eo  sibi 
heredem  mstitueie,  legataque  relinquere  posset: 
tainen  si  adhuc  mmor  esset  xx  annis  , libellaient 
servo  dare  non  posset.  ( caivs  -,  l , inst.  4o.  ) 


Qnod  non  erat  ferendum  : nam  cui  totorum  suoruni 
boiiorum  in  lestamento  disposilio  dala  erat , quare  non 
si  militer  ei , quemadinodum  alias  res  , ila  et  de  servis  suis 
in  ullimâ  voluntate  disponere,  qnemadmodum  voluerit, 
permittimus,  ut  et  libertatem  eis  possit.præstare  ? Sed  cùm 
libertas  inæstituabilis  res  sit,  ei  propter  hoc  ante  xx  ætatis 
an  nuit)  antiquilas  liberlatem  servo  dare  prohibebat  ; ideô 
nos  niediam  quodammodo  viani  eligenles,  non  aliter  mi* 
nori  xx  annis  libertatem  in  testametijo  dare  servo  suo 
concedimus, nisi  xvii  annum  impleverit;  etxmi  attigerit. 
Cùm  enimantiquitas  hujusmodi  ætati  erpro  aliis  postularo 
coucesserit,  cur  non  etiaiu  sui  judicii  siabtiilas  1 la  eos 
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5.  Les  molifs  d’affraûchissetneut  légitimes  sont,  par 
exemple  : lorsqu’on  veut  afîrauchir  son  père  ou  sa 
mère  , sou  61$  ou  sa  Hile  , ses  frères  et  sœurs  natu- 
rels , son  précepteur  ,sa  nourrice,  sou  nourricier , son 
nourrisson  , sou  frère  de  lait  , ou  un  esclave  pour 
avoir  un  procureur,  ou  une  esclave  pour  f épouser; 
pourvu  cependant  qü’on  l’épouse  dans  les  six  mois  , à 
moi  us  d’empêchement  légitime  -,  et  pourvu  que  f esclave 
affranchi  pour  faire  un  procureur  , ue  soit  pas  affranchi 
avaut  l'Age  de  dix-sept  ans. 

6.  Le  motif  une  fois  approuvé,  vrai  ou  faux,  ne  se 
Tétrade  point. 

7.  Des  bornes  6xes  pour  affanchir  étant  donc  posées 
par  la  loi  Ælia  Sentia  aux  maîtres  mineurs  de  vingt  ans  ; 
il  arrivait  qu’aprés  quatorze  ans  accomplis,  quoiqu’on 
pût  frire  un  testament  , s'y  instituer  un  héritier  et  y faire 
des  legs-,  cependant,  lorsqu’on  n’avait  pas  encore  vingt 
ans,  on  ne  pouvait  donner  la  liberté  à un  esclave. 

Cela  n’était  pas  soutenable.  Eu  effet , si  l'ou  permet  à 
quelqu’un  de  disposer  de  tous  ses  biens  par  testament , 
pourquoi  ue  pas  lui  laisser  également  , pour  ses  es- 
claves comme  pour  ses  autres  biens  , la  permission  d’en 
disposer  par  dernière  volonté  , comme  il  i’eutendra , 
en  sorte  qu’il  puisse  aussi  leur  accorder  la  liberté  ? Néau- 
nioius  , comme  la  liberté  est  une  chose  inappréciable  , et 
que  par  ce  motif  l’auliquité  défendait  de  douner,  avaut 
l'Age  de  vingt  ans,  la  liberté  à un  esclave  ; nous  avons 
pris  une  espèce  de  milieu,  en  permettant  au  mineur  de 
vingt  ans  de  donner  par  testament  la  liberté  à son  esclave, 
mais  seulement  après  avoir  accompli  sa  dix-septième  an- 
née, et  atteint  sa  dix-huitième.  En  effet,  puisqu’à  cet  âge 
l’antiquitc  leur  ponuettaitinême  de  postuler  pour  d’autres, 
pourquoi  uo  les  croirait-on  pas  soutenus  par  un  Juga- 
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adjuvare  credatur , ut  ad  libertatem  daudam  servis  suis 

possinl  pervenire? 

Sancimus  ul  licentia  sit  minoribus  in  ipso  tempore  , in 
quo  / icet  f-is  testnri  de  alià  substantiel  , ctiam  se/vos  suos 
in  u/timis  volontatibus manumiUcrc.  (Nov.119.cap.a-54»-) 

TITUIXS  VII. 

De  lege  Fusiâ  Caniniâ  tollendâ. 

Lege  Fusiâ  Caniniâ  certus  modus  constitutus 
eral  in  servis  teslamento  manumittendis.  ( caivs  ; 
I ,inst  4^.) 

Quam , quasi  liberlates  impedientem  et  quodammodo 
invidain  , tollendam  esse  censuimus  ; cüm  salis  fuerat  in» 
humanum,  vivos  quidem  licentiam  habere  tolam  suam 
familiau)  libertate  d.>uare,  nisi  alia  causa  irap^diat  liber- 
taleni,  uiorientibus  autem  hujusuiodi  liceuliaui  adimere. 
( vid.  L.  un.  cod.  h.  t.  5a8.  ) 

TITULUS  VIII. 

De  his  qui  sui  vel  aliem  juris  sunt. 


Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Nam 
qnæilam  personæ  sui  juris  sunt,  quædam  alieno 
jnri  subjectæ  (caivs  ; 1,  inst.  48-  — L.  i,ff.  h.  t.). 
Rursùs  earum  quæ  alieno  juri  subjectæ  sunt , aliæ 
sunt  in  potestale  parenlûm , aliæ  in  potestate  do- 
minorum  (eje  caio  ; 1 , inst.  4q-  )•  ^ideamus  itaque 
de  his  quæ  alieno  |uri  subjectæ  sunt  ; nam  si  cogno- 
verimus  quæ  istæ  personæ  sunt,  simili  intelligeinus 
quæ  sui  jurissunl  {caivs;  ibid.  5o. — d.L.i,fl.  h.  t.). 
Ac  priùs  dispiciamu»  de  nis  quæ  in  iiolestale  doini- 
norum  sunt.  ( ex  caio ; 1 , inst.  5 1 .) 

1.  In  potestate  iüique  dominurum  sunt  servi  : quæ 
quidem  potestas  juris  genliuin  est;  nam  apud  omnes 
peræque  genlesaumiadvertere  possumus  dominis  in 
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ment  assez  solide  pour  pouvoir  donner  la  liberté  à leurs 
esclaves. 

Nous  voulons  que  les  mineurs , à l'âge  même  où  ils  peu- 
vent tester  sur  leurs  autres  biens , puissent  aussi  affranchir 
leurs  esclaves  par  acte  de  dernière  volonté. 

TITRE  VII. 

De  l’ Abrogation  de  la  loi  Fusia  Caninia. 

La  loi  Fusia  Caninia  avait  posé  des  bornes  fixes  pour 
l’aHYauchissemenl  des  esclaves  par  testament  ; nous  avons 
cru  devoir  l’abolir  comme  contraire  aux  libérations  et  en 
quelque  sorte  odieuse*,  car  il  était  trop  déraisonnable  de 
laisser  aux  vivans  la  faculté  de  libérer  toute  leur  maison, 
si  quelqu’autre  motif  u'empêchait  l’affrauchisseiueut  , et 
d’oter  aux  mourans  l^méme  faculté. 


TITRE  VIII. 

A 

De  ceux  qui  sont  sous  leur  propre  dépendance,  ou  sous 
la  dépendance  (C autrui. 

Ici  vient  une  autre  division  sur  le  droit  des  persounes. 
En  effet,  certaiues  personnes  sont  sous  leur  propre  dé- 
pendance , d’autres  sous  la  dépendance  d’autrui  *,  de  plus, 
parmi  celles  qui  sont  sous  la  dépendance  d’autrui,  les 
unes  sont  en  puissance  de  père  , les  autres  en  puissance 
de  maître.  Voyons  donc  celles  qui  sont  sous  la  dépendance 
d’autrui  \ car  lorsque  nous  saurons  quelles  sont  ces  per- 
sonnes, nous  connaîtrons  parlé  même  celles  qui  sont  sous 
leur  propre  dépendance.  Et  d’abord  examinons  celles  qui 
sont  en  puissance  de  maître. 

a.  Aiusi , sont  en  puissance  de  maître,  les  esclaves , et 
cette  puissance  est  du  droit  des  gens  *,  car  on  peut  obser- 
ver que  chez  toutes  les  nations  eu  général,  les  maîtres 
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servos  vitæ  necisque  pio  lestaient  fuisse  etquodcum- 
que  pe-  servnm  acquiritur,  id  domino  acquiri. 
( catvs  ; i , inst.  5*.  — il.L.  i.  S.  1.  /P.  h.  t.  ) 

• 2.  Sed  hoc  tcmp  iremdlis  hominibus  qui  sub  im- 
perio  rtoslro  sunt,  licet  sine  causa  legibus  cognilà 
in  servos  suos  supra  modum  sævire.  Nam  ex  consti- 
tutione  divi  \nlonini,  qui  sine  causa  servnm  suum 
occident,  non  minus  puniri  jubctnr  quant  si  alie- 
num  servnm  occidcrit.  Sed  et  major  asperitas  domi- 
jinnrni , ejusdem  principis  constitntione  coercetur. 
Nam  Antoninns  cnnstdlüs  à quil)usdam  præsidibus 
provinciarum  de  hisservis  qui  ad  ædem  sacram  vel 
adstatuam  principum  confit gi tint,  præccpit  : ut,  si 
inlolerabiiis  videalur  sævilia  dominorum , cogantur 
servos  suos  bonis  condilionibus  vendere,  ut  pretium 
dom in is da ret ur , cl  rectè;  expcdit  enina  reipublicœ, 
ne  suà  requis  maie  ulatur  ( exfAto;  i,  inst  53.  — 
L.  •>.,  fF.  h.  t.  ).  Cujns  rescripti  ad  Ælium  Martia- 
nuin  missi  verba  sont  hæc  : « Dominorum  quidem 
« poteslatcm  in  servos  suos  iliibatam  esse  oportet , 
« neecuiquam  bominum  jus  sininrdetrahi  j sed  et 
« dom  in  rominleresl,  neauvilinm  contra  sævitiam, 
f<  vel  famem , vel  intoleral  ilem  injujiam  dencgetur 
« iis,  qui  juste  deprecantur.  Idcoque  eognosce  de 
« ({uereiis  eoruin  qui  ex  fa  milia  Julii  Sabini  ad 
« saeram  slalnam  confugerunt , (H  si  vel  duriùs  ha- 
« bilos , quant  æqmim  e-t,  vel  infami  injuria affec-- 
« tus  esse  eognoveris , v en  ire  jubé,  ita  ni  in  po- 
« testaient  dojnini  non  reveriantur.  Quôd  si  raeæ 
« constitnt'oui  fraudent  tecerit,  sciât  me  hoc  ad- 
« mis.sum  advcrsùs  su  severiùs  cx.ec  ulurunt.  » {clp- 
L-  2,  ir.  /t.  t . ) 


TITL’Lt'S  IX. 

De  Patiid  Pote.stale. 

In  potcstalc  nostiâ  sunt  iiberi  nostri,  quos  ex 
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ont  eu  , sur  leurs  esclaves , le  droit  de  vie  et  do  mort , et 
que  toute  chose  acquise  par  l’esclave,  est  acquise  au 
maître. 

a.  Mais  au  temps  actuel , aucun  des  sujets  de  notre  em- 
pire ne  peut , sans  un  motif  reconnu  par  les  lois  , sévirau- 
delà  des,  bornes  contre  ses  esclaves.  En  effet , d’apiés  nue 
constitution  de  l’empereur  Antonin  , celui  cjui,  sans  mo- 
tif, fait  périr  son  esclave,  doit  être  puni  comme  s’il  avait 
tué  l’esclave  d’autrui.  Et  même  la  trop  grande  rigueur  des 
iiiaîtres  est  aussi  réprimée  par  la  constitution  du  même 
prince  : car  Antonin  , consulté  par  quelques  présideus 
de  province  au  sujet  des  esclaves  q'br  se  réfugient  dans  au 
temple  ou  à la  statue  du  prince,  ordonna  que  si  les  sévices 
des  maîtres  étaient  reconnus  insupportables,  iis  seraient 
forcés  de  vendre  leurs  esclaves  à bonnes  conditions  , pour 
que  le  prix  en  fût  donné  aux  maîtres,  et  c’est  avec  raison; 
en  effet , il  importe  à l’état  que  personne  ne  tnésuse  de  sa 
chose.  Ce  rescrit,  adressé  à Ælius  M.ircieu  , est  en  ces 
fermes  : « On  doit  sans  doute  conserver  aux  maîtres  sur 
« leurs  esclaves  une  puissance  intacte  , et  ne  dépouiller 
« personne  de  son  droit  : mais  l’intérêt  des  maîtres  mêmes 
« défend  de  refuser  contre  les  sévices,  la  faim,  ou  des 
« affronts  intolérables,  le  secours  qu’ou  implore  à juste 
« titre.  Informez  doue  sur  les  plaintes  de  ceux  qui,  de  la 
« maison  de  Sabinus,  se  sont  réfu  iés  à la  statue  du  prince; 
« et  si  vous  reconnaissez  qu’ils  ont  éje  traités  plus  dure- 
« ment  qu’il  ne  convient,  ou  couverts  d’un  opprobre 
« infâme , faites-les  vendre  de  manié. e à ce  qu’ils  no 
« rentrent  point  sous  la  puissance  de  leur  maître  ; et  s’il 
« élude  ma  coustrtution  , qu  il  sache  que  je  poursuivrai 
« sévèrement  contre  lui  cette  infraction.  » 

TITRE  IX. 

De  la  Puissance  paternelle. 

Sont  en  notre  puissance,  nos  en  fans  procréés  de  noces 
légitimes.  3 
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justis  nuptiis  procreavimus.  ( caivs ; r , insl.  55; 
L.  3 fF.  de  his  qui  suivel  alien.  ) 

i.  Nuptiæ  autem,  sive  malrimonitim  , est  viri  et 
mulieris  conjunctio,  individuam  vitæ  consuetudi- 
nem  continens.  ( vid.  iuodest.  L.  i , fF.  de  rit.  nupt.  ) 
a.  Jusautem  potestatis,  quod  in  liberos  hahemus, 
proprimn  est  civium  romanorum;  nulli  enim  alii 
sunt  hommes,  qui  talem  in  liberos  babeant  potesta- 
tem , qnalem  nos  habemus.  ( ex  caio  ; i } inst.  55.) 

5.  Qui  igitur  ex  te  et  uxore  tuâ  nascilur,  in  tuà  po- 
teslate  est.  Item  qui  ex  filio  tuo  et  uxore  ejus  nasci- 
tur,  id  est,  nepos  tuus  et  neptis,  æquè  in  tuâ  sunt 
potestale;  et  pronepcs  etproneptis,  etdeinceps  cæ- 
teri  (ex.  clp.  L.  4 , fF.  de  his  qui  sui.).  Qui  autem  ex 
filiâ  tuâ  nascuntur,  in  potestate  tuà  non  sunt,  sed  in 
patris  eorum.  ( vid.  catum,  L.  19G,  § i , fF.  de  verb. 
signif.  ) 

TITÜLUS  X. 

De  Nuptiis. 

Justes  autem  nuptias  inter  se  cives  romani  con- 
trahunt,qui  secundùm  nræceptalegum  eoeunt,  mas- 
culi  quidem  pujjeres,  foeminæ  autem  viripolcntes, 
sive  patresfamiliarum  sint,  sive  fiiiifamiliaruin  ; dum 
tain  en,  si  flliifamiliarum  sint,  consensum  babeant 

Ïarentûm , quorum  in  potestale  sunt  ( vid.  pavl. 

,.  ?. , fF.  de  rit.  nupt.).  Nam  hoc  fieri  debere  et  civilis 
et  naturalis  ratio suadet,  in  tantum  ut  jussusparentis 
præcedere  debeat.  ( vid.  dioclet.  et  maxim.  L.  1 2, 
cod.  h.  t.  ) 

Uudè  quæsilum  est,  au  furiosi  filia  nubere,  aut  furiosi 
films  uxorem  ducere  possit  ? Cùmque  super  filio  variai)» 
tur,  uoslra  processit  decisioquâ  permission  est,  ad  exeni- 
plum  fiiiæ  furiosi , filium  quoque  furiosi  posse  et  sine 
patris  interveutu  matrimonium  sibi  copulare,  secundùm 
datum  ex  uostrà  couslitutione  modum.  ( vid.  L.  a5  , 
«od.  h.  t.  ) 
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ï . Les  noces , ou  le  mariage,  sont  l’union  de  l’homme  et 
de  la  femme  , pour  vivre  dans  une  sociélé  indivisible. 

2.  Le  droit  de  puissance  que  nous  avons  sur  nos  enfans  , 
est  propre  aux  citoyens  romains  ; car  il  n’esl  point  d’au  1res 
hommes  qui  aient , sur  leurs  enfans,  une  puissance  telle 
que  nous  l’avons. 

3.  Ainsi  donc  l'enfant  né  de  vous  et  de  votre  épouse  . 
est  sous  votre  puissauce  ; pareillement  l’enfant  né  de 
votre  fils  et  de  son  épousé,  cest-à  dite  votre  petit-fils  ou 
petite  fille ,^est  aussi  sous  votre  puissauce,  comme  vos 
arrière-petit-fils  et  petite-fille,  et  ainsi  des  autres.  Quant 
aux  enfans  de  votre  fille,  ils  ne  sont  pas  sous  votre  puis-- 
sauce,  mais  sous  celle  de  leur  père. 

TITRÉ  X. 

• Des  Noces. 

Les  noces  légitimes  se  contractent  entre  citoyens  ro- 
mains , quand  ils  s’uuissent  suivant  le  prescrit  des  lois, 
l’homme  eu  âge  de  puberté,  la  femme  en  état  de  conce- 
voir, soit  pères,  soit  fils  de  famille  ; pourvu  cependaut, 
lorsqu’ils  sont  fils  de  famille,  qu’ils  aient  le  consentement 
des  asceudans  sous  la  puissauce  desquels  ils  sont  ; car  la 
raison  civile  et  naturelle  démontrequ’il  en  doit  être  ainsi, 
à tel  point  que  le  consentement  dû  père  doit  précéder. 
D’après  cela  on  a demandé  si  la  fille  d’un  fou  pouvait 
prendre  un  mari,  ou  le  fils  prendre  une  épouse;  et 
commeon  était  partagé  i l’égard  du  fils  , est  intervenue  une 
décision  de  nous,  qui  & l’exemple  de  la  fille,  permet  que 
le  fils  d’un  fou  puisse  également  et  san^fiuterveution  du 
père,  contracter  mariage  selon  le  md^pétabii  par  notre 
constitution. 

3. 
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r . Ergonon  omnes  nobis  uxoresducerelicet,nam 
a quarumdam  nupt  iis  abstincmlum  esl.  Inter  cas 
cnim  pei’sonas , quæ  parenlùm  liberorumve  locum. 
inter  se  oblincnt,  conlrahi  nupliæ  non  possunl; 
veiuli  inter  pairem  el  liliam  , vel  avum  et  neptèm  , 
cl  matrem  et  filiiun,  vel  aviam  et  nepolem,  et  us- 
que  in  infinilum.  El  si  laies  personæinlersecoierint, 
nefai  ias  atque  inceslas  nuptias  conlraxisse  dicuntur. 
El  hæc  adeô  vcrasunt,  ut  quàmvisper  adoplionem 
parerlûm  liberorumve  locosibi  esse  cœperint , non 
possinl  inter  se  malrimonio  jungi , in  tanlùin  ut  , 
eliam  dissoluiâ  adoptione,  idem  juris  maneat.  Ita- 
que  eam , quæ  libi  per  adoplionem  lilia  velneplis 
esse  eocpevil , non  polcris  uxorem  dueere,  quàmvis 
eam  < mancipoveris.  (ex  caio;  1,  inst.  58,  5i). — 
vid.  L.  53,  H . de  rit.  nupt.  ) 

• 

2.  Inter  eas  quoque  personas , quæ  ex  tlansverso 
gradu  eognalionis  jiinguntur,  est  quædam  similis 
observalio , sed  non  tanta  (cAtvs  ; i , inst.  Go.)  .Sanè 
cnim  inter  fratrem  sororemque  nuptiæ  probibitæ 
sunl , sive  ab  eodem  pâtre  eâdeniqne  maire  nati 
lue:  int , sive  ab  altero  eorum.  Sed  si  qua  per  adop- 
tionem  soror  libi  esse  cœperit,  quandiu  quideni 
constat  adoplio , sane  inter  te  el  eam  nuptiæ  consis- 
ter non  possunl.  Cùm  verô  per  emawcipationem 
adoplio  sit  dissoluta,  poteris  eam  uxorem  dueere. 
Sed  el  si  lu  emaneipalus  fueris,  nihil  est  impedi- 
mento  nuptiis (ex caio;  ibid.G i.).  Et  ideo constat, si- 
quis  generum  adoptare  velit,  debere  euni  anteà 
liliam  suant  emancipare  ; et  si  quis  velit  nurum  adop- 
tare, debere  eum  anteà  filium  suum  emancipare. 
(ex  Caio;  L.  17.  § 1,  fl",  de  rit.  nupt.  ) 

5.  Fratris  vei  6 vel  soforis  liliam  uxorem  dueere 
non  licol  1,  inst.  G2.)  ; sed  nec  neptem 

fratris  vel  sorcBi  quisducere  potest,  quàmvis  quarto 
gradusint.  vid.  pal l ; sent,  a- 1 9.  v lp.  J'ragm.  5-G.) 
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1.  Il  ue  uous  est  pas  permis  d’épouser  toute  femme  in- 
distinctement ; car  il  eu  est  qu’on  doits’abslenirde  prendre 
en  mariage.  Ainsi  les  noces  lie  peuveut  se  contracter  entre 
les  personnes  qui  occupent , l'une  relativement  à l’autre  , 
le  rang  d’ascendant  et  de  descendant  ; par  exemple  entre 
le  père  et  la  fille  , l’aïeul  et  la  pelile-lille,  la  mère  et  le  fils  , 
l’aïeuleet  le  petit-fils,  jusqu’à  l’infini  ; et  lorsque  semblables 
personnes  se  sont  unies  , les  noces  qu’elles  ont  contrac- 
tées sont  dites  criminelles  et  incestueuses.  Cela  est  si 
vrai  que,  quoique  placées  par  adoption  au  rang  d’ascen- 
dant et  de  descendant,  cependant  elles  ne  peuveut  pas 
s’unir  entre  elles  par  mariage,  tellement  que  même  après 
l’adoption  dissoute,  il  en  est  encore  de  même.  Ainsi  lors- 
qu’une femme  sera  devenue,  par  adoption,  votre  fille  ou 
petite-fille , vous  ne  pourrez  pas  l’épouser,  même  après 
l’avoir  émancipée. 

2.  Entre  les  personnes  unies  par  la  parenté  collatérale, 
larègle  estmoins  éleudue;car, entre  lefrèreef  la  sœur,  les 
noces  sont  toujours  prohibées , soit  qu’ils  proviennent  des 
mêmes  père  et  mère,  soit  de  l’un  des  deux  seulement; 
mais  lorsqu’une  sœur  vous  a été  donnée  paradoption,  sans 
doute  tant  quel’adoptionsubsisle  , il  ne  peut  y avoir  noces 
entre  elle  et  vous;  mais  après  l’adoption  dissoute  par 
émancipation  , vous  pourrez  l’épouser.  Et  vous-même 
étant  émancipé,  rien  ne  forme  empêchement  aux  noces. 
De  là,  il  résulte  que  lorsqu’on  veut  adopter  son  gcudre, 
il  faut  auparavant  émanciper  sa  fille  ; et  que  si  l’on  veut 
adopter  sa  bru,  il  faut  auparavant  émanciper  son  fils. 


3.  Il  n’est  point  permis  d’épouser  la  fille  de  son  frère 
ou  de  sa  sœur,  ni  même  leur  petite-fille , bien  qu’on  soit 
au  quatrième  degré  ; car  lorsqu’on  11e  peut  épouser  la  fille  , 
on  ne  peut  pas  non  plus  épouser  la  petite-fille.  Mais  pour 
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Cu jus  enim  fili.mi  uxorem  ducerenon  licet,  neque 
ejus  neptem  permit  titur.  — Ejus  vero  muJieris , 
quam  paler  tuus  adoptavit,  iili  im  non  videris  impe- 
diri  uxorem  duccre,  quià  neque  nalurali  neque  ci- 
vili  jure  tibi  conjungitur.  ( vid . ulp.  L.  12,  § 4>  ^ 
de  rit.  nupt.  ) 

4.  Dueruin  autemfratrum  vel  sororum  liberi , vel 
fratris  et  sororis,  conjungi  possunt.  (vid.  a rc  ad. 
et  honor.  L.  19 , cod.  h.  t.  ) 

5.  Item  amitam  (licet  adoptivam)  ducere  uxorem 
non  licet,  item  nec  materteram  (ex  caio  ; 1 , inst. 
Ga.  );  quià parentûm  loco  habentur (vid.  pavl.  L.  3(), 
ff.  de  rit.  nupt.)  Quâratione  verum  est  mngnam  quo- 
que  amitam  et  materteram  magnam  prohiberi  uxo- 
rem ducere.  ( ex  caio;  L.  17,  $ a , ff.  eod.  ) 

G.  Affinitatis  quoque  veneratione  à quarumdam 
nuptiis  abslinerenecesse  est,  ut  ecce: — Privignam 
aut  nurum  uxorem  ducere  non  licet  ( ex  caio  ; 
I,  inst. 6 a,G3.  ),  quià  utrœque  filiæ  loco  sont  ; quoi! 
ita  scilicet  accipi  debet,  si  fuit  nurus  aut  privigna 
t,ua.  Nain  si  adhuc  nurus  tua  est,  idest.si  adliuc 
nupla  est  lilio  luo  ( vid.  calum;  ibid.  ) , alià  ratione 
uxorem  eam  ducere  non  poteris,  quià  eadem  duo- 
bus  nupta  esse  non  pot  est  (ex  caio;  ibid.  ).  Item  si 
adhuc  privigna  tua  est,  id  est,  si  mater  ejus  tibi 
nupta  est,  ideô  eam  uxorem  ducerenon  poteris, 
quia  dnas  uxores  eodem  tempore  habere  non  licet. 
(vid.  c Aimi ; ibid. — modestin.  L.  4,  S 7,  ff.de grad. 
— PAUL.  L.  1 4,  S 4*  ff-  de  rit.  nupt.  ) 

7.  Socrum  quoque  et  novercam  prol libitum  est 
uxorem  ducere,  quià  malris  loco  surit j quod  et 
ipsum  dissolulâ  demùm  afünitatc  procedit.  Àlioquin 
si  adhuc  noverca  est , id  est,  si  adliuc  palri  tuo  nupta 
est,  communi  jure  impeditur  tibi  nubere,  quià  ea- 
dem duohus  nupla  esse  non  potesl.  Item  si  adhuc 
socrus  est,  id  est,  si  adhuc  filia  ejus  tibi  nupta  est , 
ideô  impediuntur  tibi  nuptiic,  quia  duas  uxoresbabe- 
re  non  pote  . (vid.  caium,  modest.,  PAUL.  lac.  cit.) 
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la  femme  adoptée  par  votre  père,  rie»  ne  vous  empêche 
d’en  épouser  la  fille  -,  car  elle  ne  tieutà  vous,  ni  par  le  droit 
naturel,  ni  par  le  droit  civil. 


4-  Les  enfans  de  deux  frères  ou  de  deux  sœurs,  ou  de 
frère  et  de  sœur,  peuvent  s’unir. 

• 

5.  Pareillement,  on  ne  peut  épouser  sa  tante  pater- 

nelle, même  adoptive,  ni  sa  tante  maternelle,  parce 
qu’elles  tiennent  rang  d’ascendantes;  et  par  la  même  rai- 
son , ou  ne  peut  épouser  sa  graud’tante  paternelle  ou  ma- 
ternelle. • 

* 

6.  Par  respect  pour  l'affinité,  il  est  encore  certaines 
femmes  qu’on  doit  s’abstenir  d’épouser  : ainsi,  par 
exemple,  il  n’est  pas  permis  d’épouser  sa  belle-fille,  ou  sa 
bru,  parce  que  l’une  et  l’autre  sout  au  rang  de  fille;  ce 
qui  toutefois  dyit  s’entendre  de  celle  qui  a été  voire  bcllé- 
fille , ou  voire  bru  ; car  si  votre  bru  l’est  encore  , c’esl-à- 
dire,  si  elle  est  encore  mariée  à votre  fils,  c’est  un  autre 
motif  qui  vous  empêche  de  l’épouser,  savoir,  que  la  même 
femme  11c  peut  avoir  deux  maris.  Pareillement  si  votre  belle- 
fille  l'est  encore,  c’est-à-dire,  si  sa  mère  est  'encore  ma- 
riée avec  vous,  le  molif  qui  vous  empêche  de  l’épouser  , 
c’est  qu’il  n’est  pas  permis  d’avoir  deux  femmes  en  même 
temps. 

7.  Il  est  aussi  défendu  d’épouser  sa  belle-mère  et  sa 
marâtre,  parce  qu’elles  sont  au  rang  de  mère;  ce  qui  n’a 
également  lieu  qu  après  l’affinité  dissoute.  Autrement  si 
votre  marâtre  l’est  encore , c’est-à-dire  si  elle  est  encore 
mariée  à votre  père,  c’est  le  droit  commun  qui  l’empêche 
de  se  marier  avec  vous,  parce  que  la  même  femme  ne 
peut  pas  avoir  deux  maris.  Pareillement  si  votre  belle- 
mère  lest  encore,  c’est-à-dire  si  sa  tille  est  encore  mariée 
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Fratris  uxorcm  ducendi vel  du  abus  sororibus  con- 
jun gendi penilitslicenlium  aimmoveinus , lier  disséluto 
quocunque  modo  conjugio.  ^VALENT.  THÉOD.  et  AR- 
cad.  L.  5.  cod.  <le  inccsl.  mi])t.  ) 


8.  Mardi  tamen  filins  ex  aliâ  uxore , et  uxoris  filia 
ex  alio  inarito,  vel  contra  , m iLrirnonium  rcctè  con- 
trait irnl  , licelhabeaul  fralrcm  sororemve  ex  malri- 
nionio  [)  \si(à  contaclo  nalos.  (vid.  papînïan . 
Z.  ~>  \ , § a , IT.  de  rit.  nupt.  ) 

c y.  Si  uxor  tua  post  uivorlium  ex  alio  filiam  pro- 
err-av'u  it , hæe  non  est  quulem  privigna  tua;  sed 
Julianus  ah  hujnsmodi  nuptiis  ubsiineri  debereait 
(e.r  rzp.Z.  i 2 , §3,  ff.  de  rit.  nnpt.  ) Nain  constat  nec 
sponsâm  fîîii  mirnm  esse,  nec  patris  sponsam  no- 
vercam  esse;  rectiùs  tamen  et  jure  facluros  cos  , (pii 
al)  hujnsmodi  nuptiis  abslinucrint.  ( vid.  ulp.  d. 
L.  12,5  » et  2.  IL.  ) 

10.  II! nd  certum  est,  serviles  quoque  cognatione» 
impedimento nuptiis  esse; si  forte  pater  el  filia,  aut 
frai er  et  soror  maniunissi  fuerinl. (vid.  paul.L.  i4> 
S a,  IL  de  rit.  nupt.  ) 

îi.  Sun!  et  aliæ  personæ , quæ  propler  diverses  ra- 
tioues  nuptias  cotilraliere  prohibeulur,  quas  in  I i bris  Di- 
geslortmi  seu  Paiuleclarum  ex  jure  vcleri  colleclatum 
emimerari  permisimus. 

Tutor  vel  curator  a dalla  ni  (ux  irern)  ducere  non 
polest,  nisi  à pâtre  desponsa  deslinalave...  j'acrit. 
( PAUL;  L.  36.  If.  de  rit.  nupt.  ) 

Si  puis  offlcium  in  aUqnd  provincid  administrât , 
ind'e  oriundam  vel  ibi  dnmicilium  habenlem  uxorem 
ducere  nonpotest.  (PAUL.  L.  08  , ff.  eod.  ) 

Lape  Julid...  prohibetursenatorlibertinam  ducere , 
eamve  cujrtS  pater  malerre.  ariem  ludicrarn fecerit  ; 
Uem  libertînus  senaloris : filiam  ducere.  ( PAUL.  L.  44, 
pr.  et  5 1, 1F.  eod.  ) 
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avec  vous,  le  motif  qui  empêche  votre  mariage  , c’est  que 
vous  ne  pouvez  avoir  deux  épouses. 

JSious  retirons  toute  faculté  d’épouser  la  femme  de  son 
firère  ou  de  s’unir  aux  deux  soeurs , même  après  une  disso- 
lution quelconque  du  mariage. 

8.  Cependant  le  fils  que  lemnriaeu  d’une  autre  épouse, 
et  la  fille  que  la  femme  a eue  d’un  antre  mari , ou  récipro- 
quement, contractent  valablement  mariage,  quoiqu’ils 
aient  un  frère  ou  une  sœur  nés  du  second  mariage. 

c).  Si  votre  épouse,  après  son  divorce,  a eu  d’un  autre 
homme  une  fille,  celle-ci  n’est  pas  votre  belle  fille;  ce- 
pendant Julien  dit  qu’on  doit  s’abstenir  de  l'épouser;  car 
il  est  certain  que  la  fiancée  du  fils  n’est  pas  la  bru  du 
père , et  que  la  fiancée  du  père  n’est  pas  la  marâtre  du  fils  ; 
néanmoins  il  est  plus  honnête  et  plus  légal  d’éi  iler  de  sem- 
blables noces. 

10.  Il  est  certain  que  la  parenté  servile  forme  aussi 
empêchement  aux  noces,  par  exemple  quand  le  père  et  la 
fille,  ou  le  frère  et  la  sœur,  sout affranchis. 

11.  Il  est  emore  d’antres  personnes  qui  ne  peuvent 
contracter  les  noces  par  diHérens  motifs  que  nous  avons 
permis  d’énumérer  dans  les  livres  du  Digeste  ou  Pandectes 
recueillies  dans  l’ancien  droit. 

Le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  pas  épouser  la  mineure , 
à moins  quelle  ne  lui  ait  été  fiancée  ou  destinée  par  le 
pere. 

Si  qui  Iqu  un  administre  une  charge  dans  une  province  , 
il  ne  peut  point  épousa-  une  femme  qui  enserait  originaire , 
ou  qui j aurait  son  domicile. 

Par  la  loi  Julia  , il  est  défendu  à un  sénateur  d'épouser 
une  affranchit,  ou  une  femme  dont  le  père  ou  la  mère  aurait 
exercé  le  métier  de  bateleur , ainsi  qu’a  un  affranchi  d’é- 
pouser la  fille  di  un  sénateur. 
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DE  KUPTIIS. 

/ 1 

Licentiam  voîentibus  prœbemus  etsi  quibus  libet  magnis 
dignitalibus  decorentur , hujusmodi  mulieres  sibi  copu- 
Inrc...  quas  Constantini  lex ab/ectas  vocavit.  (Nov.  117, 
cap.  6.  54 1.  vid.  L.  7,  cod.  de  incest.  et  iuutil.  ) 

12.  Si  ad v ers ù s ea  quæ  diximus  aliqui  coierint , 
noc  vir,  nec  uxor,  nec  nuptiæ,  nec  matriraonium  , 
liée  dos  intel’igitur  ( vid.  catum  ; i,  inst.G 5.  paul., 
marcî an.  L.  5a  et  58  , ff.  de  rip.  nupt.  ).  Itaque  ii , 
qui  ex  eo  coitu  nascuntur , in  polestate  patrisnon 
suntj  sed  talcs  sunt(  quantum  ad  patriam  potesta- 
tem  pertinet  ) quaiessunlii,  quos  mater  vufgc)  con- 
cepit.  JNain  nec  ni  pat  rem  hahere  intelliguntur,  cùm 
et  iis  pater  incerlus  sit.  Unde  soient  Spurii  appellari 
Tjj » et  ùnarifif  quasi  sine  pâtre  fini  ( ex 

caio ; ibid.  ).  Sequitur  ergo,  ut  dissoluto  tali  coitu, 
nec  dotis , nec  donationis  exaclioni  locus  sit.  Qui  au- 
lem  proliibitas  nuptias  contrahunt,  et  alias  pœnas 
]>atiuntur,  quæ  sacris  conslitutionibus  continentur. 
(vid. y a le  NT.  theod.  et  arcad.  L.  4,  cod.  de  incest. 
nupt.  arcad.  et  honor.  L.  6,  cod.  eod.  ) 

t3.  Aliquandô  autem  evenit,  utliberi  qui , stalim 
ut  nali  sunl , in  pntestate  parentùm  nonsunt,  posteà 
rediganlur  in  poteslatem  patris  (calus;  1 , inst.6^.). 
Qualisesl  is  qui , dum  naturalis  luerat,  posteà  curiæ 
datus  potestati  patris  subjicitur;  (.via.  tbéod.  et 
valent.  L.  3,  cod.  de  natur.  liber.  441 2*  ) 

Nec  non  is,  qui  A muliere  liberâ  procreatus , cujus 
matriiuoniom  minime  legibus  interdictum  fuerat , sed  ad 
qtiàni  pater  consuetudinem  habuerat,  posteà,  ex  uostvâ 
constitutione , dotalibus  instrumeutis  composais,  in  po* 
testate  patris  efficitur.  Quod  et  aliis  liberis  (1),  qui  ex 
codcm  nialiimonio  posteà  fuerint  procreati , similiter  nos* 
ira  constitulio  præbuit.  (vid.  jcsriff.  L.  n,cod.  de  natur. 
liber.  5io.  ) 


(1)  Quod,  etsi  aliiliberi  ex  eodem  mati  iinonft,  etc.— cuj.; — 
Qued , cl  atiis  liberis  es.  codcm  malrimonio  prneraalis  , simi- 
liler,  oie.  — bu  k.  (vid.  L.  10  , cod.  de  natur.  lib.) 

Quod,  clsialii  lihcri  nnlli  ex  codcm,  eic. — iiotom.  (vid  infrà 
$ 1,  Inst,  de  hered.  q:i(r  nb  intest.  L.  n,rod.  de  natur.  lib  ) 
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Nous  permettons  , de  quelque  grande  dignité  que  l’on 
soit  décoré,  d épouser , quand  on  voudra , les femmes  que 
la  constitution  de  Constantin  désigne  comme  abfectcs. 

ja.  Si  quelques  personnes  s’unissent  en  contravention 
à ce  que  nous  avons  dit,  il  n’y  a ni  mari , ni  épouse,  ni 
noces,  ni  mariage,  ni  dot  : ainsi  les  enfans  nés  de  cè 
commerce  11e  sont  point  sous  la  puissance  du  père  ; niais 
ils  sont  ( quaut  à ce  qui  regarde  la  puissance  paternelle  ) 
comme  ceux  que  la  mère  a conçus  indélermiuément.  En 
effet,  ils  sout  censés  u’avoir  point  de  père  , puisque  leur 
père  est  incertain,  Aussi  les  apppelle-t-on  communément 
spurii  ( bâtards  ),  du  mot  t**p*r  ( semence  ) et  m%dr»fu  en , 
fans  sans  père.  Il  s’ensuit  donc  qu’à  la  dissolution  d'une 
pareille  union  , il  n’y  a lieu  d’exiger  ni  dot,  ni  donation. 
Pour  ceux  qui  contractent  des  noces  prohibées,  ils  su- 
bissent encore  d’autres  peines , énumérées  dans  les  cons- 
titutions impériales. 

i3.  Quelquefois  il  arrive  que  les  enfaus  qui  ne  sont  pas 
dés  l’instautde  leur  naissauce  sous  la  puissance  paternelle, 
sont  ramenés  par  suite  sous  la  puissance  du  père  : tel  est  ce- 
lui qui,  étantenfant  naturel,  donnécnsuite  à la  curie, passe 
sous  la  puissance  du  père.  Tel  est  encore  l’enfaut  né  d’une 
femme  libre,  dont  le  mariage  n’était  prohibé  par  aucune 
loi , mais  avec  laquelle  le  père  aurait  vécu  \ dans  la  suite  , 
le  contrat  dotal  étant  dressé  conformément  à notre  consti- 
tution, il  passe  sous  la  puissance  du  père  ; ce  que  notre 
constitution  accorde  pareillement  aux  autres  eufans  qui 
par  suite  naîtraieut  du  même  mariage  (1). 


(1)  (Je  que  notre  constitution  leur  accorde  pareillement, 
quand  même  d'autres  eufans  naili aient  par  suite  du  même 
ménagé. 

Quand  même  il  ne  naît)  ait  par  suite  aucun  enfant  du  même 
mariage. 
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Si  cui  etiam  ex  serviente  mu/iere  procrecnlur  Jïlii,  et 
volucrit  ille  posicà  mulierem  manumittere  et  do  ta  lin  confi- 
ée re  documenta , mox  curn  ipsd  dotis  inscriptione  et  Jiliis 
compclet  libertatis  simul  et  suorurn  jus.  (i\ov.  70 , cap.  4* 

53p.) 

Si  quis  non  habens  Jilios  legilimos , naluraies  autem 
tantàmmodo  , ipsos  quidein  suas  faccre  volueril  ; mu  lie- 
rem  vero  non  habet  penilus , aut  quœ  non  sine  de/iclo  sit , 
nul  quœ  non  apparent , liabeat  autem  secundùm  quamdarn 
legem  ad  matrimonium  prœpeditam- ...  sit  licenlia  pat  ri  , 
matrem  in  priori  statu  relinquenti...  ojj'erre  imperaton  pre- 
cem  hoc  ipsum  dicentem  quia  vult  naturales  suos  Jilios 
restiluere  legilimorum  juriut  sub  potestateejus  consistant , 
et  hoc  facto  exindc  jilioî  frui  iali  solatio.  ( Nov.  74- 
cap.  1 et  a 533.  ) 


Et  nos  non  la  luit , quia  etiam  adoptionis  modus  erat... 
super  naturales  ad  legitimos  trans/erendos  non  improha- 
bilis  existimatus.  Scd  noster  pater  et  conslitutio  ab  illo 
prolata  talia  reprehendit.  JManere  ergo  et  illam  in  suis 
terminis  volumus.  (Ibid.  cap.  3.) 

TITULJJS  XI. 

De  Adoplionibus. 

Non  solùm  autem  naturales  liberi  secundùm  ca 
qnæ  diximus,  in  potestate  nostrâ  sont  j verùm  etiam 
ii  quos  adopta  mus.  ( caivs  ; 1 , inst.  97.  ) 

1.  Adoplio  autera  duobus  modisbt;  aut  principali 
rescripto,  autimperio  magislralûs.  Imperatoris  auc- 
torilatc  adoptare  quispoiest  eos  easve,  qui  quæve 
sui  juris  sunt , quæ  species  adopiionis  dieilur  adro- 
galio.  Imperio  magislratùs  adoplainus  eos  easve, 
qui  quæve  in  potestate  parentûm  sunt  : sive  pri- 
mumgradum  liberorum  oblineant , quaiis  eslliüus  , 
filia ; sive  inferiorem , quaiis  est  nepos , neptis,  pro- 
nepos,  proneptis.  (ex  caio;  1 , inst.  99 — L.  a,  (F.  h.  l.) 
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Si  quelqu'un  a des  en/ans  , même  d’une  esclave , et  qu'il 
veuille  ensuite  affranchir  la  mère  et  dresser  un  acte  dotal  f 
par  le  fait  même  de  la  constitution  de  dot,  les  enfans 
auront  à la  fois  le  droit  de  liberté  et  celui  ll’en  fans  siens. 

Si  quelqu’un  , n’ayant  pas  d’enfant  légitime , mais 
seulement  des  en  fans  naturels , veut  les  rendre  siens  : 
soit  que  la  mère  n'existe  plus , ou  ne  soit  pas  exempte 
de  reproche  , ou  soit  disparue  \ soit  qu  'une  loi  quelcon- 
que rende  son  mariage  impossible Il  sera  permis 

au  père  , en  laissant  la  mère  dans  son  premier  état , de 
présenter  requête  à C empereur , disant  qu’il  désire  donner 
à ses  enfans  les  droits  d en/ans  légitimes  , de  manière 
qu'ils  soient  sous  sa  puissance  ; apres  quoi  les  enfans 
jouiront  aussitôt  de  cette  consolation. 

Nous  n ignorons  pas  que  l adoption  avait  été  regardée 
comme  un  moyen  propre  à légitimer  les  enfans  naturels  ; 
mais  notre  père  et  une  constitution  rendue  par  lui , s'y 
opposent.  Nous  voulons  qu  elle  subsiste  dans  sa  forme  et 
teneur. 

TITRE  XI. 

Des  Adoptions. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  enfans  naturels  qui , selon 
ce  que  nous  avons  dit,  sont  sous  notre  puissance,  mais 
encore  ceux  que  nous  adoptons. 

1.  L’adoption  se  fait  de  deux  manières,  ou  par  rescrit 
du  prince,  ou  par  l’autorilé  du  magistrat.  Avec l’autorisa- 
tiou  de  l’empereur,  011  peut  adopter  ceux  ou  celles  qui 
sont  leurs  maîtres,  et  cette  espèce  d’adoption  s’appelle 
adrogation.  Par  l'autorité  du  magistrat,  nous  adoptons 
ceux  ou  celles  qui  sont  sous  la  puissance  pateruelle,  soit 
qu’ils  occupent  le  premier  degré  parmi  leseufans,  comme 
le  fils  , la  fille  ; soit  un  degré  inférieur,  comme  les  petit- 
fils  et  petite-fille,  les  arrière-petit-fils  et  petite-fille. 
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a.  Sed  hodié  ex  uoslrâ  cousblulione  , cùm  iiliusfami- 
lias  à pâtre  naturali  extraueæ  personæ  in  adoptioneni  da- 
tur,  jura  patris  naturalis  miuimé  dissolvuntur , nec  quic- 
quam  ad  patrera  adoptivum  transit , nec  in  potestate  ejus 
est , licet  ab  intestato  jura  successionis  ei  à nobis  tributa 
sint.  Si  verô  pater  naturalis  non  extraneo , sed  avo  filii  sui 
niaterno,  vel  ( si  ipse  pater  naturalis  fuerit  emancipatus  ) 
etiam  avo  patcrno  (i)  vel  proavo  simili  modo  paterno  vel 
materno  , filium  suum  dederit  in  adoptiouem  ; in  hoc  ca- 
su , quià  concurrunt  in  unani  personam  et  uaturalia  et 
adoptionis  jura , manet  stabiie  jus  patris  adoptivi , et  natu- 
ralivinculo  copulatum,  etlegitimo  adoptionis  modocons- 
libitum,  ut  et  in  familiâ  et  in  potestate  hujusmodi  patris 
adoptivi  sit.  ( L . 10,  cod.  deadopt. — 53o.) 


3.  Cùm  auteni  impubes  per  principale  rescriptum 
adrogatur,  causa  cognilâ  adrogatio  fieri  permitti- 
tur;  et  exquiritur  causa  adrogationis , an  honesta 
sit  expediatque  pupillo.  Et  cum  quibusdam  condi- 
tionibus  adrogalio  fit  ( vid.  caivm  ; i,  inst.  102; 
vlp.L.  17,5  2,  HT.  h.  t.  );  id  est,  utcaveal  adrogator 
personæ  publicæ  , si  intrà  pubertatem  pupillus 
deeesserit,  restituturum  se  bona  illis  qui , si  adoplio 
facta  non  esset,  ad  successionem  ejus  venturi  essent 
( vid.  Marcel.  L.  18 , ff.  h.  t.  ').  Item  non  aliter  eman- 
cipare  eum  potest  adrogator,  nisi  causa  cognità 
dignus  emancipatione  fuerit;  et  tune  sua  bona  ei 
veddit.  Sed  etsi  decedens  pater  eum  exheredaverit , 
vel  vivus  sine  justâ  causa  émancipa verit,  jubetur 
quartara  partent  ei  honorant  suorum  relinquere  , 
videlicet,  praeler  bona  quæ  ad  patrem  adoptivum 
trnnstuiit,  et  quorum  commodum  ei  postea  acqui- 
sivil.  (vid.  vlp.L.  22,  ff.  h.  t.  dioclet.  et  maxim.  L. 
2,  coti.  h.  t. — 286.) 


(1)  Vid.  L.  to,  cod, deadopt. 
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»,  Mais  aujourd'hui,  d'après  noire  constitution  , lors- 
qu’un fils  de  famille  est  donné  en  adoption  par  son  père 
naturel  à une  personne  étrangère,  les  droits  du  père  na- 
turel ne  sont  aucunement  rompus  il  n’en  passe  rien  au 
père  adoptif,  et  l’enfant  n’est  point  en  sa  puissance, 
quoique'  les  droits  de  succession  ab  intestat  lui  soient 
accordés  par  nous.  Lors , au  contraire  , que  le  père  naturel 
donne  son  fils  en  adoption,  non  pas  à un  étranger,  mais  à 
l’aïeul  maternel  de  son  fils,  ou  bien  (si  le  père  naturel  était 
lui -même  émancipé  ) à l’aïeul  paternel, ou  au  bisaïeul  soit 
paternel,  soit  maternel-,  dans  ce  cas,  comme  les  droits  de 
nature  et  d’adoption  se  réunissent  dans  une  même  per- 
sonne, le  droit  du  père  adoptif  demeure  stable,  étant  à la 
fois  formé  par  un  lien  naturel,  et  légalement  établi  par 
l’adoption  ; eu  sorte  que  l'enfant  passe  dans  la  famille  et 
sous  la  puissance  d’un  semblable  père  adoptif. 

3.  Lorsqu'on  adroge,  par  rescrit  du  prince,  un  impu- 
bère, l’adrogalion  se  permet  en  connaissance  de  cause  : o»* 
recherche  si  le  motif  de  l’adrogation  est  honnête  et  avai> 
tageux  au  pupille  , et  l’adrogation  se  fait  avec  certaines 
conditions;  savoir,  que  l’adrogeaut  garantira  à une  per- 
sonne publique,  que  si  le  pupille  décède  avant  la  puberté, 
il  restituera  lesbiens  à ceux  qui , sans  l’adoption,  seraient 
venus  à la  succession  de  l’impubère.  Pareillement  ladro- 
geant  ue  peut  l’émauciper,  si  ce  u’est  eu  connaissance  de 
cause  , lorsqu’il  a mérité  l'émancipation  ; et  alors  il  lui 
rend  ses  biens.  Mais,  même  lorsque  le  père  le  déshérite 
en  mourant,  ou  l’émancipe  entre- vifs  sans  motif  légitime, 
il  est  tenu  de  lui  laisser  le  quart  de  ses  propres  biens  , 
en  SUS)  bien  entendu,  de  ceux  que  le  pupille  a trans- 
férés au  père  adoptif,  ou  dont  il  lui  a par  suite  acquis 
l’avantage. 
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4-  Minorem  natu  majorcm  non  posse  adoptare 
placet  ( vid  caivm ; 1 , inst.  10 G.  — ULfi.  L.  i5  $ 5 , 
ff.  h.  t ).  Adoj  tio  enim  naturam  imilalur  ( vid. 
jArot . L.  iG,  ff.  h.  t.)  : et  pro  monslro  est,  ut  major 
sit  fiiiuscpiàin pater. — Débet  ita<pie  is.qui  sibi  filiurn 

Îjer  adoplionem  veladrogationtm  facit,  plenâ  pu- 
ïertate,  id  est  ,decem  cl  oelo  anuis  pi'æcedere.  ( ex 

MODESTIN.  L.  _'|0  , §.  1,  ff.  h.  t.  ) 

5.  Licet  aulem  et  in  locunx  nepotis  vel  neplis  > 
pronepotis,  vel  proneptis,  vel  deinceps,  adoptare» 
quàmvis  fîiinni  quis  non  liabeat.  (vid.  paul.  L.5i> 
IL  h.  t.  l’LP.frngm.  8-7.  ) 

G.  Et  tam  (ilium  alienum  quis  in  locnm  nepotis 
adoptare  potest,  quàm  nepotem  in  locum  lilii. 

7.  Sed  si  quisnepolisloco  adoptet,  vel  quasi  ex  fiiio 
quein  babel  jam  adoplalum  , vel  quasi  ex  illo  quem 
naturalem  in  suà  polestate  babel  ; eo  easu,  cl  (iiius 
consentire  débet  ( vid.  paul.  L.  G et  1 1 ff.  h.  t.  ) , 
ne  ei  invilo  suus  beres agnaseatur.  Sed  ex  contrario, 
si  avus  ex  (ilio  nepotem  det  in  adoplionem,  non  est 
necesse  (ilium  consentire. 

8.  In  plurimis  aulem  causis  adsimilalur  is,  qui 
adoptatus  vel  adrogatus  est,  ei  qui  ex  icgitimo  ma- 
trimonio  nalus  esl  : el  ideô — si  quis  per  imperalo- 
rem,  vel  apud  prætorem  vel  præsidem  provineiæ 
(non  extraneum)  adoptaverit,  polest  cundem  in 
adoplionem  aiii  dare.  ( excAio ; 1 , inst.  10a.) 

9.  Sed  et  illud  ulriusque  adoplionis  eommune 
est,  quodet  ii  qui  generarenon  possunt,  qua  es  sont 
spadoncs,  adoplare  possunt  (caius;  1 , tnst.  1 o3  ,* 
L.  1,5  2,  ff.  h.  t .);  cas  lia  li  autem  non  possunt.  ( vid. 
u lp.  L 3g,  § i,ff.  dejur» d-t.) 

10.  Fœminæ  quoque  adoptare  non  possunt  : quia 
nec  nalurales  iiberos  in  suà  polestale  babenl  {cah  s; 
l,inst.  104  — vid.  ULP.  J'rag/n.  8-9).  Sed  ex  indid- 
genlià  piincipis  ad  soiatium  Ubcrorum  amissorum 
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4.  Un  plus  jeune  ne  peut  pas  adopter  un  plus  âgé  : car 
l’adoption  imite  la  nature  ; et  il  est  inoui  que  le  fifc  soit 
plus  âgé  que  sou  père.  Ainsi  celui  qui  se  donne  un  fils  par 
adoption  ou  par  adrogation  , doit  avoir , de  plus  que  lui , 
la  puberté  pleine,  c’est-à-dire,  dix-huit  ans. 


5.  On  peut  adopter  pour  petit-fils  et  petite-fille,  ou 
pour  arrière-petit-fils  et  petite-fille,  quoiqu’on  n’ait  pas  de 
fils. 

6.  Et  l’on  peut  aussi  bien  adopter  le  fils  d’un  autre  pour 
petit-fils,  que  le  petit-fils  pour  fils. 

7.  Mais  lorsqu’on  adopte  un  petit-fils,  comme  issu  soit 
d’un  fils  antérieurementadopté,  soit  d’un  fils  naturel  qu’on 
a sous  puissance-,  dans  ce  cas,  le  fils  doit  aussi  consentir, 
pour  qu'il  ne  lui  vienne  pas  un  héritier  sien  malgré  lui. 

Mais  au  contraire  , lorsque  l’aïeul  donne  en  adoption  le 
fils  de  son  fils,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fils  y con- 
sente. 

S.  L’adopté  ou  l’adrogé  est  assimilé,  dans  plusieurs  cas, 
à l’enfant  né  d’un  mariage  légitime  , et  par  conséquent 
après  avoir  adopté,  soit  avec  autorisation  de  l’empereur, 
soit  devant  le  préteur  ou  le  président  de  la  province  une 
personne  non  étrangère,  on  peut  donner  celle  même  per- 
sonne en  adoption  à un  autre.  * 

9.  Encore  une  chose  comthune  aux  deux  adoptions, 
c’est  que  ceux  qui  ue  peuvent  engendrer,  comme  les  im-  • 
puissans  , peuvent  adopter  -,  mais  les  castrats  ne  le  peu- 
vent pas. 

• \ 

10.  Les  femmes  De  peuvent  pas  non  plus  adopter,' 
puisqu’elles  n’out  aucune  puissance  môme  sur  leurs 
enfans  naturels -,  mais  elles  peuvent,  avec  la  permission 
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adoptare  possunt.  ( vid . dioclet.  et  maxim.  L.  5, 
cod.#/t.  t. — 291.) 

1 j.  Illud  proprium  est  adoptionis  illius  quæ  per 
sacrum  oraculum  lit  , qubd  is  qui  libex-os  in  potes* 
tatehabet,  si  se  adrogandum  dederit,  non  solùm 
ipse  potestati  ndrogatoxnssubjicitur , sed  etiam  liberi 
cjus  in  cjusdcm  liunt  po  testa  te,  tanquàm  nepotes 
( ca tv S ; 1 , in st.  107.  — L.  2,  A2,  ff.  h.  t.).  Sic  ete- 
nitn  divus  Auguslus  non  antè  mberium  adoptavit , 
qUàm  is  Gcrmanicum  adoplasset  : ut  pntinùs , 
adoptione  faclâ , inciperet  Gerxnanicus  Augusti  ne- 
pos  esse. 

12.  Apud  Catoiiem  benè  scriptum  refert  anliquitas, 
servos,  si  à domino  adoplati  sint,  ex  hoc  ipso  posse  I i b e - 
rari.  Undè  et  nos  eruditi , in  nostrâ  constitutione  etiam 
enm  servum  quem  dominos  actis  intervenientihus  hlium 
souiii  ixoniinaverit , liberunx  esse  coastituimus  ; licct  hoc 
ad  jos  tilii  accipiendum  ei  non  suificiat.  ( vid.  L.  un.  S 10 
cod.  de  lat.  libert.  toll.  ) 


TXTULUS  XII. 

Quibus  modis  jus  patriæ  potestatis  solvitur. 

Videamus  niinc  quibus  modis,  qui  alieno  juii 
sunt  subjecti,  co  jure  liberentur 1 , insl.  i2/j). 
Et  quidem,  quemadmodùm  liberentur  servi  à po- 
testate  dominorüm , ex  iisinteiligere  possumus,  quæ 
de  servis  manumittendis  superiùs  exposuimus  ( ex 
* caio;  ibid.  126).  Hi  verô,  qui  in  potestate  pax-entis 
sunt, mortuo  eo,  sui  juris  liunt.  Sed  hoc  dislinctio- 
nem  refcipit.  Nam  mortuo  paire,  sàné  omni  fnodo 
filii  fxliæve  sui  juris  efïiciuntur.:  mortuo  verô  avo, 
non  omni  modo  nepotes  .neptesve  sui  juris  fiunt, 
sed  ila,  si  post  mortem  avi  in  potestatem  palx-is  s’  ’’ 
recasuri  non  sunt.  Itaque , si  moriente  avo  pair 
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du  prince,  adopter  eu  cousolation  des  enfans qu’elles  ont 
perdus. 

il.  Une  chose  particulière  à l’adoption  qui  se  fait  par* 
rescrit  du  prince,  c’est  que,  si  un  père  ayant  des  enfans  eu 
sa  puissance,  se  donne  en  adrogation  , non-seuleruent  il 
passe  lui  personnellement  sous  la  puissance  de  l’adrogeant , 
mais  ses  enfans  sont  également  soumis  A la  puissance  du 
même  père,  goimue  petits-fils.  C’est  ainsi,  en  effet,  que  ' 
l’empereur  Auguste  attendit  , pour  adopter  Tibère , que 
celui  ci  eût  adopté  Germanicus,  afin  qu’aussilôt  l’adop- 
tion faite,  Germanicus  devînt  le  petit-fils  d’Auguste. 

îa.  Caton  , au  rapport  des  anciens  , a écrit  avec  raison 
que  les  esclaves  , lorsqu’ils  sont  adoptés  par  leurs  maîtres 
pouvaient  par  cela  seul  devenir  libres.  Instruits  par  cet 
exemple,  uous  avons  établi  par  notre  constitution,  qu’un 
esclave  à qui  son  maître  aurait , par  acte  solennel , donné 
le  titre  de  fils  , serait  libre,  quoique  cela  ue  lui  suffise  pas 
pour  obtenir  les  droits  de  fils. 

TITRE  XII. 

De  quelles  manières  se  dissout  le  droit  de  puissance 
paternelle. 

Voyons  maintenant  de  quelles  manières  les  personnes 
soumises  à la  dépendance  d’autrui , en  sont  libérées. 
Quautà  la  manière  dont  les  esclaves  sortentde  la  puissance 
des  maîtres  , il  fuffit  pourla  connaître  deceque  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  l'affranchissement  des  esclaves.  Quant 
aux  individus  soumis  à un  ascendant , à sa  mort  ils  de-  - 
viennent  leurs  maîtres;  mais  cela  souffre  distinction  : 
car  à la  mort  du  père,  saus  contredit  ses  fils  et  filles  de- 
viennent toujours  leurs  maîtres  ; à la  mort  de  l’aïeul , ses 
petits-fils  et  petites-filles  deviennent  leurs  maîtres,  non  pas 
toujours,  mais  seulement  lorsqu’aprés  la  mort  de  l’aïeul , 
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eorutn  vivit  et  in  potestate  patris  sui  est,  tune  post 
obitum  avi  in  potestate  patris  sui  fiunt.  Si  verô  is,  quo 
•tempore  avus  moritur,  aut  jam  mortuus  est  aut  per 
emancipationem  exiit  de  potestate  patris,  tune  ii  qui 
in  potestalem  ejus  cadere  non  possunt,  sui  juris  fiunt. 
( caivs;  ibicL.  127.) 


r.  Cùm  autem  is  , qui  ob  aliquod  maleficium  in 
insulam  deportatur , civitatem  amittit,  sequitur,  ut 
quia  (1)  eo  modo  ex  numéro  civium  romanorum  tol- 
Jitur,  |)roindè  (2)  quasi  eo  mortuo  desinant  liberi  in 
potestate  ejus  esse.  Par;  ratione,,  et  si  is  qui  in  potes- 
tate parentissit,  in  insulam  deportatus  fuürit,uesinit 
esse  111  potestate  parentis  (ex  caio;  1,  inst.  128).  Sed 
si  ex  indulgentiâ  principjs  reslituti  fuerint  per  omnia, 
pristinum  statum  recipiunt.  ( vid.  anton . L.  1 ; 
Philip.  L.  7;  dioclet.  et  maxim.  L.g , cod.  de  sent, 
pass.  et  restit.  ) 

2.  Relegati  autem  patres  iu  insulam , in  potestate 
liberos  relinent  ( marcian.  L.  4 , ff.  de  interd.  et 
releg.  ).  Et  ex  contrario,  liberi  relegati  in  potestate 
parentûm  rémanent.  ( vid.  marcian.  ibid.  ) 

3.  Pœnæ  servus  effectus  filios  in  potestate  babere 
desinil.  (vid.  vlp.  L.  rj , ff.de  his  qui  sut).  Servi  autem 
pœnæ  ewciuntur,  qui  in  metalium  damnantur  (ex 
marcian. L.  17, ff.  de pœn.HERMOGEN.L.  36,ff.<s od.)f 
et  qui  bestiis  subjiciuntur.  (vid.  vlp.  L.  8,  § 11  , 
ff.  eod.  ) 

4.  Filiusfamilias,  si  mililaverit,  vel  si  senator  vel 
consul  faelus  fuerit,  remanet  in  potestate  patris; 
mililia  enim  vel  consularis  dignitas  de  patris  potes- 
tate Hlium  non  libérât.  ( vid.  vlp.  L.  i3,  in  Jin.  ff. 


(1)  Fulg.  QUI. 

(2)  Fulg-  PKRIBDÈ. 
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ils  ne  doivent  pas  retomber  sons  la  puissance  du  père. 
Ainsi,  quand  à la  mort  de  Uaïeul,  leur  père  vit  et  se  trouve 
^ncore  sous  la  puissance  de  sou  père,  alors  après  le  décès 
ae  l’aïeul , ils  passenf  sous  la  puissance  de  leur  père  ; si , 
au  contraire,  celui-ci,  lors  du  décès  du  l’aïeul,  est  déjà 
mort,  ou  sorti  par  émancipation  de  la  puissance  de  son 
père  , alors  ses  euf^ns  ne  pouvant  plus  tomber  sous  sa  puis- 
sance, deviennent  leurs  maîtres. 

1.  Comme  celui  qu’ou  déporte  dans  une  île  pour  quel* 
que  délit , perd  le  droit  de  cité,  il  s’ensuit  qu’étaut  par  là 
retranché  du  nombre  des  citoyeus  romains  , ses  enfans 
cessent  d'être  en  sa  puissance  , comme  s’il  était  mort. 
Par  la  même  raison  , l’enfant  soumis  à la  puissance  pater- 
nelle , lorsqu’on  le  déporte  dans  une  île,  cesse  d’être 
soumis  à celte  puissance.  Mais  si  , par  indulgence  du 
prince  j ils  sont  rétablis  en  entier,  ils  rentrent  dans  leur 
aucieu  état. 

2.  Au  contraire,  les  pères  relégués  dans  une  île  con- 
servent leurs  enfaus  sous  puissance  -,  et  réciproquemeut , 
les  eufaus  relégués  restent  sous  la  puissance  paternelle. 

3.  Celui  qui  devient  esclave  de  la  peiue,  cessa  d’a- 
voir ses  enfaus  en  puissance.  Deviennent  esclaves  de  la 
peine  ceux  qui  sont  condamnés  aux  mines , ou  exposés  aux 

% ‘bêtes.  * v 

Le  fils  de  famille  qui  a servi,  qui  est  devenu  séualear 
ou  consul , reste  sous  la  puissance  du  père  j car  l’état  mi- 
litaire ou  la  dignité  deconaulne  libère  pas  un  fils  de  la 
puissance  paternelle. 

Mais,  d’après  notre  constitution  , la  haute  dignité  du 
patricial,  aussitôt  après  la  délivrance  des  patentes  im- 
périales, libère  le  file  de  la  puissauce  paternelle.  Et  com*- 
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ad  sc.  trebcll.  alexand.  L.  3,  cod.  de  castr.  pecul.  ) 

Sedex  constitutione  nostrâ  sfimma  patriciatûs  diguitas 
illico,  imperia libus  cod icil lis  præstilis,  tilium  à patriâ  potes-^ 
talc  libérât.  Quis  euim  pntiatur  patrern  quidem  posse  per 
émancipa* ionis  uiodum  potestatis  suæ  nexibus  filiuiu  libé- 
ra re  , iinperatoriam  autem  celsitudinem  uon  valere  eum  , 
quein  sibi  palrein  elegil , ab  alienâ  ejtimere  potestate  ? 
( vid.  L ulf.  cod.  de  consul .) 

Sancimus  ut  omnis  talis  dignitas  quœcos  liberct  à curia-, 
hoc  valeat  et  ut pqfestate  eos  liberet  pat[ûm  atque  avorum. 
Aon  volumus  eum  qui  ita  suce  potestatis  fil , perdcre  ali- 
quod  legilimorum  /us  , et  filii  eorum  post  mortern  avorum 
sub  eorum  recidant  potestatem  , ne  si  contigissel  eos  morte 
parent ùm  et  non  ex  prœsenti  lege  , suas  potestati  fitri. 
( Nov.  81 , cap.  i et  a 53g.  ) 


5.  Si  ab  bostibus  captus  fuerit  parens,  quàmvis 
serviis  hostium  Hat,  tamen  pendet  jus  liberorum 
propter  jus  poslliminii  ; quia  lii  qui  ab  bostibus  capti 
sunt,  si  reversi  fuerint,  oînnia  pristina  jura  reci- 
piunt.  Idcireo  reversüs etiam  liberos  babebitin  po- 
testale  ( cajv9 ; î,  inst.  129);  quia  postliminium 
fingit  eum  qui  captus  est,  in  civitate  semper  fuisse 
(vid.  y lp.  L.  16,  IF : de  capt.  et  postlirn.).  Si  vert)  ibi 
decesscrit,  exindè  ex  qud  captus  est  pater,  filius 
sui  juris  fuisse  videtur  (vid.  triphon.  L.  ir>. , § î , 
fl.  e<>d.  — vid.  ca WM-,  t ,* inst.  taq).  Ipse  quoque*  * 
filius  neposve,  si  ab  bostibus  captus  fuerit,  similiter 
dicimus  propter  jus  poslliminii , jus  quoque  potes- 
tatis parentes  in  suspeirso  essef CAICS;  ibid.).  Dictum 
est  autem' postliminium  à liiv^ine  et  post.  Undé  eum, 
qui  ab  bostibus  captus  est , et  in  fines  nostros  posteà 

Î>ervenit,  poslliminio  reversum  rectè  dicimus.  IVam 
itnina  sicut  inclomo  finem  quetndam  faciunt.,  sic  et 
imperii  finem  esse  limen  veleres  voluerunt.  Hinc  et 
limen  dictum  est.,- quasi  finis  quidam  et  terminus. 

Ab  eo  postliminium  dictum  est,  quia  ad  idem  limen 
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ment , en  effet,  tolérer  qu’un  père  puisse  , au  moyen  de 
l’émancipation,  dégager  sou  fils  des  liens  de  sa  puis- 
sance, tandis  que  la  majesté  impériale  ne  pourrait  pas 
soustraire  à la  puissance  d’autrui  celui  qu’elle  s-’est  choisi’  • 
pour  père.  . 

Nous  avons  sanctionné  que  toute  dignité  qui  libérerait ' 
les  enfans  envers  la  curie,  aurait  aussi  l’effet  de  les  libérer 
de  la  puissance  de  leurs  pères  et  aïeux.  Nous  ne  voulons 
pas  que  celui  qui  devient  ainsi  son  maître , perde  aucun  des 
droits  d’enfant  légitime , et  ses  fils , après  la  mort  de- 
r aïeul , retomberont  sous  sa  puissance , comme  si  c était 
par  la  mort  du  père  de famille  , et  non  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi , qu’il  est  devenu  son  maître. 

5.  Si  le  père  est  pris  par  les  ennemis , quoiqu’il  dcvienne- 
îeur  esclave  , cependant  l’état  des  enfans  reste  en  suspens 
àcausedu  droit  de poslliminium , parce  quelesprisonniers 
faits  par  l’ennemi  rentrent,  quand  ils  reviennent,  dans  tous 
leurs  anciens  droits.  Ainsi,  à son  retour,  le  père  aura  encore 
ses  entons  sous  puissance,  parcequele/ms^mûuiu/nsuppose 
que  le  prisonnier  est  toujours  resté  dans  sa  patrie.  Si  au  con- 
traire il  décédé  chez  l’ennemi,  le  fils  est  censé  avoir  étéson 
mattredés  l’instantquelepèrea  élépris.  Si  le  fils  ou  petit  fils  # 
lui-même  est  pris  par  l’ennemi,  nous  disons  pareillement 
que  par  suite  du  droit  de  poslliminium , la  puissance  du 
père  reste  également  en  suspens.  Le  mol  poslliminium 
vient  de  limen  (borne)  et  de  post  (ensuite).  Ainsi  nous, 
disons  d’une  personne  prise  par  l’eunemi,  et  rentrée  en- 
suite dans  nos  frontières,  qu’elle  est  revenue  par  posttimi - 
niurn  : car  de  même  que  le  seuil  d’une  maisou  forme  une 
espèce  de  frontière,  de  même  les  anciens  ont  considéré  la 
frontière  comme  le  seuil  de  l’empire.  De  là  le  mot  limen 
s’est  dit  aussi  pour  une  limite  , un  terme.  De  ce  mot  est- 
veini  celui  de  poslliminium , parce  qu’on  reulre  dans  lea. 
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revertebatur,  quod  amiserat.  — Sed  et  tjui  captus, 
viclis  bostibus  recuperatur  , postliminio  rediisse 
exislimatur.  {flouent.  L.  26 , ff.  de  capt.  etpostl.  ) 

6.  Prætereà  emancipatione  quoque  desinunt  li- 
beri  in  potestate  parentûm  esse  {catv s;  i,  inst.  i3o, 
i32).  Sed  emancipatio  auteà  quidem  vel  per  anti- 
quam  iegis  obs^rvationem  procedebat,  quæper  ima- 
ginarias  venditiones  et  intercedentes  manumis- 
sionescelebrabatur  {vid.  caivm ; \,inst.  rit),  i3a  , 
i34);  vel  ex  imperiali  rescripto.  {vid.  anastas. 
L.  5 , cod.  de  emancip.  liber. — 5o3.  ) 

Noslra  autem  providentia  eliam  hoc  in  nieliùs  per 
constitutiouem  reforniavit,  ut,  fictione  prisliuà  explos;\ , 
rectâ  viâ  ad  competentes  judices  vel  magistratus  parentes 
intrent , et  filios  suos,  vel  filias  , vel  nepotes,  vol  neptes, 
ac  deluceps  , à suâ  manu  dimittant.  ( vid.  justin.  L.  ull. 
cod.  eod  53t.  ) m 

Et  tune  ex  edi  cto  prætoris  ii^ionis  ejusmodi  filii , 
vel  filiæ , vel  nepotis,  vel  neptis,  qui  quæve  à parente 
inanumissus  vel  manumissa  fuerit  , eadem  jura 
præstantur  parenti , quæ  tribuuntur  patrono  in 
bonis  liberti  ( vid.  vlp.  L.  i , ff.  si  à parent,  nuis.  ). 
Et  prætereà , si  impubes  sit  filius , vel  lilia , vel  cæte- 
ri,ipse  parens  ex  manumissionc  tutelain  ejus  nan- 
ciscitur.  ( vid.  vlp.  L.  3,  § ulttff.  delegit.  tut.) 

7.  Admonendi  autem  sumus  liberum  arbilrium 
esse  ei , qui  fiiium  et  ex  eo  nepolem  vel  neptem  in 
•potestate  habet,  lilium  quidem  de  potestate  dimit- 
tere , nepolem  verô  vel  neptem  relinere  : et  é con- 
verso  , fiiium  quidem  in  potestate  retinere , nepo- 
tem  vero  vdl  neptem  manumittere,  vel  omnes  sui 
juris  efiieere.  Eadem  et  de  pronepote  et  pronepte 
dicta  esse  inteiligantur.  ( cajus ; L.  28,  ff.  de  adopt.) 

8.  Sed  et  si  pater  fiiium,  quem  in  potestate  babet, 
avo  vel  proavo  naturali,  secundîun  nostras  consti- 
tuliones  super  bis  habitas,  in  adoptionem  dederit, 
id  est,  si  hoc  ipsum  actis  intervenientibus  apud 
coinpetentem  judicem  manil'estaverit,  præsente^o 
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mêmes  limites  qu’on  avait  quittées.  Le  prisonnier  repris . . 
jur  les  ennemis  vaincus  est  également  censé  reveuu  par 
postliminium. 

6.  De  plus , les  enfans  cessent  aussi , par  l'émancipa- 
tion } d’étre  sous  la  puissance  paternelle.  L’émancipation 
'se  faisait  auparavant , soit  par  une  ancicnue/ormalité  de 
la  loi,  qui  consistait  en  ventes  fictives  et  en  affranchisse- 
mens  intermédiaires,  soit  par  rescrit  du  prince. 

Mais  notre  sagesse  a encore  amélioré  ceci  par  une  cons- 
titution. Ainsi  rejetant  l’ancienne  fiction , les  ascoodans 
comparaîtront  directement  devant  les  juges  ou  magistrats 
compétens , et  mettront  leurs  fils,  filles,  petits-fils , petites- 
filles  , ou  autres  descendans  hors  de  puissance. 

Et  alors,  selon  l’édit  du  préteur,  l’ascendant  a sur* 
les  biens  des  fils,  filles,  petits-fils  ou  petites-filles  ainsi  af- 
franchis par  lui,  les  mêmes  droits  que  le  patrou  a sur  les 
biens  de  l’affranchi  ; et  en  outre,  si  le  fils,  la  fille , ou  au- 
tre descendant,  sont  impubères,  ce  même  ascendant  est 
par  l’émancipation,  investi  de  leur  tutéle. 


7.  ISous  sacrons  que  celui  qui  a sous  puissance  son  fils, 
et  le  fils  on  la  fille  de  son  fils,  est  libre,  soit  de  mettre 
hors  de  puissance  son  fils,  en  y retenant  son  petit-fils  ou  sa 
petite-fille,  et  en  sens  inverse  , de  retenir  sqp  fils  en  sa 
puissance,  en  émancipant  son  petit-fils  ou  sa  petite-fille •, 
soit  de  les  rendre  tous  jndépeudaus.  La  môme  chose  est  » 
ceuséedite  aussi  pour  les  arricre-petit-fils  et  petite-fille. 

8.  Si  le  père  qui  a un  fils  sous  sa  puissance,  le  donne , 
conformément  aux  constitutions  rendues  par  nous  à cet’ 
égard,  en  adoption  à un  aïeul  ou  bisaïeul  naturel,  c’est- 
à-dire,  s’il  le  déclare  dans  un  acle  formel,  devaul  le  juge 


• • 
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•qui  adoptatur  et  non  conlradicente  ( vid.vzp.L . 
n.  de  adopt.),  nec  non  eo  præsentequi  adoptât 
uip.  L.  25,  f T.  eod.  );  solvitur  quidein  jus  potestalis 
patris  naturalis  , transit  autem  in  hujusmodi  paren- 
tcm  adoptivum,  in  cujus  personà  et  adoptionem 
esse  plenissÿnam  anteà  diximus.  ( vid . L.  ull.  cod.  * 
de  adopt.  ) 

•j.  lilud  autem  scire  oporfet,  quôd  si  nurus  tua 
ex  lilio  tuo  conce périt,  et  ûiium  posteà  emancipa- 
veris*  vel  in  adoptionem  dederis  , prægnante  nuru 
tuâ;  nihilominùs  quod  ex  eâ  nascitur,  in  potestate 
tuà  nascitur.  Quôd  si  post  emancipationem  vel  ailop- 
tionem  conceptus  fuerit , patris  sui  emancipati  vel 
avi  adoplivi  potestati  subjicitur.  ( vid.  uip.  L.  i , fT. 
de  senator.  caium;  i , inst.  1 35.  ) 

io.  Et  quidem  neque  naturales  liberi , neque 
adoptiviullo  (pcnè)modo  possunt  cogéré  paren- 
tes de  potestate  suâ  eos  dimittere.  (vid. caium;  i , 
inst.  i3j;  ma rc ia Pt.  L.3\,  tt.de  adopt.) 

TITIILUS  XIII. 

De  Tutelis. 

• 

Transeamus  nunc  ad  aliSm  clivisionem  persona- 
rum.  JNam  ex  bis  personis,  quæ  in  potestate  non 
sont,  quædam  vel  in  tutelâ  sunt  vel  in  curatione, 
quædam  neutro  jure  tencntur.  Videamus  ergo  de  his 
quæ  in  tnfelâ  vel  curatione  sunt.  Ita  enim  intellige- 
mus  cæteras  personas  quæ  neutro  jure  tenentiu-.  Ac 
priùs  dispiciamus  de  his  quæ  in  tutelâ  sunt.  ( cail  s; 
i , inst.  142,  i43-  ) 

1.  Est  autem  tutelâ  (ut  Serviusdefinivit)  visacpo- 
testas  in  capite  libero,  ad  tuendum  eum  qui  per 
aetatem  se  ipse  defendere  nequit,  jure  civili  data  uc 
pcrmissa.  ( paul.  L.  * , ff.  h.  t.  ) 

2.  Tutores  autem  sunt,  qui  eam  vim  ac  polesta- 
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compétent,  en  présence  et  sans  contradiction  «le  1 adopté, 
en  présence  aussi  de  l’adoptant  , le  droit  de  puissance  se 
dissout  dans  le  père  naturel , et  passe  à ce  père  adoptit, 
w en  la  personne  duquel  nous  avons  déjà  dit  que  l’adoption 
était  pleine  et  entière. 

• « 

9.  Il  faut  savoir , que  si  votre  bru  devient  enceiute  de 
votre  fils,  et  qu’ensuile  vous  émancipiez  votre  fils  , ou  le 
donniez  en  adoption  pendant  la  grossesse  de  votre  bru  , 
son  enfant  naîtra  néanmoins  sous  votre  puissance.  Mais  ^ 
s’il  n'a  été  conçu  qu’aprés  l’émaucipation  ou  l’adoption  , il 
est  sous  la  puissance  de  son  père  émancipé , ou  de  son 
aïeul  adoptif. 

10.  Lesenfans,  soit  naturels,  soit  adoptifs,  n’ont,  pour 
ainsi  dire,  aucun  moyen  de  forcer  leurs  ascendans  à les 
mettre  hors  de  puissance. 

TITRE  XIII. 

Dos  Tuleles. 

Passons  maintenant  à une  autredivisiondes  personnes  ; 
car  parmi  celles  qui  ne  sont  pas  en  puissance,  plusieurs 
sont  ou  entulèle  .ou  en  curalèle,  plusieurs  ne  sont  ni 
sous  l’une  ni  sous  l’autre.  Voyons  donc  celles  qui  sont  en 
tutèle  ou  en  curatèle;  par  là,  eu  effet,  nous  connaîtrons 
les  autres  personnes  qui  ne  sont  ui  sousl’une  nisousl’aulre. 
Et  d’abord,  traitons  de  celles  qui  sont  en  tutèle. 

1.  La  tutèle  ( comme  l’a  définie  Servius  ) consiste  en 
force  et  autorité  sur  une  tête  libre,  donnée  et  permise 
par  le  droit  civil  pour  protéger  celui  qui , à raison  de 
son  âge,  ne  peut  se  défendre  lui-fnême. 

a.  Les  tuteurs  sont  ceux  qui  ont  cette  force  et  autorité , 


» 


Digitized  by  Google 


Co  QUI  TEST.  TUT.  BAH.  POSS. 

tem  Iiabent,  exque  ipsâ  rc  nomen  acccperunt.  Ita— 
que  appcllantur  tutores,  quasi  tuitores  atque  defen- 
sores  : sicut  æditui  dicuntur,  qui  ædes  tuentur. 

( paul.  L.  i , § i , ff.  h.  t.  ) £ 

3.  Permissum  est  itaque  parentibus,  liberis  im— 
pubcribus  quos  in  potestate  habent  ,•  testamcnto 
tutores  dare.  ( caius ; l , inst.  i44)-  Et  boc*in  filios 
filiasque  procedit  omnimodo.  — Nepotibus  vero 
neptibusque  ila  demùm  parentes  possunt  testamento 
tutores  dare,  si  post  mortem  eorum  in  polestatem. 
palris  sui  non  sunt  recasuri.  Itaque,'  si  filius  tuus 
niortis  tuæ  leinpore  in  potestate  luâ  sit,  nepotes  ex 
eo  non  poterunt  ex  testamento' tuo  tutores  habere, 
quàmvis  in  potestate  tuà  fuerint  : scilicet , quia  mor- 
tuo  te  in  potestatem  patris  sui  recasuri  sunt.  ( caics ; • 
ij  inst.  t56.  ) | 

4-  Cùm  autem  in  compluribus  aliis  causis  posthu- 
mi  pro  jam  natis  habeantur,  et  in  hâc  causâ  placuit 
non  minus  posthumis  quàm  jam  natis  testamento  tü- 
tores  dari  posse  : si  modo  in  eâ  causâ  sint,  ut , si  vivis 
parentibus  nascerentur,  (sui  heredeset)in  potestate 
eorum  üerent.  ( caius ; 1,  irtst.  1 47*  ) 

5.  Sed  et  si  emancipato  filio  tutor  à paire  datus 
fuerit  testamento  , confirmandus  est  ex  sententià 
pi-æsidis  omnimodo,  id  est,  sine  inquisitione.  (vid. 

P AFIN  1 an.  L.  G , ff.  de  conjirm.  lut.  modestin.  L.  1 , 

S 1 , ff.  eod.  ) 

titulus  XIV. 

• Qui  testamento  tutores  dari  possunt  • 

Dari  autem  tutor  potest  testamento  non  solùm 
pateri'amilias  , sed  ctiam  fiiiusfamilias.  ( vid . ulp. 

L.  7,  IF.  detut.y  “* 

j.  Sed  et  servus  proprius  testamento  eum  liber- 
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et  ils  tirent  leur  nom  de  la  chose  môme  -,  en  effet , on  les 
comme  tuteurs , c’est-à-dire  ( tuitores  ) protecteurs  et 
défehsenrs,  comme  on  appel^p  œditui  ceux  qui  gardent  les 
édifices. 

3.  Il  est  donc  permis  aux  asceudans  de  donner  par  tes- 
tament des  tuteurs  aux  enfans  impubères  qu’ils  ont  sous 
leur  puissance.  A l’égard  des  fils  et  filles , cela  est  vrai 
sans  distinction.  Quant  aux  petits-fils  et  petites-filles, 
l’ascendant  ne  peut  leur  donner  des  tujeurs  partestament, 
que  dans  le  cas  où,  à sa  mort,  ils  ne  doivent^  pas  retom- 
ber sous  la  puissance  de  leur  père.  Ainsi  lorsque  votre 
fils,  au  moment  de  votre  mort,  est  en  votre  puissance,  ses 
enfans  ne  pourront  pas  recevoir  de  tuteur  par  votre  testa- 
ment, quoiqu'ils  soient  en  votre  puissance,  et  cela  parce 
qu£  votre  mort  ils  retombent  sous  la  puissance  de  leur 
père. 

4-  Comme,  dans plusieurs^utres cas,  les  posthumes  sont 
considérés  comme  déjà  nés,  pareillement  ici , il  est  admis 
qu’on  pourra  donner  par  testament  des  tuteurs  aux  enfans 
tant  posthumes  que  déjà  nés  , pourvu  cependant  qu’ils 
fussent  dans  le  cas,  s’ils  naissaient  du  vivant  de  leur  père, 
de  se  trouver  héritiers  siens  et  sous  sa  puissance. 

5.  Et  même  lorsque  c’est  à un  fils  émaucipé  qu’un  tu- 
teur est  donné  parle  père  dans  son  testament,  il  doit  être 
confirmé  par  sentence  du  président,  dans  tous  ,les  cas  , 
c’est-à-dire , saus  euquête. 

TITBE  XIV. 

Quels  tuteurs  on  peut  donner  par  testament.  » 

Peut  être  nommé  tuteur  par  testament,  non-seulement 
un  père,  mais  encore  un  fils  de  famille. 

1.  On  peut  même  par  testameùt  donner  valablement  à 

t 
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taie  rectè  tulor  dari  potest.  Sed  sciendum  est  eum , 
et  sine  libertale  lulorem  datum,  lacilé  liberlalem. 
directam  accepisse  videri , et  per  hoc  rectè  tutorem 
esse  ( vid.  pavl.  L.  3a , $ a , fF.  de  test.  tut.  y a le  hi  an. 
et  gallien.L.  Q,  eod.  de/ideic.  libert.).  Plané  si  per 
errorem  j quasi  liber , tulor  datus  sit , aliud  dicen- 
dum  est  ( vid.VLP . L.  22,  IF.  de  testam.  tut.).  Servus  * 
outèm  alienus  pure  inutiliter  testaraento  dalur 
tutor  ; sed  ita  , cum  liber  érit , uliliter  datur  ( viU. 
Vip.  io_,  eoH.  ).  Proprius  autem  servus 

inutiliter  ep  mddo  tutor  datur. 

a.  Furiosus  vel  noinor  viginti  quinque  annis  tutor 
testam ento  datus  , tutor  lune  eril  , cùm  compos 
’ mentis  aut  major  viginti  quinque  annis  fuerit  factus. 
{vid.  PAüi.  L.  ix,  fl',  de  tut.  L. 02  in Jin.  fF.  de  test,  tut.) 

3.  Ad  certum  tempus,  vel  ex  certo  tempore,  vel* 
sub  conditionc  (vel  anlè  heredi$  inslitulionem  ) . 
posse  dari  tutorem  non  (^ubitalur.  ( exvLP.  L.  8 

5 2 , fF.  de  test.  tut.  — vid.  caivm ; 2,  inst.  201.  ) 

4.  Certæ  autem  rei  vel  causæ  tutor  dari  non  po- 
test {ex  V LP.  L.  12,  fF.  eod.),  quia  personæ,  non 
causæ  vel  rei  tutor  dalur.  ( pompon.  L.  1 4 5 1F.  eod.) 

5.  Si  quis  filiabus  suis  vel  filiis  tntores  dederit, 
etiam  posthumæ  (vel  poslhumo)  dédisse  videlur ; 
quia  (filii  vel)  liliæ  appellatione  (et  postbumus)  et 
poslhuma  continenlur.  Quod  si  nepoles  sint,  an 
appellatione  liliorum  et  ipsis  tutoies  doti  sint?  Di- 
cendum  est,  ut  et  ij  sis  quoque  dali  videantur,  si 
modo. LIBER  OS  dixerit  : CaVerùni,  si  FtLios,  non  eon- 
lincbuntur;  aliter  enim  blii  , aliter  nepoles  apnel- 
lanlur.  Plané  si  posteris  (1)  dederit,  lam  filii  posthu- 
mi  quàm  cæteri  liberi  continebun  tur.  {llp.  L.  & 
et  6 , 1F.  de  test.  tut.  ) 


(l)  l'ostliumis. 
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son  propre  esclave  la  tutêle  et  la  liberté  -,  mais  on  saura 
qu’eu  le  nommant  tuteur,  même  sans  affranchissement , 
out  est  censé  lui  avoiPtacitemont  donné  la  liberté  directe  , 
et  qu’au  moyen  de  ce , il  est  valablement  tuteur.  Néan- 
moins , si  c’est  par  erreur  et  comme  libre  qu’il  a été  nommé 
•tuteur,  il  faut  décider  autrement.  Pour  l’esclave  d’autrui, 
sa  nomination  pure  et  simple  par  testament  est  inutile  ; 
mais  avec  cette  condition  -.lorsqu’il  sera  libre , elle  est 
valable.  La  tutèle  donnée  de  la  même  manière  à son  pro* 
pre  esclave,  est  inutile. 

a.  Un  fou  ou  un  mineur  de  vingt-cinq  ans , nommé  tu- 
teur par  testament,  sera  tuteur  lorsqu’il  sera  sain  d’esprit , 
ou  majeur  de  vingt-cinq  ans. 

3.  On  peut  donner  un  tuteur  pour  un  temps , ou  à partir 
d’uu  temps  déterminé,  ou  sous  condition, ou  avant  Tins* 
titulj^u  d’héritier  , cela  ne  fait  aucun  doute. 

• 

4-  Mais  on  ne  peut  pas  donner  un  tuteur  pour  une  chose 
ou  une  affaire  déterminée,  parce  que  c’est  à la  personne, 
et  nou  pas  à la  chose  , que  le  tuteur  est  donné. 

5.  Lorsqu’on  a donné  des  tuteurs  à ses  filles  ou  fils  , on 
est  censé  les  avoir  donnés  aussi  à la  fille  ou  au  fils  posthu- 
mes, parce  que  le  terme  de  fils  ou  filles  comprend  aussi  le 
fils  ou  la  fille  posthumes.  Mais  s’il  y a des  petits-fils,  les 
tuteurs  donnés  pour  les  fils  le  sont-  ils  aussi  pour  les  petits- 
fils?  On  répondra  qu’ils  sout  également  pour  eux,  lorsqu’on 
aura  dit  : les  en/ans  ; mais  lorsqu’on  aura  dit  : les  fils , les 
petits  fils  n’y  seront  pas  compris.  Car filii  ( les  fils  ) , et 
nepOies  ( les  petits-fils) , sont  des  expressions  distinctes. 
Toutefois  si  l’on  nommait  aux  descendons  (1),  cela  com- 
prendrait et  les  fils  posthumes  et  tous  autres  enfans. 


(0  Aux  Posthume*. 
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TITULUS  XV. 

De  légitima  agnatorum  tutelâ. 

Quibus  autem  testamcnto  tutor  datus  non  est, 
bis  ex  lege  duodecim  labularum  agnati  sunt  tutores, 
qui  vocantur  legilimi.  ( caius ; i , inst.  i55.) 

1.  Sunt  autem  agnati  cognati  per  virilis  sexûs 
cognationein  conjuncti,  quasi  à pâtre  cognati  : ve- 
luli  frater  ex  eodcni  pâtre  natus,  fratris  nlius,  ne- 
posve  eveo;  item  patruus  et  patrui  fîlius,  neposve 
exco.  At  qui  per  fœminini sexûs  personas cognati one 
junguntur,  agnati  non  sunt,  seu  alias  naturali  jure 
cognati  ( CAïuSi  i , inst.  1 56 , — L.  7 , ff.  de  legit. 
tut.).  Itaque  amitætuæ  filius  non  est  tibi  agnatus, 
sed  cognalus;  et  invicem  tu  illi  eodem  jure  conjun- 
geris ,l  quia  qui  ex  cà  nascuntur,  palris  non  malris 
iamiliam  sequuntur.  ( ex  CA  10;  1,  inst.  j56.  L.*iq6, 

S L,  ff.  de  vci'b.  sighif.  ) 

2.  Quùd  autem  lex  duodecim  tabularum  ab  in- 
testato  vocat  ad  tulelam  agnatos,  non  banc  habet  • 
significalioncm,  si  omninô  non  fecerit  testamrntum 
is  qui  poterat  tutores  dai’ej  sed  si , quanlùin  ad  tu- 
telam  pertinet,  inteslatus  decesserit  ( vid.  PAUL. 
L.  6,  ff.  de  legit.  tut.)  : quod  tune  quoque  accidere 
intelligitur  , cùm  is  qui  datus  est  tutor,  vivo  tesla- 
tore  decesserit. 

3.  Sed  agnationis  quidem  jus  omnibus  modis 
capitis  deminutione  (plerumque)  perimitur  ( vid. 
caius;  1 , inst.  i58,  i63)jnam  agnatio  juris  civilis 
uomen  est  ( paul.  L.  10,  § 4?  de  grad.  et  aff-)- 
Cognalionis  vero  jus  non  omnibus  modiscommu- 
tatur  i^vid,  CAtUM;  ibid.),  quia  civilis  ratio  civilia 
quidem  jura  corrumpere  potest,  naturalia  vero  non 
utique.  ( caius  ; ibid.  — L.  8,  ff.  de  cap.  min.  ) 
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TITRE  XV. 

De  la  Tu  te  le  légitime  des  Agnats. 

Ceux  qui  n’ont  pas  reçu  de  tuleur  par  testament , ceux- 
là  , d’après  la  loi  des  douze  tables  , ont , dans  leurs  agnats, 
des  tuteurs  qu’ou  appelle  légitimes. 

1.  Sont  agnats  les  parens  unis  par  le  sexe  masculin  , et 
comme  qui  dirait,  parens  par  le  père  : par  exemple  , le 
frère  ué  du  même  père,  le  fils  du  frère  ou  le  fils  de  ce  fils, 
et  pareillement  l’oucle  paternel,  son  fils  et  le  fiU  de  ce 
fils.  Au  contraire  , les  parens  unis  par  les  personnes  du 
sexe  féminin , ne  sont  point  agnats  , mais  cognais  par  le 
droit  naturel.  Aiosi  le  fils  de  votre  (ante  paternelle  u est 
point  votre  agnat , mais  votre  cognât  , et  réciproquement 
vous  lui  êtes  uni  au  même  titre  , car  les  eu  finis  sortis 
d’elle  , suivent  la  famille  du  père  , et  uou  pas  celle  de  la 
utère. 

2.  Lorsque  la  loi  des  douze  tables  appelle  les  agnats  à la 
tutèl e ab intestat , cela  s'entend  , non  point  du  cas  où  il  n’a 
été  fait  aucun  testament  par  celui  qui  pouvait  douuerdes  . 
tuteurs , mais  du  cas  où  il  est  décédé  intestat  par  rapport  ù 

la  tulèle  -,  et  il  est  encore  considéré  comme  tel,  lorsque  le 
tuteur  nommé  décédé  avaut  le  testateur. 

3.  Le  droit  d’agnation  s’éteint  ordinairement  par  tonte  ■%. 
espèce  de  diminution  de  tête,  car  l’agualiou  est  un  titre 

du  droit  civil  ; mais  le  droit  de  cognation  ne  change  pas 
toujours  : en  effet , un  principe  civil  peut  bien  détruire  les 
droits  civils  , mais  non  pas  également  les  droits  naturels. 
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TiTtrtus  XVI 
De  Capitis  deminutione. 

Est  autcm  capitis  deminutio  prioris  (status)  im;- 
tatio;  eaquS  tribus  modis  accidit.  Mam  aut  maxima 
est  capitis  deminutio , aul  minor  quam  quidam  rne- 
diam  voeant , aut minima. {caïvs;  i,  inst . 1G0 ,vid. 
L.  ij  H’,  de  cap.  min.) 

1.  Maxima  capitis  deminutio  est , cùm  dliquis  si- 
mul  et  civilatem  et  liberlatem  amiltit  ( CAtrs ; x , 
inst.  iGo)  : quod  accidit  bis  qui  servi  poenæ  èfficiun- 
tur  atrocitate  sententiæ , vel  libertis  ut  ingratis  erga 
patronos  condemnatis,  vel  bis  qui  se  ad  pretium 
parcipandum  venundari  passi  suul. 

Nos  autcm  nullum  ab  initio  benè  no  forum  , ex  supplicia 
perrnittimus  Jieri  servum.  ( iNov.  22,  cap.  b ù33.  ) 

2.  Minor  (sive  media)  capitis  deminutio  est,  cùm 
civitas  quidem  amittitur,  libertas  verù  retinetur  ; 

. quod  accidit  ei  cui  aquâ  et  igni  interdiclum  fuerit 
(c^ivs;  i , inst.  xGi  ) , vel  ei  qui  in  insulam  depor- 
tatus  est.  : . 

3.  Minima  capitis  deminutio  est,  cùm  civitas  re- 
tinetur  et  libertas , sed  status  hominis  commulatur  ; 
quod  accidit  bis  qui  {caius;  i , inst.  162  ) , cùm  sui 
iuris  fuerint,  cœperunt  alieno  juri  subjecti  esse, 
vel  contra  : veluti  si  liiiuslanidias  a pati'e  cman— 

, cipatus  fuerit,  est  capite  deminulus.(zù*/.c.z/r  a/. /£ùf.) 

4.  Servus  autem  manumissus  capite  non  minui- 
tur  , quia  nullum  caput  liabuit.  ( ex  Psii  z.  L.  3 , 
§ 1 , ff.  de  cap.  minut.j 

5.  Quibus  autem  dignitas  magis  quam  status  per- 
mutatur,  capite  non  minuunUir; — ctideo  à senatu 
motos  capite  non  minui  constat,  (fix  modestie  • L.  3, 
Ü’.  de  sénat.  ) 
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TITRE  XVI. 

» I , 

De  la  Diminution  de  télé. 

La  diminution  de  tête  est  le  changement  d’un  premier 
état , et  elle  arrivede  trois  manières  car  elle  est  ou  grande, 
ou  moindre  ( et  selon  quelques  - uns  moyenne  ) , ou 
petite. 

1.  Il  y a grande  diminution  de  tè  e , lorsqu’on  perd  en 
même  temps  la  cité  et  la  liberté  , ce  qui  arrive  à ceux  qui 
deviennent  esclaves  de  la  peine  par  la  rigueur  d’une  sen- 
tence , ou  aux  affranchis  condamnés  comme  ingrats  en- 
vers leurj  patrons  , ou  à ceux  qui  se  sont  laissé  vendre 
pour  participer  au  prix. 

Nous  ne  permettons  pas  qu’aucune  personne  née  libre 
devienne  esclave  par  le  châtiment . 

a.  Il  y a diminution  de  tête  moindre  ou  moyenne  , 
lorsqu’on  perd  la  cité  , mais  eu  conservant  la  liberté  , ce 
qui  arrive  à l’individu  auquel  ou  a interdit  l’eau  et  le  feu , 
ou  qu’ou  a déporté  dans  une  île. 

3.  Il  y a petite  diminution  de  têt;,  quand  on  conserve 
la  cité  et  la  liberté  , mais  que  l’état  de  la  personne  change , 
ce  qui  arrive  aux  individus  qui  , après  avoir  été  leurs 
maîtres,  sont  passés  sous  la  puissance  d'autrui , ou  réci- 
proquement : ainsi  , lorsqu'un  fils  de  famille  est  éman- 
cipé par  son  père,  il  est  diminué  de  tête. 

4-  L’esclave  affranchi  par  sou  tnailre  n’est  pas  diminué 
de  tête  , car  il  n’avait  pas  de  tête. 

* 

5.  Ceux  dont  la  dignité  change  plutôt  que  l’état  , ne 
sont  pas  diminués  de  tête,  aussi  les  sénateurs  exclus  du 
sénat,  ne  sont-ils  point  diminués  de  tête. 
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G.  Qund  autem  dictum  est  manere  cognationis 
jns  etiam  post  capitis  deminutioncm  , hoc  ita  est, 
si  miniiua  capitis  deminulio  interveniat  , manet 
enim  eognatio.  Nam  si  maxima  capitis  deminutio 
interveniat,  jus  quoque  rognationis  périt,  utputà 
servitule  alicujus  cognati  ; et  ne  quidem  si  manu- 
inissns  fuerit , recipit  cognalionem.  Sed  et  si  in  in- 
sulam  quis  deportatus  sit , eognatio  solvitur.  ( vid . 
CIP.  L.  i , § 4 et  8,ff.  ad  sc.tertyll.  etorphit.) 

Cùm  auiem  ad  agnalos  tulela  pertinent,  non  si- 
mili ad  omnes  pertinct,sed  ad  eos  tantum  qui  proxi- 
miore  gradu  surit  (caics;  1 , inst.  iü4) , vel  si  plures 
ejusdem  gradûs  sunt , ad  omnes  pertinet  ( vid. 
CA icm.  L.  9,  If.  delegit.  tut.)  ; veluti  si  plures  fralres 
sunt,  qui  unum  gradum  obtinent,  pariler  ad  tu- 
telam  vocantur.  • 

TITULUS  XVII. 

De  Légitima  palronorum  lutelâ. 

Ex  eâdem  lege  duodecim  tabularum  , libertorum 
et  libertarum  tuteia  ad  patronos  liberosque  eorum 
pertinet.  Qnæ  et  ipsa  légitima  tutela  vocatur  : non 
quia  nominatim  in  ta  lege  de  bâc  lutelâ  caveatur, 
sed  quia  perindè  accepta  est  per  interprelationem, 
ac  si  vernis  legis  inlroducta  esset.  Eo  enim  ipso 
quod  hereditates  libertorum  libertarumque , si  în- 
testati  decessissent  , j tissera t lex  ad  patronos  libe- 
rosve  eorum  peifinere,  crediderunt  veteres  vo- 
luisse  legem  etiam  tutelas  ad  eos  pertinere  : cùm 
et  agnatos,  quos  ad  hereditatem  lex  vocat,  eosdem 
et  tutores  esse  jusserit  ( caics ; i,  inst.  1 65);  quia 
plerumque  ubi  successionis  est  emolumentxun , ibi 
ettutelæ  onus  esse  debel.  Ideô  autem  dixftnus  ple- 
rumque , quia  .si  à foeminâ  impube9  manumiltatur, 
ipsa  ad  hereditatem  vocatur,  cùm  .aiius  sit  tutor. 

( vid.  CLP.  L.  3 , L.  i , 5 I ci  3,  ff.  de  legit.  tut.) 
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6.  Lorsqu’on  a dit  que  le  droit  de  cognation  subsistait 
même  après  la  diminution  de  tête  , on  a dit  vrai  pour  la 
petite  diminution  de  tête;  eu  effet , la  cognation  subsiste. 
Mais  lorsqu'il  y a grande  diminution  de  tête  , le  droit  de 
cognation  lui-même  périt , par  exemple  , par  la  servitude 
d’un  cognât  ; et  l’affranchissement  même  ne  lui  rend  pas 
le  droit  de  cognation.  Pareillement,  lorsqu'on  est  dépôt  té 
dans  une  lie  , la  cognation  se  dissout. 

7.  Quoique  la  lutèle  appartienne  aux  agnats  , ce  n’èst 
pas  à tons  en  même  temps  , mais  seulement  aux  plus  pro- 
ches en  degré  ; ou  s’il  y en  a plusieurs  du  même  degré  , 
à eux  tous  , par  exemple  , lorsqu'il  y a plusieurs  frères  : 
occupant  tous  un  même  degré  , ils  sont  concurremment 
appelés  à la  tutéle. 

s* 

TITRE  XVIT. 

Delà  Tutèle  egitirne  de  s patrons. 

D’aprèsla  même  loi  des  douze  tables,  la  tutèle  des  affran- 
chis appartient  aux  patrons  et  à leurs  enfans.  Cette  tutèle 
se  nomme  aussi  légitime  : non  qu’il  y ait  dans  la  loi  une 
disposition  expresse  sur  cette  tutéle  , mais  parce  que 
1’interprciation  la  fait  admettre  , comme  si  elle  avait  cto 
introduite  par  le  texte  de  la  loi.  Par  cela  seul, eu  effet, que 
la  loi  avait  donué  l’hérédité  des  affauchiïs  , lorsqu’ils  décè- 
dent intestats  , aux  patrons  et  à leurs  enfans  , les  anciens 
ont  pensé  qu’elle  voulait  aussi  leur  douuer  la  tutéle  ; 
puisque  les  aguals,  que  la  loi  appelle  à l'hérédité,  sont  aussi 
ceux  qu’elle  veut  pour  tuteurs.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
là  où  est  l’avantage  de  la  succession , là  aussi  doit  être  la 
fardeau  de  la  tutéle.-  Nous  disons  le  plus  souvent  ; car  , 
lorsqu’un  impubère  est  affranchi  par  uue  femme  , c’esf 
elle  qui  vient  à l’hérédité , quoiqu’il  y ait  un  autre  tuteur. 
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TITULUS  XVIII. 

De  Légitima  parentum  tutela. 

Exernpio  patronorum  recepta  est  alia  tutela  , quas 
et  ipsa  vocatur.  Nam  si  quis  filium  aut  fî- 

liam  , nepotem  aut  neptem  ex  fîlio,  et  tleinceps  , 
impubères  emancipaverit,  legilimus  eorum  tutor 
crit.  ( vid.  caivm;  i,  inst.  îGG,  170;  ulp.  L.  3, 
§ ult.  (T.  de  legit.  tut.) 

TITULUS  XIX. 

De  Fiduciariâ  tutela. 

Est  et  alia  lutela  quæ  fiduciaria  appellatur  ; nam 
— si  pater  (ilium  vel  filiam  , nepotem  vel neptem  , vel 
tleinceps  , impubères  manumiserit,  légitimant  nan- 
ciscitur  eorum  tutelam  ( ex  vlp.  d.  L.  3,$  ult.  (F. 
de  legit  tut.).  Q110  defuncto,  si  liberi  ejus  virilis 
sexus  existant,  (ici  u cia  ri  i tutores  filiorum  suorum, 
vel  (rat  ri  s , vel  sororis,  vel  cæterornm  efticiunlur 
( ex  modest.  L.  4 , (F.  eodi).  Atqui  patrono  legitiino 
t'.tore  morluo,  liberi  quoque  ejus  iegitimi  sunt  tu- 
tores! {vid.  caivm;  i , inst.  17G.) 

Qiinuiam  filins  qnidem  defuucti  , si  non  esset  à vivo 
pa're  einancïpalus  , postobituui  ejus  sui  jnris  etficeretur  ; 
uec  in  fratrûm  potesiateni  recideret,  ideôque  nec  in  tu- 
teUm  Liberius  autem,  si  servus  mansisset  ,'utique  eodera 
jure  nptid  liberos  domini  post  mortem  ejus  futurus  esset. 
(ta  tamen  lu  ad  'uleiam  vocanlur,  si  perfectæ  sint  ælatis 
( vid . Modest  d.  L.  4-)  i quod  noslra  constitulio  in  omni- 
bus tutclis  et  curatiouibus  observai)  generaliter  præcepit. 
( L.  ult.  cod.  de  legit.  tut.  5üq.  ) 

v 

Novellæ  cxviri , cap.  v.  (544.) 

a » . • t • iA  ■ • • * ^ 

Ex  his  autem  quoc  dehe/editate  diximus  et  disposuimus , 
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De  la  Tutèle  légitime  des  ascendans. 

A l’exemple  des  patrons,  a été  reçue  une  autre  tulcle  , 
que  l'on  nomme  aussi  légitime.  Eu  effet , lorsqu’on  éman- 
cipe son  iiU,  sa  tillè,  le  üls  ou  la  fille  de  son  fils,  et  antre.» 
ch  scendans  impubères  , on  en  devient  le  tuteur  légitime. 


TITRE  XIX. 

t 4 

De  la  Tutèle  fiduciaire. 

Il  est  encore  une  autre  lulèle.,  qui  s’appelle  fiduciaire.  En 
eflet , si  un  père  émancipe  son  fils  , sa  fille  . sou  pelil-fils 
sa  petite-fille  , ou  autres  descendans  impubères  , il  en  re- 
çoit la  tutèle  légitime';  mais  à sa  mort,  s’il  Iaissedeseufaus 
du  sexe  masculin,  ceux-ci  devieuneut  tuteurs  fiduciaires 
de  leurs  fils  , frère  , sœur  ou  autres.  Cependant  , à la 
mort  du  patron  , tuteur  légitime,  ses  enfaus  soûl  aussi 
tuteurs  légitimes  ! 

C’est  parce  que  le  fils  du  défunt , s’il  n’avait  point 
été  émancipé  du  vivant  de  sou  père  , à la  mort  de  ce* 
lui-ci,  deviendrait  son  maître  et  ne  retomberait  point 
sous  la  puissance  de  son  frère  , ni  parconséquent  sous  sa 
tutèle.  L’affranchi,  au  contraire,  s’il  était  resté  esclave  , 
aurait  toujours  été  au  même  litre  sous  les  enfans  de  son 
maître,  après  la  mort  de  celui-ci.  Toutefois,  ces  per- 
sonnes ne  sout  appelées  à la  tutèle  qu'à  l’iga  de  majorité, 
règle  générale  que  notre  constitution  a prescrit  d’observer 
dans  toutes  les  tutéles  et  curatéies. 

Noveixe  CXVIII,  chap.  V. 

Ce  que  nous  avons  dit  et  réglé  sur  1 hérédité , laisse  aper- 
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et  quœ  de  iufeld  sunt  manifesta  consistant,  Sancimus 
enim  unumquemque  secundùm  gradum  et  ordmem  quo 
ad  heredilutem  vocatur  , aut  solum  aut  cum  a/iis  etiam 
func.lionenx  tulelœ  suscipere  : huila  neque  in  hdc  parle 
dij/erentid  int/xrducendd  de  agnatorum  seu  cognatorum 
■jure  ; sed  omnibus  simititer  ad  tutelam  vocandis  , quique 
ex  masçulorum , quique  ex  Jœminarum  proie  descendant 
min o ri  conjuneti  llosc  autem  dicimus  si  masculi  et  per- 
fectœ  œlalis  sint,  et  nu/ld  lege  prohibcantur  tutelam  sus- 
cipere , neque  excusatione  competente  sibimet  utantur. 
Mulicribus  enim  etiam  nos  inlerdicimus  tulelœ  subire  oj- 
Jicium  , nid  mater  aut  aria  fuêrit.  IJis  enim  so/is  , secun- 
dùm heredilalis  ordinem  et  tutelam  subire  permiltimus,  si 
inter  pesta  et  nup/iis  ahis  et  auxilio  V clleiani  Sc.  renun- 
tianl  Hœc  enim  servantes  omnibus  à lalere  cogna/is  quoàd 
tutelam  prœponunlur,  testamentariis  so/is  tutoribus  rœce- 
dentibus  eas  ; dejuncti  namque  roluntatem  et  e/eclionem 
prœponi  rolumus.  Si  autem  plurimi  eumdem  cogna  liants 
gradutn  haben/es,  ad  tutelam  vocantur  Jubemuscommuniter 
conrcnientibus  apud  judicem  , cui  hujus  partis  sollicitudo 
est , unum  aut  pluies  , quanti  ad gubernalionem  substantiæ 
sujjïciant,  ex  ipsis  e/igi,  et  denunciari,  et  eum  vel  eos  mi- 
nons res  gubernarç  ; tulelœ periculo  omnibus  imminente  qui 
a •'  tutelam  rocautur,  et  subslantiis  eorumminori  cela  te  ta- 
cite subjaccntibus  pro  hujusmodi  gubernatione. 


TITULUS  XX. 

De  Atiliuno  lutore,  et  en,  qui  ex  loge  J ulia  cITitia 

dabatur. 

Si  oui  nullus  omninô  tutnr  fucrat,  ei  dabatur,  in 
urbe  quidum  à prætore  urhairo  et  majore  parte  tri- 
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ce  voir  ce  qui  tient  à la  lurcte.  En  effet , nous  avons  or- 
donné que. chacun  prendrait  les  fonctions  de  tutele  , soit 
seul , soit  avec  d’autres  , selon  l’ord/e  dans  lequel  û est 
appelé  à l’hérédité  ; sans  mettre  non  plus  , a cet  égard  , 
aucune  différence  entre  les  droits  dagnat  ou  de  cognât  ; 
mais  en  appelant  également  à la  tutele  tous  les  parais  du 
mineur , qui  descendent , soit  des  males,  soit  des  femmes. 
Mais  nous  parlons  ici  pour • le  cas  où  il  y a des  parens 
mâles  ,majeurs , qu'aucune  loi  n empêche  de  prendre  la  tu  • 
te  te  , et  qui  n usent  point  des  excuses  à eux  appartenantes. 
Car  , pour  les  femmes  , nous  leur  interdisons  aussi  la  tu - 
/e/e,  excepté  la  mère  et  l’aïeule.  En  effet , nous  leur  per- 
mettons , à elles  seules  , de  prendre  la  tutele , selon  l’ordre 
de  succession  , si  par  acte  formel , elles  renoncent  à d'au- 
tres noces  et  au  secours  du  sénatus-consuhe  velléicn.  A 
cette  condition  , elles  sont  préférées  pour  la  tutele  , à tous 
les  parens  collatéraux  , et  les  tuteurs  testamentaires  pas- 
sent seuls  avant  elles  ; car  nous  voulons  laisser  la  préfé- 
rence à la  volonté  et  au  choix  du  défunt.  Si  plusieurs  parens 
du  même  degré  sont  appelés  à la  tutele , nous  voulons  , 
quen  se  présentant  ensemble  devant  le  juge  chargé  de  cette 
partie  , ils  choisissent  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  , en 
nombre  suffisant  pour  l’administration  des  biens , qu’ils  le 
signifient  et  que  celui  ci,  ou  ceux-ci, gouvernent  les  biens  du 
mineur;  le  risque  de  la  tutele  pesant  sur  tous  ceux  qui 
y sont  appelés  et  leurs  biens  restant  tacitement  affectés  au 
mineur  pour  cette  administration. 

TITRE  XX. 

Du  Tuteur  Atilien,  et  de  celui  que  Von  donnait 
ti a près  la  loi  Je  lia  et  Titia . 

Celui  qui  n’avait  absolument  aucun  tuteur,  en  recevait 
un , savoir  daus  la  ville , par  le  préteur  et  la  majeure  partis 
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bunorum  plebis,  tutor  ex  lege  Atiliâ;  in  provinciis 
ver ô,  à præsidibus  earum,  ex  lege  Julia  et  Titià. 
( CA  ils ; 1 inst.  1 85.  ) 

i.  Sed  et  si  in  testamento  tutor  sub  conditione, 
aut  ex  die  cerlo,  dalus  fuerat;  quamdiù  conditio  aut 
dies  pendebat,  ex  iisdem  legibus  tutor  alius  intérim 
dari  poterat.  Item  si  pure  dalus  fuerat,  quamdiù  ex 
testamento  nemo  lieres  exislebat , tamdiù  ex  iisdem 
legibus  tutor  petendus  erat,  qui  desinebat  esse  lu- 
tor,  si  conditio  exliterat,  aut  dies  v encrât  , aut  heres 
extiterat.  (ea:  caio;  i , inst.  186.  ) 


a.  Ab  hoslihus  quoque  tulore  capto  , ex  bis  legi- 
bus tutor  petebatur,  qui  desinebat  esse  tutor,  si  is 
qui  captus  erat,  in  civilatem  reversus  fuerat;  nam 
reversus  recipiebal  lulelam  jure  postlitninii.  ( cails ; 
i , inst.  itij.  ) 

3.  Sed  ex  his  legibus  tu  tores  pupillis  desierunt 
dari,  postquàm  primo  consules  ( vid.  vir.  L.  i, 
fT.  de  conjirm.  lut.  ) pupillis  ulriusque  sexûs  lutorcs 
ex  inquisilione  dare  eœperunt,  deindè  prætores  ex 
conslilutionibus.  Nam supradictis legibus,  neque de 
cautione  à tutoribus  exigendâ  rem  salvam  pupillis 
fore , neque  de  compellendis  tutoribus  ad  tulclœ  ad- 
ministralioncm  quid  quant  cavebatur. 

4*  Sed  hoc  jure  utimur,  ut  Romæ  quidem  præ- 
fectus  urbi  vel  prælor,  secundùm  suant  jurisdic- 
tionem;  in  provinciis  autem  præsides  ex  inquisi- 
lione tulores  crearent , vel  magislralus  jussu  præ- 
sidurn,  si  non  sint  magna?  pupilli  faeullates.  ( vid. 
t;lp.  L.  3 , IF.  de  tut.  et  cur.  dut.  pâli.  L.  Ifi  , S 6, 
fl.  île  admin.  et  pericul.  ') 

5.  Nos  autem  per  conslitutionem  noslram  liujusmodi 
difficullnles  homiuum  resecanles,  nec  expectatà  jussioue 
præsidmn  , disposuimus  : si  faeullates  pupilli  vel  adulti 
usque  ad  qyingeuios  solides  valeaut,  defeosores  civilnlimt 
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des  tribuns  du  peuple,  d’après  la  loi  Alilia  *,  et  dans  les 
provinces  , par  les  présidens,  d’après  la  loi  Julia  et  Titia. 

1.  El  lors  même  qu’un  tuteur  avait  été  nommé  par  tes- 
tament sous  condition  ou  à terme  , tant  que  la  condition 
ou  le  terme  n’étaient  pas  arrivés,  on  pouvait , d’après  les 
mêmes  lois  , donner , eu  attendant  , un  autre  tuteur.  Pa- 
reillemeut  lorsqu’on  avait  nomme  purement  et  simplement, 
tant  que  personne  ne  se  portait  héritier  en  vertu  du  tes- 
tament, on  devait  , d’après  les  mêmes  lois,  demander  un 
tuteur  qui  cessait  de  l’ètre  après  la  condition  accomplie  , 
le  terme  arrivé  , ou  l’héritier  déclaré. 

2.  Un  tuteur  étant  pris  par  l’ennemi  , on  demandait 
aussi  , d’après  les  mômes  lois  , un  tuteur  qui  cessait  do 
l'être,  lorsque  le  prisonnier  revenait  dans  sa  patrie*,  car  à 
son  retour,  celui-ci  reprenait  la  tuléle  par  droit  de  postli- 
minium. 

3. “  Mais  les  tuteurs  ont  cessé  d’être  donnés  aux 
pupilles  d’après  ces  lois  , lorsqu’ils  ont  commencé  à 
être  donnés  sur  enquête  aux  pupilles  des  deux  sexes, 
d’abord  parles  consuls,  ensuite  parles  préteurs,  d’après 
les  constitutions.  Eu  effet , les  lois  précitées  n’avaient 
rien  établi , ni  pour  obliger  les  tuteurs  à garantir  l’in- 
demnité du  pupille,  ni  pour  les  forcer  d’administrer  la 
tutéle. 

4.  Mais  voici  le  droit  usité  : ce  sont,  dans  Rome  , le 
préfet  de  la 'ville  ou  le  préteur,  selon  leur  juridiction  *,  et 
dans  les  provinces,  les  présidens,  qui  nomment  les  tuteurs 
sur  enquête:  ou  bieu  ce  sont  les  magistrats,  sur  l’ordre 
des  présidens,  quand  la  fortune  du  pupille  n’est  pas  con- 
sidérable. 

. 5.  Mais  nous,  par  noire  constitution  , tranchant  ces 
distinctions  de  personnes , et  sans  faire  attendre  l’ordre 
des  présidens,  nous  avons  réglé  que  quand  la  fortune  du 
pupille  ou  de  l’adolesceut  s’élèverait  jusqu’à  cinq  cents  sol  1- 
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unà  rnm  ejusdem  civilalis  religiossimo  nntistite,  ve!  alias 
publions  persouas , id  est,  magislratus  vel  juridicutn 
Alexandrinæ  civilalis,  intores  vel  curatores  creare  : legi- 
liiuâ  cautelâ  secundùiu  ejusdem  consliiulionis  normatn 
præslandâ , vidciiret  eoruin  periculo  qui  eatn  accipiuut. 
( L.  3o  cod.  de  episcop.  and.  53  i.  ) 

G.  Impubères  autem  in  tutclà  esse  naturali  juri 
convenions  est,  ut  is  (jtii  perfeclæ  ætatis  non  sit , al- 
tei'ius  tntelà  rcjgalur.  ( ex  caio;  i , inst.  1 89.  ) 

7.  Cùm  ergo  pupillorum  pupillarumque  tutores 
negotia  gerant , post  puberlalein  tutelæ  judicio  ra- 
tibnem  reddunt.  (ex  caio;  1 , inst.  19t.  ) 

TITELUS  XXL 

De  Aucloritate  tutorum. 

Àuctori tas  autem  tutoris  in  quibüsdam  causisne- 
cessaria  pupillis  est , in  quibtisdam  non  fesl  necessa- 
ria,  ut  ecce  : si  tjuid  dari  sibi  stipulent!»’,  non  est 
nccessaria  tutoris  auctorilas;  quou  si  aliis  promittant 
pu  pi  11  i , nccessaria  est  tutoris  auctoritas  (vid.  catvm; 
L.  9,  ff.  h.  t.').  Namque  placuit  meliorein  quidem 
conditionem  licere  eisfacere,  etiam  sine  tutoris  auc- 
toritate; deteriorem  vet  o , non  aliter  quàm  cuni 
tutoris  auctoritate  (ex  caio;  2,  inst.  83.).  Undè  in 
liiscausis  ex  quibus  obligationes  mutuæ  nascuntur, 
utin  emplionibus  venditionibus,  locationibus  con- 
ductionibus,  mandalis,  deposi t is,  si  tutoris  auctoritas 
non  inlcrveniat,  ipsi  quidem  quicum  bis  contra- 
bunt,  obliganltir;  atinvicem  nupilli  non  obligan- 
tur.  (vid.  u lp.  L.  i3  , § 29,  IF.  de  action,  empt .) 

1.  Neque  tamen  hereditatem  adiré,  neque  bo- 
norum  possessionem  pelère , neque  bereditatetn  ex 
fideicommisso  suseipere  aliter  possunt,  nisi  tutoris 
auctoritate,  quam\is  iliis  lucrosa  sit,  ne  ullum 
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des  , les  défenseurs  des  ci  lés , conjointement  avec  le  prélat 
de  ta  même  cité  on  autres  personnes  publiques,  comme 
les  magistrats  ou  le  juge  d'Alexandrie  , nommeront  tes 
tuteurs  ou  curateurs*,  et  la  caution  léga*e  sera  fournie 
selon  le  mode  prescrit  par  celte  même  coustituliou  , c’est- 
à dire  , au  risque  de  ceux  qui  la  reçoivent. 

6.  Il  est  conforme  au  droit  naturel,  de  mettre  les  im- 
pubères eu  lulé!e,afiu  que  celui  dont  1 âge  est  imparfait 
se  trouve  sous  la  protection  d’un  autre. 

7.  Puisque  les  tuteurs  gèrent  les  affaires  des  pupilles  , 
après  la  puberté  ils  rendent  compte  par  l’actiou  de  tu- 
tèle. 


TITRE  XXI. 

De  V Autorisation  des  tuteurs. 

I.’antorisation  du  tuteur  est  nécessaire  au  pupille  dans 
certain  cas,  et  non  dans  certains  autres.  Ainsi,  lorsqu'ils 
stipulent  qu’on  leur  donnera  quelque  chose  , l’autorisation 
du  tuteur  u’est  pas  nécessaire  ; mais  lorsqu’ils  promettent 
à d’autres,  l’autorisation  du  tuteur  est  uécessaire.  Eu  effet, 
on^voulu  qu’ils  pussent  rendre  leur  condition  meilleure, 
même  sans  autorisation  du  tuteur  ; mais  qu’ils  ne  pussent 
la  rendre  pire  qq’avec  son  autorisation.  D’après  cela, 
dans  les  actes  d’où  naissent  des  obligations  mutuelles  , 
comme  daus  les  ventes  , louages  , mandats  , dépôts  , si 
l’autorisation  du  tuteur  n iutervieut  pas  , ceux  qui  oui 
contracte  avt-c  les  pupilles  sout  obligés;  mais  les  pu- 
pilles ne  le  sont  pas  réciproquement. 

i.  Cependant  ils  ne  peuvent,  sans  autorisation  du 
tureur,  accepter  nue  hérédité  , demander  une  possession 
de  biens  , recevoir  une  hérédité  par  fideicomiuis,  quoique 
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damnum  habeant  (i).  ( ex  caio;  L.  9,  § 3 et  4 , 
L.  11,  fl",  h.  t.) 

2.  Tutor  alitent  statim  in  ipso  negolio  præsens 
débet  auctor  fieri , si  hoc  pupillo  prodesse  existima- 
■verit.  Post  tempus  verô,  vel  per  epistolam  (autper 
nunlium  ) interposita  auctoritas  nihil  agit.  ( caivs ; 
d.  L.  9,  § 5,  fl",  h.  t.) 

.3.  Si  inter  lutorem  pupillumque  judicio  agen- 
dum  sit,  quia  ipse  tutor  in  rem  suam  auctor  esse 
non  potest,non  praetorius  tutor  (ut  oiim)  consti- 
tiiitur  (ex  cato;  1,  inst.  1 84  ; 'vid.  vlp.  fragm.  1 1- 
a4  );  sed  curator  in  locum  ejus  datur,  quo  cura- 
lore  interveniente  judicium  peragilur , et  eo  pe- 
racto  curator  esse  desin it.  (vid.  vlp.  L.  2,  § 2 , 3 
et  4 , fl",  de  lut.  ; pavl.  L.  3 ; pompon.  L.  5 , fl",  ùod.  ; 
JAVOL.  L.  24  > A*  de  testant,  lut.  ) 

Si  (fuis  jam  gerens , vb/igalum  sibi  cjjectum  habcat  mi- 
no  rem  , (onjungi  tulorem  allerum  oui  curatorem  , utcusto  - 
dial  il/e  ne  fiai  ulla  rnalignilas.  (Nov.  72,  cap.  2.  5,5b.) 

TITULUS  XXII. 

Qui  b us  muais  tutela faillir.  • 

Puppilli  pupillæque — cùm  pnberesesse  cœperint, 
à tutela  liberantur  ( caivs ; 1 , inst.  19b.  ).  Puberta- 
tem  autem  vetercs  quidem  non  solùm  ex  annis,  sed 
eliam  ex  liabitu  corporis  in  masculis  æslimari  vole- 
banl.  (vid.  cajvm ; ibid. ; vlp. fragm.  1 1-28.) 

ISosIra  autem  majestas  diguurn  esse  castilate  nostrorum 
temporum  existimans,  bene  putavit , quod  in  fœminis 
eliam  antiquis  in  pudicum  esse  visumest,  id  est , iuspec- 
tionem  habiludinis  corporis  , hoc  etiaiu  in  masculos  ex- 
lendere.  Et  ideô  nostrà  sauctâ  constitutioue  promulgalâ  , 
pubertal%m  in  masculis  post  decimum  quartum  auuum 


(1)  Kecullum  dainuum  habcat..  d.  L.  9.  §3,  ff.  h.t.. 
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lucrative  pour  eux,  de  peur  qu’ils  «'éprouvent  quelque  4 
perte  (»). 

i.  C’est  à Tiustaut , dans  l’acte  même  , en  personne  , 
que  le  tuteur  doit  donner  son  autorisation,  lorsqu’il  l'es-* 
time  avantageuse  au  pupille.  L’autorisation  interposée 
après  un  intervalle,  par  lettre  ou  par  intermédiaire  , est 
sans  effet. 

3.  S’il  fallait  agir  judiciairement  entre  le  tuteur  et  le 
pupille  -,  comme  le  tuteur  ne  peut  s’autoriser  lui-même 
dans  sa  propre  cause  , on  ne  constitue  pas  comme  autre- 
fois un  tuteur  prétorieu  , mais  ou  donne  à sa  place  un  cu- 
rateur. L’instauce  se  poursuit  avec  l’assistance  de  ce  eu-* 
rameur,  qui  cesse  de  Fêlre  après  l’instauce  terminée. 

Si  quelqu’un  , déjà  entré  en  gestion  , devenait  créancier 
du  mineur,  on  lui  adjoindrait  un  autre  tuteur  ou  un  cura - 
leur  , pour  veiller  à ce  qu’il  ne  se  commette  aucune  super- 
cherie. * 


TU  RE  XXII.  ' 

De  quelles  manières finit  la  tut  'elc. 

Les  pupilles,  dès  qu’ils  deviennent  pubères,  sont  affran- 
chis de  la  tutèle.  Quaut  à la  puberté,  les  aucîensla  voulaient 
juger  dans  les  mâles,  uon-seulement  d’après  l’âge  , mais 
encore  d’après  l’état  du  corps. 

Mais  notre  majesté  , par  un  sentiment  digne  de  la  chas- 
teté du  siècle  , a pensé  avec  raison  que  ce  qui , à l’égard 
des  femmes  , avait  paru  indécent  même  aux  anciens  (c  est- 
à-di  re  l’inspection  du  corps),  l’était  également  â l’égard  des 
hommes.  Ainsi,  eu  promulguant  notre  constitution,  (tous 


(i)  Quoique  Iucraliv  u pour  eus  et  u’oflrant  aucuuc perte. 
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completnm  îllicô  initium  accipere  disposuinms  : antiqui. 
lalis  norniatn  in  fœminis  bené  poulain,  in  suo  ordi.ie  re- 
litiqueules,  ut  post  duodeciinannos  complétas  viripotentes 
esse  credaulur.  ( L.  ult.  cod.  quand,  tut.  vel  cur  52g). 

1.  Item  finiltir  tutela , si  adrogali  sint  adliuc  im- 
pubères, vel  déportait'.  Item  si  in servitutem  pupillus 
redigatur , vel  si  ab  hostibus  captus  fuerit.  ( vlp . 
L.  i4  ,pr.  S l et  2 , ff.  de  lut.) 

2.  Sed  et  si  usque  ad  certam  conditionem  datus 
sit  tulor  leslamento,  æquè  eyenit  ut  desinat  esse 
tutor  exislenle  conditione.(  paul.  d.  L.  i4  , S 5,  ff. 
de  tut.  ) 

3.  Simili  modo  finitur  tutela  morte  vel  ptipillp- 
rum  vcl  tütorum.  (vid.  pavi . L.  4,  ff.  de  tut.  et  rat. 
distr.  ) 

4-  Sed  et  capitis  deminutione  lutoris,  per  qnàm 
libertas  vel  civitas  amittitur,  omnis  tutela  périt  (vid. 
dp.  d.  L.  1 4,  ff  de  lut.).  Minimà  aulem  capitis  de- 
minutione tutoris,  veluti  si  se  in  adoplionein  dede- 
rit,  légitima  tantum  tutela  périt,  cæleræ  non  pereunt 
(vid.fAUL.  L.  7 , ff.  de  cap.  min.;  vj.p.  L.  5 , § 5 , (T. 
de  legit.  tut.).  Sed  pupilii  et  pupillæ  capitis  deminu- 
tio,  licet  minima  sit,  omnes  tulelas  loliit.  ( vid.  clp. 
L.o.,ïï.  eod.) 

5.  Prætereà,  qui  ad  certum  tempus  testamento 
dantur  tutoies,  linito  eo  deponunt  lutclam.  ( vid. 
clp.  L.  1 4 , § 3,  /F.  de  tut  ) 

(>.  Desinunt  eliam  tutoresesse,  qui  vel  removen- 
tur  à tutela  ob  id  quod  suspeeti  visi  sunt  (ex  vlp. 
L.  i4,  S4,ff.  eod.  ) , vel  qui  ex  justà  causa  se  excu- 
sant et  onus  administrandæ  tutelæ  deponunt,  se- 
cundùm  ea  quæ  inferiùs  proponémus.  ) vid.  pavl. 
L.  i5  et  iG,  ff.  de  tut.  et  cur.  dat.  ) 

\ . 
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puberté  dans  les  mâles  commencerait  à qnalorze  ans  ac- 
complis; sans  déranger  le  principe  sagement  établi  par 
l'antiquité  à l’égard  des  femmes  , en  sorte  qu’elles  soient 
présumées  nubiles  à douze  ans  accomplis. 

i.  De  même,  la  tutèle  finit  lorsqu’on  est  adrogé  avant 
sa  puberlé  ou  déporté  , ou  même  lorsque  le  pupille  est  ré- 
duit en  servitude  ou  pris  par  l’ennemi.  * 

a.  Et  lorsqu’un  tuteur  a été  nommé  par  testament  jus- 
qu’à certaine  condition  , il  arrive  encore  qu’il  cesse  d’être 
tuteur  àl’évéuemeut  de  la  condition. 

3.  Pareillement,  la  lutéle  finit  par  la  mort,  soit  des  pu- 
pilles, soit  des  tuteurs. 

4.  Et  même,  la  diminution  de  tête  du  tuteur  , par  la- 
quelle se  perd  la  liberté  ou  la  cité , détruit  toute  tutèle  ; 
mais  sa  petite  diminution  de  tête  , par  exemple  . lorsqu’il 
se  donne  en  adoptiou  , détruit  seulement  la  tutèle  légi- 
time , et  non  les  autres.  Mais  la  diminution  de  tête  des 
pupilles,  même  petite  , finit  toutes  les  tutéles. 


5.  De  plus,  les  tuteurs  nommés  par  testament  pour  un 

temps  fixe  , ce  temps  fini , déposent  la  tutèle. 

> 

6.  Cessent  aussi  d’être  tuteurs,  ceux  qu’on  écarte  de  la 
tutèle  , parce  qu’il»  oui  paru  suspects,  ou  qui  s'excusent 
pour  cause  légitime  et  se  déchargent  de  l’administratiou, 
selou  ce  que  nous  exposerons  plus  bas. 
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DE  CURVTORIBUS. 


TITULUS  XXIII. 
De  Curatoribus. 


Masculi  quidem  pubères  etfœminæ  viripotentes 
usque  ad  vieesimum  quintum  annum  completum 
curatores  accipiunt;  quia  licet  puberes  sint , adhuç 
tamei>  ejus  aalatis  sunt,  ut  sua  negotia  tueri  non 
possint.  ( vid . ULP.fragm.  i a — 4>  catvm;  i ,inst.  197  ) 

1.  Dantur  autem  curatores  ab  iisdem  magistrati- 
bus,  à quibus  et  tutores.  — Sed  curator  testamento 
non  datur  : datus  lainen  confirmatur  decrcto  præ- 
toris  vel  præsidis.  (ex  modestin.  L.  1 , §3,  n.  de 
conjirm.  tut.  ) 

2.  Item  inviti  adolescentes  curatores  non  acci- 
piunt,— præterquàm  in  litem  (vid.  Anton.  L.  1 , 
cod.  qui  pet.  tut.  ),  curator  <*nim  et  ad  certain  causant, 
dan  potest.  (vid.  javol.  L.  o.l\  , ff.  de  lest.  tut.  ) 

3.  Furidsi  quoque  et  prodigi , licet  majores  vieinti 
quinque  annis  sint,  tamen  in  curatione  sunt  agna- 
torum  ex  lege  duodecim  tabularum  ( vid.  xjlp. 
j'ragm.  ta — 2).  Sed  soient  Romæ  præfcctus  urbi  vel 
piætores,  et  in  provinciis  præsides  ex  inquisitione 
eis  curatores dare.  (vid.  vlp.  fragm.  12 — 1,  L.  t,ff. 
de  curât,  fur.;  anton.  L.  1,  col.  eud.) 

4-  Sed  et  mente  captis,  et  surdis,  et  mulis,  et  qui 
perpetuo  morbo  Uiborant  (quia  rebus  suis  superesse 
non  pussunt  ) , curatores  dandi  sunt.  ( vid.  vlp.  L.  8, 
1 3,  n.  de  tut.  et  curât,  dut.  L.  12 , ff.  eud.  ; pavl.  L.  2 , 
iï.  de  curât. fur.  ) 

5.  Inlerdum  autem  et  pupilli  curatores  accipiunt , 
utputà  si  legitimus  tutor  non  sit  idoneus  ( vid. 
mopest i n.  L.  9,  fl',  desusp.  tut.'),  quoniam  habenti 
lutorem  tutor  dari  non  potest  ( thiphon,  L.  27  , fT. 
de  test.  lut.  ).  Item  si  testamento  datus  tutor,  vel  à 
prælore  autpræside,  idoneus  non  sit  ad  administra- 
tionem,nec  tamen  fraudulenternegotia  administret 
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TITRE  XXIII.  a 

Des  Curateurs. 

Les  mâles  pubères  et  les  femmes  nubiles  reçoivent  des 
curateurs  jusqu’à  vingt- cinq  ans  accomplis  , parce  que  , 
bien  que  pubères  , cependant  ils  sout  encore  d'âge  à ne 
pouvoir  conduire  leurs  atfaires. 

i.  Les  curateurs  sont  donnés  par  les  mêmes  magistrats 
que  les  tuteurs  : mais  ou  ne  donne  poiut  un  curateur  par 
testament  -,  lorsqu’on  l'a  douué  cependant , il  est  coubimé 
par  décret  du  préteur  ou  du  président. 

n Lesadolescens  ne  reçoivent  point  de  curateur  malgré 
eux  , si  ce  n’est  pour  uu  procès  ; car  on  peut  douuer  un 
curateur  même  pour  nue  affaire  déterminée. 

3.  Les  foux  et  les  prodigues , quoique  majeurs  de  viugt- 
cinq  ans,  sont  cepeudaut  sous  la  curatéle  de  leurs  aguats, 
d’après  la  loi  des  douze  tables  ; mais  à Ruine  le  préfet  de 
la  ville  ou  le  prêteur , et  daus  les  provinces  le  pré-ideu'  , 
ont  usage  de  leur  douuer  des  curateurs  sur  euquéte, 

4.  Les  insensés,  les  sourds,  les  muets  et  les  personnes 
attaquées  d'uue  infirmité  perpétuelle,  ne  pouvant  pas  être 
à la  têie  de  leurs  affaires,  doivent  recevoir  des  curateurs. 

5.  Quelquefois  les  pupilles  reçoivent  aussi  des  cura-  * 
teurs  quaud,  par  exemple  , le  tuteur  légitime  n'est  pas  ca- 
pable’, car  celui  qui  a déjà  uu  tuteur,  11e  peut  pas  eu  rece- 
voir un  autre.  Pareillement,  lorsqu’un  tuteur  nommé  par 
teslaraeiit , par  le  prêteur  ou  le  président , n’est  pas  propre 

à l’admiuistratiou , et  que  cependant  il  u administre  pas 

<j. 


Digitized  by  Google 


8/î  PE  PAT.  TET.  Y ET,.  CCR. 

sojct  ei  "curalor  adjungi  (i ’id.  pompox.  L.  i3,  fT.de 
tut.).  Item  locolulorum  qui  non  in  pcrpeluùm  , sed 
ad  tempusà  tulelà  excusantur, soient  cui\« tores  dari 
( t ’id.  Psil  L.  L.  1 5 et  i (i , il.  de  lut.  et  cur.  dat.  ) 

6.  Quôd  si  tutor  vel'adversà  valetudine  vel  aliâ 

pecessitnte  iVnpediatur,  quominùs  negotia  pupilli 

administrai  possit  , et  pnpillus  vel  absit  vel  intans 

s:t;  tpiem  velit  aclorem  periculo  ipsins  tutorispræ- 

tor.  vel  qui  prOvinciæ  præeeit,  decreto  constiluet. 

( vid.  P. ni,.  L.  i'\ , H.  de  admin.  etperic.  tut.  ) 

* * 

TITULUS  XXIV. 

De  Satisdatipne  tutoruin  vel  curatorum. 

• 

Ne  tamen  pupillornm  ( pnpülarumve),  et  eorum 
(pii  (quæve)  in  êuralione  sont , negotia  à euratori- 
bnstut  ribusveconsumantnr  vel  di minium tur,  curet 
prætor  ut  et  lulores  et  curatores  eo  nomine  satis- 
dent.  Sed  li'oc  non  est  perpetuum  ; nam  tutoi  es  testa- 
mento  dati  satisdare  non  coguntnr  , quia  tides 
eorum  et  diligeniia  ab  i|iso  testatore  adprobata  est 
( Csilvs ; 1 ,insL  199,  aoo.).  Item,  ex  inquisitionetu- 
tores  vel  curatores  dati  salisdalione  non  onerantur, 
quia  idonei  eleeti  sunt.  ( ex  Cstro;  ibid.  200.) 

1.  Sed  si  ex  testamento  vel  inquisitione  duo  plu- 
resve  dati  t’uerint,  polest  unusollerre  satisdationem 
<!e  indemnitate  pupilli  vel  adolescent is;  et  contutori 
siro  vel  eoncuratori  suo  præferri,  ut  solus  adininis- 
Iret,  vel  ut  contutor  aut  concuralor  salis  olferens 
præponatur  ei , ut  et  ipse  solus  administrel  ( vid. 
l’LP.  L.  17,  11.  de,  test.  tut.  ).  Itaquc  per  se  non  potest 
pelere  salisdalionem  a coututore  su<*  vel  concura- 
tore , sed  offerre  debel , ut  electionem  det  eoncura- 
tori  vel  contutori  stfo , utrùm  velit  salis  aeeipere,  an 
üalisdare  {ex  modest.  L.  7 , IF.  rem  pup.  salv.  ).  Quoi! 
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frauduleusement  les  affaires,  on  lai  adjoint  lin  en  râleur*. 
Pareillement  , en  place  des  tuteurs  qui  s'excusent  de  la 
tutéle  , non  pas  à perpétuité  , mais  pour  un  temps , on 
do  nue  des  curateurs. 

fi  Si  la  mauvaise  santé  du  tuteur  ou  autre  impossibi- 
lité l'empêche  de  pouvoir  administrer  les  affaires  du  pu- 
pille et  que  celui-ci  soit  éloigné  ou  enfant,  le  préteur  ou 
le  président  de  la  province  , constituera  par  sentence  aux 

risques  du  tuteur  même  , tel  agent  qu’il  voudra. 

.o 

TIT  HE  XXIV. 


• . 

De  la  Caution  des  tuteurs  ou  curateurs 


Afiu  toutefois  que  la.  fortune  des  pupilles  et  des  per- 
sonnes qui  sont  en  curatéle  , ne  soient  pas  consommée 
ou  diminuée  par  les  curateurs  ou  tuteurs,  le  prêteur 
veillera  à ce  que  les  tuteurs  et  curateurs  donnent  caution 
pour  cet  objet  ; mais  cela  n’est  p.ts  général,  car  les  tu- 
teurs nommés  par  testament  ne  sont  pas  sujets  caution, 
parce  que  leur  fidélité  et  leur  exactitiu^est  approuvée  par 
le  testateur  même.  Pareillement,  les  tuteurs  ou  curateurs 
nommes  sur  enquête  , ne  sont  pas  assujettis  à la  cautiou  , 
parce  qu’oti  les  choisit  convenables. 

i . Mais  lorsque  pur  testament , on  sur  enquête  , il  eu  a 
été  nommé  deux  ou  davantage  , 1 un  peut  offrir  caution 
pour  1 indemnité  du  pupille  ou  de  l'adolescent , et  être 
préféré  à sou  co  tuteur  , ou  co  curateur  pour  administrer 
seul  ; ou  bieu  le  co-luteur  ou  co-curateur,  en  offrau!  cau- 
tion , lui  sera  préféré  pour  é.rc  lui-même  seul  administra- 
teur. Ainsi  par  soi-même  ou  ne  peut  pas  demander  caution 
à son  co  tuteur  ou  co  curateur  ; maison  doit  l’offrir,  pour 
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si  nenio  éormn  salis  offerat,  siquidcm  adscriptum 
fuerit  à leslalore  quis  gérai,  ille  gerere  debel.  Quùtl 
® si  non  fuerit  adscriptum , quem  major  pars  elegerit 
ipse  gerere  debel,  ut  edicto  præloris  cavetur.  Sin 
a'ilem  ipsi  tutores  dissenserint  cirea  eligenduin  eum 
vel  eos , qui  gerere  debent , prætor  partes  suas  inter- 
ponere  debet  ( vid.  vlp.  L.  3 , S i et  7 ? ff.  de  admin. 
etperic A Item  et  in  pluribusex  inquisitione  dalis 
comprooandum  est,  id  est,  ut  major  pars  eligere  pos- 
sil , per  quegi  adminislratio  liai.  {vid.  ulp.  L.  19 , IF. 
de  lest.  tut.  ) 


I 


2 Sciendumaulern  est,nonsolùm  tutores  vel  cura- 
tores  pnpillis  vel  adidtis , cælcrisque  personis  ex  ad- 
ininislrationercruintjeneri,  sed  etiam  in  eos  qui  satis- 
dalionem  aceipiunt,subsidiariamaclionem  essequæ 
uUimom  eis  præsidium  posait  ad  ferre  ( vid.vroCLET . 
et  MstxiM.  L.  5,  cod.  de  magistr.  conven ) Subsidaria 
aulem  aeli  in  eos  dalur  qui  aul  oinnino  à tuloribus 
vel  curaloribus  satisdari  non  curaverunt , aut  non 
• idoneè  possi  sunl  caveri  ( vid.  vlp.  L.  1 , § 1 1 , ff. 
eod.  1 : quæ  quidem  tam  ex  prudenlûm  responsis, 
quant  ex  c,  nstitmiouibus  imperialibus  eliain  in  be- 
redes  coruin  exlendilur.  ( via.  vlp.  L.  4 et(j,  fT.  h.  t.; 
ALEXstND.  L.  2,  cod.  Cod.  ) 

3.  Quitus  eonslilulionibus  et  iîlud  exprimitur, 
ut,  nisi  caveant  tu  tores  et  curatores,  îugnoi  ibus 
oaptis  coerceantur.  ( vid.  vlp.  L.  i , fi.  de  admin.  et 
veric.  tut.  ; 4 lexa xn.  L.  $ , eod;  de  susp.  tnt.) 

4.  (JSeque  aulem  præfeelus  urbis),  neque  prætor 
( neque  præses  provinciæ) , neque  quisquam  alius 
eui  tutores  dandi  pis  est,  hâc  aelione  lenebilur 
{vlp.  L.  l , Ç 1 , ff.  de.  magistr.  conven.)  jscd  lu  tun- 
lummodô  qui  satisdationein  exigere  soieut. 
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laisser  à son  co*  tuteur  ou  co-curatenr,  le  choix,  aetou  qu'il 
préférera  de  recevoir  ou  de  douuer  caution.  Quand  aucun 
d eux  n’otfre  caution,  si  le  testateur  a désigné  quelqu’un 
pour  gérer  , celui-là  doit  gérer}  s’il  n’a  désigné  personne  , 
celui  que  la  majeure  partie  aura  choisi,  doit  gérer,  comme 
le  veut  l’édit  du  préteur  -,  et  si  les  tuteurs  ne  s’accordent 
pas  sur  le  choix  de  celui  ou  de  ceux  qui  devront  gérer  , 
le  préteur  doit  interposer  sou  autorité.  11  en  sera  de  même 
pour  plusieurs  nomiuatious  sur  euquête  , c’est-à-dire  , que 
la  majeure  partie  pourra  choisir  celui  par  qui  sera  dirigée 
('administration. 

2.  On  saura  que  non-seulement  les  tuteurs  ou  curateurs 
sont  tenus  envers  les  pupilles,  adultes  et  autres  personnes, 
pour  l’administratiou  des  biens;  mais  encore  qu’il  jta 
coutre  ceux  qui  reçoivent  la  caution  , une  action  subsi- 
diaire qui  peut  leur  offrir  un  dernier  recours.  L’action 
subsidiaire  se  donne  contre  ceux  qui  ont  ou  totalement 
néglige  de  faire  douner  caution  par  les  tuteurs  et  cura- 
teurs, ou  laissé  donner  une  cautiou  insuffisante  ; et  cette 
action  , tant  d’après  les  réponses  des  prudens , que  d’après 
les  constitutions  impériales  , s’étend  aussi  contre  leurs 
héritiers. 

' . . . ‘ . # 

3.  Ces  constitutions  disent  aussi  que  si  les  tuteurs  et 

curateurs  uedouneut  poiut  cautiou,  ou  les  contraindra  eu 
prenaut  des  gages. 

4.  Ni  le  préfet  de  la  ville  , ni  le  prêteur,  ni  le  prési- 
dent de  la  province,  ni  aucuue  autre  persoune  ayant  droit 
de  nommer  des  tuteurs , ue  sera  tenu  de  celte  action  ; ce 
seront  seulement  ceux  qui  reçoivent  la  caution. 
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TITLLIS  XXV. 

De  Excusalionibus  tutorum  vel  curatorum. 

Excusantur  autem  tulores  et  ouratores  variis  ex 
causis , pleruinque  tamen  propler  libcros,  sive  in 
potestatc  sint , sive  emancipati  { vid.  modest.  L.  2, 
§ 2 et  3,  fl*,  h.  t.  ).  Si  enim  très  liberos  superstites  Roraæ 
quis  habeat  , vel  in  Italiâ  quatuor  , vel  in  provinciis 
quinque,  à lutelâ  vel  cura  potest  excusari  {ex  se^eh. 
et  axtox.  L.  1,  cod.  qui  numer.  liber.),  exemple  cæ- 
terorum  numerum  : nam  et  lutelam  et  curam  pla- 
cuit  publieum  munus  esse  {vid.  heumog.  L.  1 , $ 4, 
de  ni  un.  et  honor-).  Sedadoplivi  liberi  non  prosunt 
( vid.  u lp.  L-  2,  § 2 „fT.  de  vacal.  ctexcus.)  : in  adop- 
tion cm  autem  dati,  naturali  patri  prosunt.  Item  ne- 
potes  ex  filio  prosunt , ut  in  locum  patris  sui  succé- 
dait {ex  modest.  L.  2 , § 7 , fF.  h.  t.)  ; ex  filiâ,  non 
prosunt  {vid.  anton.  L.  2,  cod.  de  mun.  liber.  \ Filii 
autem  superstites  tantùm  ad  tuteîæ  vel  cnræ  muneris 
excusationem  prosunt  ; defuneti  autem  non  prosunt 
( vid.  modest.  d.  L.  2,  S 4 > ff*  b- 1.).  Sed  si  in  bello 
amissi  sunt , quæsitum  est  an  prosint?  El  constat  eos 
solos  prouesse,  qui  in  acieamilluntur  ; hi  enim  ( qui  ) 
pro  republicâ  ceciderunt  {ex  vlp.  L.  18  , ff.  h.  t.  ) , 
in  perpetuùm  per  gloriam  viverc  intelliguntur. 

1.  Item  di vus  Marcus  in  semestribus  res  ripsit , 
eum  qui  res  fisci  administrât,  à tulclâ  vel  cura, 
quamdiù  administrai , excusari  posse.  {vid. hehmqg. 
L.  4 1 , § 1 , fT.  h.  t.  ; alex and.  L.  10,  cod.  end.  ) 

2.  Item  qui  rcipublicæ  causa  absunt,  à lutelâ  vel 
curà  excusanlur  ( vid.  Gohdjax.  L.  1 , cod.  si  tut.  vel 
cur.  reip.caus.).  Scd  etsi  f’ucrinl  tutoi  es  vel  curatores 
dati,  deinde  rcipublicæ  causa  abesse  coeperint , à 
tutelà  vel  curà  excusanlur,  qualcnùs  rcipublicæ 
causa  absunt , otintereà  curator  ioco  eoruui  datur  ; 


Digitized  by  Google 


LIV.  I,  TIT.  XXV.  f 87 

* \ 

TITBE  XXV.  . . 

Des  Excuses  des  tuteurs  ou  curateurs, 

. N 

Les  luleurs  et  curateurs  s’excusent  par  différens  motifs  ; 
mais  le  plus  souvent  à raison  de  leurs  eufaus  , soit  eu  puis- 
sance, soit  émancipés  ; en  effet  , lorsqu’on  a dans  Route 
trois  enfans  vivans  , ou  quatre  dans  l’Iialie  , ou  cinq  dans 
les  provinces,  on  peut  s’excuser  de  la  lutéle  ou  curatéle  . 
comme  des  autres  charges  ; car  la  lutéle  et  la  curatéle 
sont  une  charge  publique.  Les  entaus  adoptifs  lie  comp- 
tent pas,  mais  les  eufaus  donnés  eu  adoption  comptent  au 
père  naturel.  Les  enfans  du  fils  comptent  en  priant  la 
pince  de  leur  pé0  ; ceux  de  la  fille  11e  comptent  ^as.  Ou 
ne  compte  pour  excuser  des  fonctions  de  tutéle  ou  cura- 
téle que  les-  enfans  vivans  , les  morts  ne  comptent  pas; 
mais  lorsqu’ils  sont  péri  à la  guerre  on  a demandé  s’ils 
comptaient  ? et  l’on  compte  seulement  ceux  qui  sont  morts 
dans  les  rangs  : eu  effet , ceux  qui  périssent  pour  l’état 
viveut  éternellement  par  la  gloire. 


m 


1.  Pareillement,  l’empereur  Marc-Anréle,  dans  ses  Se- 
nt sires,  a répondu  que  celui  qui  admiuistie  les  biensdu 
fisc  f peut,  tant  qu’il  administre , s’excuser  «le  la  tutéle 
ou  curatéle. 

a.  Pareillement,  les  individus  abseus  pour  l'état,  sont 
excuses  de  la  tuléle  ou  curatéle  ; et  lorsquq  des  tuteurs 
oucuraleurs  oui  clé  nommés,  elqu’eusuile  iis  s'absentent 
pour  l'étal  , ils  sotil  excuses  de  tutéle  ou  curatéle  , tant 
qu’ils  restent  abseus  pour  l'état:  dans  l’iuterv aile  ou  donne 
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qui  si  reversi  fuerint,  rccipiunt  omis  tutelæ.  Nam 
née  anni  habent  vaeationem,  ul  Papiniaiiuslibro  5 
responsorum  scripsit  ; nam  hoc  spalium  habent  ad 
no  vas  ’tutelas  vocali.  ( vid.  gohdia  y.  L.  a,  cod.  eod.; 
MODESTiy.  L.  io  , § 2 , ff.  h.  t.  ) 

3.  Et  qui  poteslatem  aliquam  habent,  se  excu-  • 
sire  possunt,  uldivus  Marcus  rescripsit}  sedsuscep- 
tam  tutelam  deserere  non  possunt.  (vid.  callistp. 

L.  17 , 5 5,  ff.  h.  t.  ) 

4-  Item  propter  litem  quam  cum  pupillo , vel 
adullo  tutor  vel  curator  habet,  excusari  non  po- 
test,  nisi  forte  de  omnibus  bonis  (ex  MARCiAy. 

L.  9.i , (T,  h.  t.  ) vel  heredilaie  controversia  sit.  ( vid. 
JUL1.4Æ.  L.  9.0  , ff.  h.  t.  ) 

V oldmus , si  ijuùs  ohligatum  habuerifèminorem  aut  e/us 
res  , aut  e/iam  obligalus  exisfat  , hune  non  omnino  ad 
curalionem  e/us  , vel  si  à legibus  vocetur,  aceedere.  ( nov. 

7a  , cap.  1 5J8.  ) 

5.  Item  tria  onera  tutelæ  non  affectatæ  vel  curæ, 
præslant  vacationem,  quandiù  administranlur  (vid. 
modest.  L.  a,  $ 2,  L.  i5,  S i5 , ff.  h.  t.  );  ul  tamen 
plurium  pupilh^um  tutela  vel  cura  eorumdem- 
bonorum,  velufm;ttr»m,pro  unâ  compuletur.  (vid. 
uip.  L.  3,  ff.  h.  t ; paul.  L.  3 1 , § 4 > eod.  ) 

(5.  Sed  et  propter  paupertatein  excusationem  tri- 
bui,  tara  divi  fratres,  quàm  per  se  divus  Marcus 
rescripsit , si  quis  itnparem  sc  oneri  injuncto  possit 
docere.  ( ex  ulp.  L.  1 , ff.  h.  t.  ) 

7.  Item  propter  adversam  valetudinem , propter 
quam  ne  suis  quidein  negotiis  interesse  potest,  excu- 
salio  locum  habet.  (ex  modest.  L.  10,  § ult.  ff.  h.  t.) 

8.  Similiier , eos  qui  litteras  nesciunt,  esse  excu- 
sa ndos  divus  Pins  rescripsit  : quàmvis  et  imperiti 
lillerarum  possinl  ad  administrationem  negotiorum 
suflicere.  (vid.  modset.  L.  G , § 19 , ff.  /*.  t.) 

9.  Item,  si  propler  inimicilias  oliquem  teslamenlo 
tutorem  pater  dederit,  hoc  ipsum  præstat  ei  excu- 
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à leur  place  on  curateur,  et  à leur  retour  , ils  reprennent 
le  poids  de  la  tutéle  , car  ils  n’ont  pas  l'année  de  vacance  , 
comme  l’a  écrit  Papiuien  au  livre  V «de  ses  réponses  ; ce 
délai  est  pour  ceux  qui  sont  appelés  à de  nouvelles  tu* 
télés.  • 

3.  Les  personnes  revêtues  de  quelque  aulorilé  peuvent 
aussi  s’excuser,  comme  l'empereur  Marc-Aurèle  l’a  ré- 
pondu , mais  ils  ne  peuvent  abandonner  uue  tutéle  déjà 
prise.  1 

4-  Pareillement,  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  s’excuser 
pour  uu  procès  qu'il  a contre  le  pupille  on  adulte,  à moins 
qu’il  n’y  ait  contestation  sur  tous  les  biens,  ou  sur  une  * 
hérédité. 

Si  le  mineur  ou  ses  biens  sont  obligés  envers  une  pei- 
sonne  ou  si  une  personne  est  obligée  envers  lui,  nous  vou- 
ions quelle  ne  soit  en  aucurie  maniéré  admise  à sa  cura - 
tele  quand  même  elle  serait  appelée  par  les  lois. 

5.  Pareillement,  trois  charges  de' tutéle  ou  curatélenoa 
recherchées  , fournissent  exemption  , tant  qu’on  les  ad- 
ministre j niais  cependant  la  tutéle  de  plusieurs  pupilles, 
ou  1*  cnratèle  de  biens  indivis , par  exemple  , celle  de 
plusieurs  frères,  ne  comptent  que  pour  une. 

G.  On  accorde  aussi  une  excuse  pour  pauvreté,  comme 
l’ont  répondu  et  les  deux  frères  ensemble,  et  ÎUaic-Auréle 
eu  p nrtieulier,  lorsqu’on  peut  justifier  de  son  impuissance 
à supporter  la  charge  imposée. 

7.  Pareillement,  pour  mauvaise  santé,  lorsqu’elle  em- 
pêche de  s’occuper  même  de  ses  propres  affaires  , il  y a 
cause  d’excuse. 

• 8.  De  même,  ceux  qui  uesaveut  pas  lire,  doivent  être 
excusés  , selon  le  rescrit  d'Antonin  le  Pieux  •,  quoiqu’on 
puisse  , meme  sans  savoir  lire  , suffire  à l'administration 
des  affaires. 

9.  Pareillement,  lorsque  le  père  a,  dans  son  testaient, 
nommé  uu  tuteur,  par  inimitié  «cela  seul  lui  fournit  uue 
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salionem  (vid.  modest.  L.  fi,  § 17,  IF.  h.t.);  sicut 
per  c.tntrarium  non  excusantur  qui  se  tutelam  ad- 
ministraturos  patin  pupülorum  promiserant.  ( vid. 
MODEST.  L.  1 5 , $ I , fl‘.  h.  t .) 

10.  iNon  esse  autem  admiltendam  excusationem 
ej us  qui  hoc  solo  utitur , quôd  ignolus  p'alri  pupiî- 
JoiTim  sit,  divi  iralies  reacripserunt.  ( vid.  modest. 
L.  1 5 , $ 1 , fF.  h.  t.  ) 

1 1.  Inimicitiæ,  quas  quis  curn  paire  pupilloruin 
vel  adultorum  exercuit , si  capitales  faerunt , nec 
reconcilialio  inlervenit,  à tutelà  velcuià  soient  ex- 
cusare.  ( vid.  modest.  L.  fi,  § 17,  IF.  h.  t.  ) 

la.  lu  ni,  is'qui  slaiùs  conlroversiam  à pupillo- 
rura  paire  passus  est , excusatur  à tutelà. 

13.  Item,  major  septuaginta  armisà  tutelà  et  cm  à 
sepolesi  exonsurc  {vid.  modest.  L.  a,l Y. h.  t.; semee. 
et  axton.  L.  un.  cod.  r/ui  œtat.  seexc.).  Minores 
autem  viginti  quinque  annis  olim  ipiidem  excusa- 
bantur  ( vid . modest.  L.  10  , § 7 , IF.  h.  t.  ) 

JSïoslrà  aillent  constitutione  prolnbenlur  ad  tutelam  vel 
curant  adspirare-,  adeù  ut  nec  excusatioue  opus  sit.  Quâ 
constitutione  cavetur  ut  uec  pu piilus  ad  legitiuiaiu  lulclaut 
vocetur,  nec  adulais  : eùtn  sit  incivile  eos  qui  aliéna 
auxilio  in  rebus  suis  adminislramlis  egere  noscuutur,  et 
ab  aliis  regunlur,  alioruui  tutelam  vel  curaui  subiie. 

( L.  ull.  cod.  de  legil.  tut.  5*9.  ) 

14.  Idem  et  iu  milite  observandum  est?  ut  nec 
volens  ad  tulelæ  onus  admittntur.  [vid.  piiilip. 
L.  4 j cod.  qui  dar.  tut.) 

ij.  lieni  llontæ  grajnmalici , rhelôres  et  medici , 
et  qui  in  palriù  suâ  bas  ai  les  exercent , et  intrà  nu- 
nieruin  sunt,  à tutelà  et  curà  liabenl  vacalioneui. 
( vid.  modest.  L.  6,  § 1 , 2 , 4 > 9 et  1 2 . ) 

iG.  Qui  autem  vult  se  excusare , si  plnres  habeat 
exctisaliones , et  de  quibusdam  nen  probavCrit,, 
aüis  ait i intrà  lempora  constitula  non  prohibetur 
( mahcian.  L.  ai  , $ 1 , IF.  h.  t.).  Qui  autem  excu- 
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excuse  ; comme  réciproquement  on  n'excuse  pas  ceux  qui 
avaient  promis  au  père  des  pupillqf  d’administrer  la  tu- 
téle. 

10.  L’excuse  de  celui  qui  , pour  tout  motif,  se  dit  in- 
connu au  père  des  pupilles,  ne  doit  p<But  être  admise  , 
d après  le  rescrit  des  deux  frères. 

1 1.  L’inimitié  d’une  personne  coutre  le  père  des  pupilles 
ou  adultes  , lorsqu’elle  est  capitale,  et  qu’il  n'y  a point 

eu  de  réconciliation  , excuse  de  la  tulële  ou  curatèle. 

# * » 

n.  Pareillement,  celui  dout  le  père  des  pupilles  a con- 
testé l’état,  est  excusé  de  la  tutèle. 

13.  Pareillement,  après  soixante-dix  ans,  on  peut  s'excu- 
ser  de  la  lutèle  ou  curatèle.  (pliant  aux  mitfeurs  de  vingt- 
cinq  ans  autrefois  on  les  excusait-,  mais  notre  constitution 
les  empêche  îfapirer  à la  Inlèle  ou  curatèle  , en  sorte 
qu’il  n’est  plus  besoin  d’excuse.  Cette  constitution  porte 
également  que  le  pupille  ne  sera  point  appelé  A la  tntéle  r 
légitimé  , non  plus  que  l’adulte;  car  il  serait  absurde  que 
des  personnes  connues  pour  avoir  besoin  d’un  secours 
étranger  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  , et  qui  sont 
elles-mêmes  dirigées  par  autrui , prissent  la  tutèle  ou  eu* 
raléle  d’un  autre. 

14.  Pareillement,  à l’égard  d’un  militaire,  on  observera 
de  ne  point  l’admettre  , même  volontairement  , aux  fonc- 
tions de  tutèle. 

15.  Pareillement,  à Rome,  les  grammairiens,  les  rlié- 
ilieurs  et  les  médecins  , et  ceux  qui  exercent  ces  profes- 
sions daus  leur  patrie  , et  qui  soûl  dans  le  nombre  fixe  , 
sont  exempts  de  tutèle  et  de  curatèle. 

16.  Celui  qui  veut  s’excuser,  lorsqu’il  a plusieurs  exctn 
ses,  et  que  quelques-unes  n’ont  point  éié  admises  , p<;ut 
encore  employer  les  autres  dans  les  délais  fixés  Ceux  qui 
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sarese  voient,  nonappcllant;  sed  intrà  quinquaginta 
dies  conlinuos  ex  ipio  cognoverint  se  e>se  tulores  vel 
curatores  datos  , se  excusare  «lebent  , cujuscunque 
generis  sint,  id  est , qualitercumque  dati  fuerint  tu- 
tnres  , si  intrà  centesiinum  lapidem  sunt  ab  eo  loco 
ubi  tutorCs  dal^sunt.  Si  vero  ultra  cenlesimum  lapi- 
dem habitant,  dinumeratione  faetâ  viginti  miilium 
diurnorum  , etampliùs  triginta  dierum  : qui  tamen 
(ulScævola  dicebat)  siedebent  computari,  ne  minus 
tint  quàm  quinquaginjta dies.  ( vid.  modest.  L.  i3, 
< i , a , 9 , ff.  h.l.) 

17.  Datus  aillent  tutor  ad  universutft  palrimo- 
nium  datus  esse  creditur.  (ex  mahcian.  L.  21 , § 1, 
il  h.  t.  ) 

18.  Qui  tutelam  alicujus  gessil,  invitas  curator 
ejusdem  Geri  non  compellilur  ( vid.  dioclet.  et 
maxjm.  L.  20,  cod.  h.  t.  ):  ifi  tanlùin  ut,  lieet  pater- 
familias  qui  testamento  tutorem  dédit  fadjeceril  sc 
eundem  curatorem  dare,  tamen  invitumeum  eu  ram 
suscipere  non  cogendum,  divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt. 

iq.  Iidcm  rescripserunt  maritum  uxori jmæcura- 
torcin  dalum  exosare  se  posse  ( vid.  papin.  L.  i4, 
If.  de  cur.  fur .;  ALEX  and.  L.  2,  cod.  qui  dar.  lut.  ) , 
licet  se  immisceat. 

20.  Si  quis  aulem  falsis  allegationibus  excusatio- 
nem  tuteiæ  meruerit,  non  est  liberatus  onere  tutelæ. 
( vid.  alex and.  L.  1,  cod;  si  lut.  vel  eur.J'als.  alleg .) 

TITUI.US  XXVI. 

De  Suspectis  tutoribus  vel  curatoribus. 

Sciendum  est  suspeeti  crime»  ex  lege  duodecim 
tuhuiuruui  ilescendere.  ( i;lp.  L.  1 , § 2,  h.  t.  ) 

1.  Dalum  rsi  aulem  jus  reinovendi  tulores  suspec- 
tes H o ma;  prætori , et  in  provinciis  piœsidiuus  ea- 
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veulent  s’excuser  n’appellent  point  -,  mais  dans  les  cin- 
quante jours  continus  après  avoir  appris  leur  nomination 
à la  tutéle  ou  curatèle,  ils  doivent  s’excuser,  de  quelque 
classe  qu’ils  soient,  c’est-à-dire,  de  quelque  manière  qu’il9 
aient  été  nommés  tuteurs,  et  cela  lorsqu’ils  sont  à moins 
de  cent  milles  du  lieu  où  ils  OHt  été  nommés.  Mais 
lorsqu'ils  habitent  à plus  de  cent  milles  , on  compte  un 
jour  par  vingt  milles  , et  trente  jours'  en  sus,  lesquels 
cependant  (comme  disait  Scévola),  doivent  se  compter  de 
manière  qu’il  u’y  ait  pas  moins  de  cinquante  jours. 

1 -J . Le  tuteur  donné  est  censé  donné  pour  le  patrimoine 
entier. 

18.  Celui  qui  a géré  une  tutéle  , n’est  pas  forcé  d’être 
malgré  soi  curateur  de  la  même  personne  ; tellement  que, 
qnaud  même  le  père  de  famille,  en  nommant  un  tuteur 
par  testament,  aurait  déclaré  nommer  la  même  personne 
pour  curateur,  cependaut  ou  ne  la  contraindra  point  de 
prendre  malgré  soi  la  curatèle  : les  empereurs  Sévère  et 
Antooin  l’ont  décidé. 

19.  Les  mêmes  out  décidé  que  le  mari  nommé  curateur 
de  sa  femme  , peut  s'excuser  même  après  s’être  immiscé. 

20.  Si  quelqu’un  , par  de  fausses  allégations , se  fait 
excuser  d’uue  tutéle,  il  n’est  pas  libéré  des  obligations 
de  la  tutéle. 

TITRE  XXVI. 

Des  Tuteurs  et  Curateurs  suspects. 

Ou  saura  que  le  droit  d’accuser  un  suspect  vient  de  la 
loi  des  douze  tables. 

1.  Le  -droit  d’écarter  les  tuteurs  suspects  a été  donné 

» * . ‘ 
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rmn  ( VLP ■ L.  1 , IF.  h.  t.  ) , et  legato  proconsulis. 
( vid.  i lP.  L.  i , S 4*  ) 

2.  Oslendimus , qui  possint  (Je  snspecto  cognos- 
cere;  nunc  videainus , qui  suspecti  lien  possint.  Et 
possunt  quidom  omnrs  tutores  fieri  suspeeli , sive 
sint  ‘estamentarii , sive  non  sint,  sed  alteriusgcneris 
tulores.  Quare  elsi  légitimas  fuerit  tutor,  accusari 
polerit.  Quid  si  palronus?  Adhuc  idem  erit  dieen- 
durn  : dummodo  meminerimus  famæ  palroni  par- 
cenduin  esse  ( vlp.  L i,  1 5;  IF.  h.  t.  ) , licet  ut  sus- 
peelus  remolus  fuerit. 

3.  Consequens  est,  ut  videamns  qui  possint  sus- 
p<  cflos  poslu  are.  Et  scienduin  est  quasi  publicam 
esse  liane  accusalionein , lioc  e*l , omnibus  patere. 
Quinimo  mulieres  admitluntur  ex  reseriplo  di- 
vqrum  Severi  et  Ànlouini,  sed  hæsolæ  quæ  pietatis 
necessitudine  ductæ  ad  hoc  proeedunt  : ulputà 
mater, nutrix  quoque,  elavia  : polest  el  soror  (/  £P. 
Lu,  § G et  7,  h.  t.  ).  vSed  et  si  qua  àlia  mulicr  fuerit, 
rjuain  prættn-  propensà  pietate  inlellexerit  sexùs  ve- 
recundiam  non  egr  edi  en  loin,  sed  pietate  produc- 
tion, non  sustinere  injuriam  pupillorum,  admiltet 
eam  ad  accusalioiiem.  ( ex  i lp.  d.  L.  \ , $ 7.  ) 

, 4.  Impubères  non  possunt  tutores  snos  suspectos 
postulare  ; puberes  autem  curatores  suosex  consitio 
necessariorum  suspectos  possunt  arguere  ( ex  v lp. 
L.  7,  If.  h.  L):  et  ita  divi  Severus  el  Antnninus  res- 
cri  pserunt. 

à.  Suspectus  autem  est  qui  non  ex  fide  tutelam 
gerit,  licet  solvendo  sit,  ut .1  uiianus  quoque  scrip- 
sit.  Sed  etantequim  incipiat  tutelam  gerere  tutor, 
jiosse  eum  quasi  snspectum  removeri  idem  J uiianus 
scripsit;  et  secundùm  eum  conslitutum  est.  ( vid. 

vlp.  L.  3 , J 5 ; L.  4 . § 4 > If.  h.  t.  ) t 

6.  Suspectusautem  remotus,si  quidem  ob  dolum , 
famosus  est  ; si  obculpam,  non  æque.  (vid.  uioclet. 
et  MAXIM.  L.  g,  cod.  h.  t.) 
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dans  Home  , au  préteur  ; dans  les  provinces  , aux  prési- 
dens  et  au  lieutenant  du  proconsul. 

а.  Nous  avons  indiqué  ceux  qui  pourraieut  informer 
contre  le  suspect.  Voyons  maintenant  ceux  qui  peuvent 
Être  rendus  suspects:  et  tous  tuteurs  peuvent  Je  devenir  soit 
testamentaires  ouuou,  mais  de  toute  autre  classe.  Ainsi  fûtr- 
ce  un  tuteur  légitime,  on  pourra  l’accuser;  et  un  patron?  il 
en  sera  encore  de  même,  pourvu  qu’on  se  souvienne  de  mé- 
nager la  réputation  du  patron,  quoique  éloigné  comme 
suspect. 

3.  Vient  ensn  ite  à examiner  ceux  qui  peuvent  poursuivre 
les  suspects.  Et  l’on  saura  que  cette  accusation  est  consi- 
dérée comme  publique  , c’est-à-dire , ouverte  à tout  le 
monde.  Bien  plus  , les  femmes  y sont  admises  d’après  un 
rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Antonio,  mais  celles-là 
seulement  qu’on  y voit  portées  par  un  sentiment  d’affcc- 
tiou  , comme  la  mère,  la  nourrice,  l’aïeule:  la  sœur  le 
peutaussi.  Et  même  uds  autre  femme,  si  le  préteur  la  voit 
entraînée  par  l’affection,  ne  point  sortir  de  la  modestie  de 
s«n  sexe,  mais  poussée  par  sou  affection  à ne  point  sup- 
porter la  ruiue  des  pupilles , il  l’admettra  à cette  accu- 
sation. 

4-  Les  impubères  ne  peuvent  poursuivre  leurs  tuteurs 
comme  suspects  ; mais  les  pubères  peuvent , avec  l’avis 
de  leurs  parens , accuser  leurs  curateurs  comme  suspects  ; 
et  les  empereurs  Sévére  et  Antoniu  l’ont  ainsi  répondu. 

5.  Est  suspect  celui  qui  ue  gère  pas  lidélemeot  la  tu- 
tèle  , quoique  solvable  , comme  l’écrit  aussi  Julien  ; et 
même  avant  d’avoir  commencé  à gérer  la  tutéle,  le  tuteur 
peut  être  écarté  comme  suspect,  selon  qu’il  est  écrit  dans 
ce  même  Julien,  et  décrété  d’après  lui. 

б.  Le  suspect  écarté  , quand  c’est  ponr  dol  , encourt 
l’infamie  ; pour  faute,  il  n’en  est  pas  de  même. 
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'j.  Si  quis  autem  suspectas  postulatur  , quoad 
cognitio  finiatur,  interdicitur  ci  administratio  , ut 
Papiniano  visum  est.  ( vid . gordien.  L.  7 , eod.  h.  t.) 

8.  Sed  si  suspecti  cognitio  suscepta  fuerit , posteà- 
que  tutor  y cl  curatpr  decesserit , extinguitur  sus- 
pecti cognitio.  ( vid . papiniax.  L.  11,  (t.  h.  t.  ) 
f).  Si  quis  tutor  copiam  suî  non  faciat , ut  alimenta 
pupillo  deceraantur,  cavetùr  cpistnl'â  divorum  Se- 
veri  et  Antonini , ut  in  possessionem  bonorum  ejus 
pupilius  mittatur;  et  quæ  morâ  détériora  futura 
sont,  dato  curatore  distrabi  jubentur  ( vid.  vlp. 
L.  n , S 2 , ff.  h.  t.  ).  Ergo  ut  suspectus  removeri 
polevit,  qui  non  præstat  alimenta,  {ex  vlp.  L.  3 , 

S i4,ff. /».*.)  # . ' . 

10.  Sed  si  quis  præsens  negat  propter  inopiam 
alimenta  posse  decerni,si  hoc  per  mendacium  dieat , 
remittendum  eum  esse  ad  præfectum  urbi  punien- 
dum  placuit  : sicutillc  remittilur,  qui  data  pecunià 
ministerium  tulelæ  acquisierit  vcl  redemerit.  ( ex 

1 iLP.L.  i,%  t;j,  ff.  h.  t.) 

11.  Libevtus  quoque , si  fraudulenter  tutelam  fi- 
liorum  vcl  nepotum  patroni  gessisse  probetur,  ad 
præfectum  urbi  remittilur  puniendus.  ( vlp.  L.  1 , 

ff-A-O  . , 

ri.  ÎSovissime  autem  sciendum  est  eos  qui  trau- 
dulenter  tutelam  administrant,  etiamsi  satisofferant, 
removendos  esse  u tulela  {vid.  vlp . L.  0 , ff.  h*  t . ) 
quia  satisdatio  tutoris  propositum  malevolum  non 
mutât , sed  diutiùs  grassandi  in  re  familiari  faculta- 
tem  piaeslat.  {callistr.  L.  6,  ff.  h.  t.) 

,3.  Suspectum  etiam  eum  putàmus , qui  moribus 
talis  est  ut  suspectus  sit.  Enim  verô  tutor  vel  cura- 
tor,  quàmvis  pauper  sit,  lidelis  tamen  et  diligens  , 
removendus  non  est  quasi  suspectus.  {vlp.  L.  b, 
ff.  h.  t.) 
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7.  Celui  qu’on  poursuit  comme  suspect,  est  Jusqu'à 
î inslruclionfinie ,. interdit  de  L’administration,  selon  l’avis 
de  Papinien. 

8.  I.oçsqiie  I3  poursuit^  est  .commencée  , et  .pie  dans 
i’iutervaKe^Je  tuteur  ou' Curateur  décode,  la  poursuite 
s’éteiut. 

9.  Si  le  tuteur  ne  se  présente  pas  pour  faire  décerner 
des  alim'cns  au  pupille,  un  rescrit  de  Sévére  et  Anloniu 
porte  que  le  pupille  sera  envoyé  en  possession  des  biens 
du  luleur,  et  que,  quaotaux  choses  sujet  les  à se  détériorer 
par  le  retard  , ou  les  fera  vendre  , en  nommant  curateur. 
Ou’  pourra  doue  écarter  comme  suspect  celui  qui  ue 
fournit  pas  les  alimeus. 

• 10.  Mais  lorsqu’il  se  présente  , et*  dit  que  la  pauvreté 
empêche  de  décerner  des  alimeus  , s’il  le  dit  par  men- 
songe. il  est  ordonné  de  le  renvoyer  s punir  au  préfet  de 
la  tille  ; comme  ou  y renvoie  celui  qui  donue  de  l’argent 
pour  obteuir  ou  racheter  la  fonction  de  tuteur. 

11.  L’affranchi  convaincu  d’avoir  frauduleusement  géré 
la  tutéle  des  eufans  ou  petils-enfaus  de  sou  patron  / est 
également  renvoyé  à punir  au  préfet  de  la  ville. 

1a.  On  saura  eufiu  qoe.ceu*  qui  administrent  fraudu- 
leusement latulèle  doivent,  quoiqu’ils  offrent  caution,  êlro 
écartés  de  la  tutéle  ; car  la  caution  ne  change  pas  l'in- 
tention malveillante  du  tuteur,  mais  lui  offre  l occasion 
de  malverser  plus  long-temps  dans  un  patrimoine. 

i3.  Nous  regardons  aussi  comme  suspect  celui  que  ses 
mœurs  annoncent  pour  tel.  Cependant,  un  luteur, ou  cu- 
raieur  pauvre  , mais  fidèle  et  actif,  ne  doit  pas  pour  cela 
être  écarté  comme  suspect. 

. . .*  • 1 * • - 
• “■■-’>  . <1..! 
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* 

De  Rcrum  divisione  ,et  Acquit' eu  do  ipsarum  dominio. 


Superiore  libro  de  jure  personarum  exposuimus  : 
modo  videamus  de  rebus  quæ  vel  in  nostro  patrimo- 
nio  , vel  extra  patrimonium  nostrum  liabentur 
(caius;  2 , inst.  i ).  Quœdam  autem  naturali  jure 
communia  sunt  omnium  (quædam  publica),  quæ- 
dam  universitatis,  quædam  nullius,  pleraque  singu- 
lorum;  quæ  ex  variis  causis  cuique  acquiruntur 
( mahcian.  L.  a , ff.de  âivis.  rer.  ),  sicut  ex  subjec- 
tif apparebit. 

i.  Et  quidem  naturali  jure  communia  sunt  om- 
nium hæc  : aer , aqua  protiuens,  et  mare,  et  per  hoc 
littora  pians  ( marcian.  d.  L.  a , § î j ff.  de  div.  rer.  ). 
Ncmo  igilur  ad  littus  maris  accederc  prohibetur , 
dum  tamen  à villis,  et  monumentis  et  ædificiis  absti- 
neai  ; quia  non  sunt  juris  gentium,  sicut  est  mare. 
( il  A HCI  A N . L.  4,  ff.  eod.  ) 

a.  Flumina  autem  omnia , et  portus,  publica  sunt  ; 
jdeoquc  jus  piseandi  omnibus  commune  est  in  portu 
tlumini busqué,  (ex  marcian.  L.  4 pr . § l,  ff.  de 
devis.  rer.  ) 
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TITRE  I. 

' . ' ’ - y ’•  * ‘ * 

De  la  Division  des  choses  , et  des  manières  d'en  ac- 
quérir la  propriété. 

Dans  le  livre  précédent , nous  avons  traité  du  droit  de» 
personnes-,  parlons  maintenant  des  choses  qui  sont  dans 
notre  patrimoine , ou  dehors.  Les  unes  sont  par  le  droit 
naturel  à tous  en  commun  -,  d’autres  au  peuple  , d'autres 
à une  corporation  , d’autres  à personne , la  plupart  à des 
particuliers  qui  les  acquiérent , chacun  de  différentes  ma- 
nières , comme  on  le  verra  plus  bas. 


I 


i.  D’après  le  droit  naturel , sont  en  commun  à tous  ; 
l’air,  l’eau  courante  , la  mer  , et  par  suite  ses  rivages. 
Aussi  l’accès  du  rivage  n’est-il  iuterdit  à personne,  pourvu 
qu’on  respects  les  habitation»,  les  mnuumeus,  les  édifices^, 
car  ils  ue  sont  pas,  comme  la  nier,  du  droit  desgeu». 


».  Tous  les  fleures  et  les  ports  sont* au  peuple-,  et  par 
conséquent , le  droit  de  pêcher  dans  les  fleuves  et  le* 
ports  est  commun  à tous- 
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3.  Est  autem  littus  maris  , quatenùs  byternus 
flnetus  mnximus  excurrit.  (i 'id.  cels.  L.  y(i,  fï.  de 
verb.  si  fini f.  ) > 

4-  Hiparuin  quoque  usas  publions  est  jure  gen- 
tiiwn  ,'siôut  ifisiiis  fluniinis.  Itaque  naves  .lil  èas  ap- 
pe  lere'jTïuies  ârboribus  ibi  natis  rcbgare,  onusali- 
qurnl  in  li îs  reponere  cuilibet  liberum  est,  sicut  per 
ipsumllumen  navigare.  Sed  proprielas  êarum  iflo — 
l'i.in  est  (piorurn  prædiis  bærent  : (juàdecausà, arbo- 
res quoque  in  iisdem  natæ  eorurndipn  sunt.  {caius, 
L.  5 , IF.  de  div.  ver.  ) 

5.  Liltorum  quoque'  mns’ pnblicus  est,  et  juris 
genfium  , sicut  et  ipsius  maris  ( vid.  marcian.  L.  2 
el  4,  IV.  de  die.  rcr,  ):  et  ob  id  cuilibet  — liberum  est 
cubain  1 ni  ponere , ni  quam  se  rccipial  ; sicut  relia 
siccare,  et  ex  mari  ded'utccre  ( ex  cato  , L.  5 pr. 

S i,ff.  eod.).  Proprietas  autem  eorum  polest  intelligi, 
rm'lliusæSsV,  sed  ejusderri  juris  esse  cujtis  et  mare  ; et 

Ïmie  subjaoet  mari  terra  vel  arena.  {vid.  makcia.vi 
. *2  et  !\ , ff.  eod.  ) 

f».  Universilalis  sunt,  non  singulorum,  quæ  in 
civitatibussunt,  lheatra  , sladia  et  (lm)  similia,  et  si 
qua  alia  sunt  communia  civilalum.  (MARCiAA'.iL.ti, 
§ 4 , fl.  de  divis.  ter.  ) , ^ u tJ  _ ..:;m  , 

7.  Nullius  antem  sunt  res  sacræ  , et  religiosæ,  et 
sanclæ  {ex  marc  T an.  L.  G,  § 4_>  ff.  de  divis.  ter.  ) 
Quod  enim  divini  juris  esi  , id  nullius  in  bonis  est. 
{ CA  il  S ; 2,  inst.  (j,  L.  i , H’,  de  divis.  1er.') 

8.  Sacræ  res  sunt  quærilé  pér  ponliliéés  Deo  con- 
secratæ  sunt  (v:d.  CAii‘JiT;'itivst.  4.)velnti  ædes  sacræ, 
et  donaria  quæ  rite  ad  minisleriuin.  Bei  dedicata 
sun! , quæ  cliam  pernostram  constitutionemalienari 
etob.igari  probibuiinus,  excepta  causa  redemplionis 
capliv-  mm  ( vid.  CLP.  L.  9,  i 5,  ff.  de  divis.  rer.;  jus- 
tin.  L.  22,  cod.  de sacrosanct.  eccl.).  Si  quis  aulem 
auctoritale  suà  quasi  sacrum  sibi  constituent,  sa- 
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3.  Le  rivage  de  la  mer  va  jusqu'où  s’avance  la  plu* 
forte  marée  d’hiver. 

4-  L’usage  des  rives  est  également  public  d’après  U 
droit  des  gens  , comme  celui  du  fleuve  même.  Il  est  donc 
libre  à chacun  d’y  faire  aborder  un  bateau,  d’amarrer  ses 
cables  aux  arbres  riverains  , d’y  décharger  ses  marchan- 
dises > comme  de  naviguer  sur  le  fleuve  ; majs  la  pro- 
priété de  ces  rives  est  aux  maîtres  des  héritages  doht  elles 
font  partie  -,  et  par  cette  raison , les  arbres  nés  sur  ces  rives 
appartiennent  aux  mêmes  propriétaires. 

5. *-L’usage  des  rivages  est  également  public  et  du  droit 
des  gens  , comme  celui  de  la  mer  même  : ainsi  chacun  est 
libre  d’y  placer  une  cabane  pour  se  retirer , d’y  sécher  ses 
filets  , de  les  y mettre  à l’abri  delà  mer.  Mais  la  propriété  . 
de  ces  rivages,  peut  être  considérée  comme  n’étant  à 
personne*,  mais  comme  soumise  au  même  droit  que  la  mer, 

et  le  sable  ou  la  terre  qu'elle  recouvre. 

6.  Sont  ù des  corporations  , et  non  à des  particuliers*, 
les  édifices  qui  sont  dans  les  villes , les  théâtres , les  stades  ‘ 
et  autres  choses  semblables  , et  généralement  ce  qui  ap- 
tieut  eu  commuu  aux  cités. 

7.  Ne  sont  à personne  les  choses  sacrées,  religieuses 
et  saintes  *,  car  ce  qui  est  de  droit  divin  , n'est  daus  les 
bieus  de  personne. 

* ’ ...  ...  * „ 

8.  Sout  choses  sacrées  , celles  qui  ont  etc  régulière- 
ment consacrées  à Dieu  par  les  pontifes  , comme  les  édi- 
fices sacrés,  les  offrandes  qui  ont  été  régulièrement  vouées 
au  culte  de  Dieu  *,  nous  avons  même  défendu  par  nuire 
constitution  de  les  aliéner  ou  engager  , excepté  pour  la 
rédemption  des  captifs.  Si  quelqu’un  , de  sou  autorité 
privée  , consacre  une  chose  , elle  n’est  point  sacrée , 
mais  profane.  Le  lieu  sur  leqbel  ont  été  construits  des 
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erum  non  est , sed  profanum.  Locus  autem,  in  quo 
æiles  sacræ  sunt  ædificatæ , etiara  diruto  ædificio , 
saeer  adhuc  raanet  ( ex  marcian.  L.  6,  § 3 ; L.  9 , 
f 3 , ff.de  divis.  rer.  ),  ut  et  Papinianüs  scripsit.  (vid. 
L.  73  , fF.  de  contrah.  empt.  ) 

Sancimus  nemini  licerc  vasa  cœteraque  donaria  , vel  ad 
ycnditionem,  vel  ad  hypothecam , vel  ad  pignus  trahcrc, 
excepté  videlicet  causé  captivUatis  et  /amis,  (justinian. 
L.  uu  Cod.  de  sacros.  eccles.  ) , 

Si  contigcrit  hu/us  modi  venerabilem  loeum  débit  ù aggra- 
vari,  licentiam  damus  supeijllua  vasa  vendere  aul  conjïarc 
et  eorum  pretium  in  debitum  prœbere( Nov.  lao,  cap.  10.) 

9.  Religiosum  locum  unusquisque  suâ  volun- 
tate  Facit  , dum  morluuttt  infert  in  locum  suum. 

( MARCiAfr.  L.  6,  $ 4 > ff-  de  divis.  rer.  ).  In  commu- 
nem  autem  locum  purum  invito  socio  inferre  hon 
licet  (u/d.  v lp,  L.  6,  S 6,  fF.  commun,  divid.).  In 
commune  verô  sepulcrum  etiam  invitis  cæterislicet 
inferre  ( marcian.  L.  0 , § 4 > de  divis.  rer.  ).  Item , 
si  aliénas  usus  (Yuctus  est,  proprietarium  placet,  nisi 
oonsentiente  usufructuario,  locum  religiosum  non 
facere  ( vid . vlp.  L.  6,  § 7 , ff.  de  re/ig.  ).  In  alienum 
locum  , consentiente  domino , licet  inferre  : et  iicet 
posteàratum  non  (i)habuerit  quàtn  illatus  est  mor- 
tuus,  tamen  locus  religiosus  fit.  ( mAkc . d.L.  6,  §4-) 

10.  Sanctæ  quoque  res,  veluti  mûri  et  portæ  ci- 
vitatis,  quodammodô  divini  juris  6unt  (tL/zt/J;  2, 
inst.  8 ) et  ideô  nullius  in  bonis  sunt  ( ex  marcian. 
L.  6,  § 2,  fF.  de  divis.  rer.  ).  Ideô  autem  muros  snnclos" 
dicimus,  quia  poena  capitis  constituta  est  in  eos  qui 
aliquid  in  muros  deliquerint  (vid.  pompoît.  L.  r 1 , fF. 
àod.).  Ideô  et  legum  eas  partes , quibus  poenas  cons- 
tituimus  adversùs  eos  qui  contra  leges  fecerint,sanc- 
tiones  vocamus.(wd.  MARC.L.8}U£P.L.g,$3,ff.eod.) 

11.  Singulorum  autem  hominum  multis  modis 
res  fiunl  : quarumdam  enim  rerum  dominîum  nan- 
ciscimur  jure  naturali,  quod  (sicut  diximus)  appel- 

1 1 ) Licet  poâleà  1 alutu  liabueiil. 
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édifice*  sacrés  , reste  sacré  , même  après  la  démolition  du 
bâtiment , comme  l’écrit  aussi  Papinien,  i 

Nous  voulons  que  personne  ne  puisse  vendre , hypothé- 
quer ou  engager  les  vases  et  autres  ojjrandrcs  , si  ce  n'qst 
en  cas  de  captivité  ou  de  j amine.  s • • 

S’ il  arrive  qu’un  de  tes  lieux  vénérables  soit  grtvé  de  det- 
tes, nous  permettons  de  vendre  ou  f ondre  les  vases  super- 
flus , et  d’en  donner  le  prix  en  paiement. 


9.  Quant  au  terrain  religieux,  chacun  le  fait  à sa  volonté, 
en  inhumant  un  mort  daus  sa  propriété.  On  ne  peut  pas 
inhumer,  malgré  son  co-  propriétaire , dans  uo  terrain  in* 
divis,  lorsqu’il  est  pur;  mais  dans  un  tombeau  commun, cha- 
cun peut  inhumer,  même  malgré  les  autres.  Pareillement, 
si  l’usufruit  se  trouvait  défaché,  le  propriétaire  ne  rendrait 
pas  l’emplacement  religieux  sans  le  consentement  de  {'usu- 
fruitier. On  peut  inhumer  sur  le  terrain  d'autrui  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ; et  quand  même  il  ne  rati- 
fierait pas  (1)  après  la  translation  du  mort,  l’emplacement 
deviendrait  toujours  religieux. 

^ t > 1 , t • 

10.  Les  choses  saintes,  comme  les  murs  et  les  portes 
des  villes  , sont  en  quelque  sorte  aussi  de  droit  diviu  et  r 
par  couséquenl  , ne  sont  dans  les  biens  de  personne.  Les 
murs  sont  appelés  saints,  parce  qu'il  y a peine  de  mort 
établie  contre  ceux  qui  comuiettraieut,  à leur  égard , quel- 
que délit.  C’est  aussi  pour  cela  que  cette  partie  des  lois 
par  laquelle  on  établit  une  peine  contre  ceux  qui  les  au- 
raient enfreintes  , s’appelle  sanction.  , . . 

1 1.  Les  choses  s’acquièrent  aux  particuliers  de  plusieurs 
manières.  Tantôt  la  propriété  s’eu  obtient  par  le  droit 

(i)  El  quand  môme  il  ne  ratifierait  qu’aprùs. 

1 


* £ 


5r 
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laiur.  jusgfnlium;quarumdam  verô  jurecivili.  Com- 
in o<l i lis  est  itaque  à vetustiore  jure'inrcipere  : palàm 
est  autem  vetustius  esse  jus  naturçile,  qnod  cirai  i [>so 
giy\pre  buroano .,1'erum natura,  prodidil  (ex  oaio  ; 
L.  i , fl.  de  adq.  rer.  dom,  -r-vid.  a , inst.  GJ).  Civilia 
auienj.jura  tunp,  esse.cœperimt,,  cùm  et  civitates 
c^adi,  et  magistratus  creari , ej.Jjege£scribi  cœ  perunt. 

17.  Fei-æ  igitur  bestiæ  et  voluores , et  pisces , et 
omnia  anitnafia  , quæ  mari , ccclo  et  terra  nascun- 
tur,  simul  atiiue  ali  aliquo  capta  fuerinl , jure  gen- 
tium  statim  illius  esse  incipiunt  ( vid.  caji m , L.  i , 
S de  adquir.  ver.  dom.  ).j()nod-enim  ante  nul  lins 

est  , id  naturaii.  ratione  occu jianti  eonceditnr  : nec 
in t unes t , feras  beslias  et  volucres  nirùm  in  suofundo 

3uis  cupiat , oniin  alieno.  Plané  qui  alienum  fun- 
mn  ingredilur  venandi , aupaucupamli  gratià,  po- 
ttcstàduniiuv  j^si  is.præviderit,  prohiber!  ne  ingre- 
di^fpr»,  Quicijuid  aùlem  eorum  ceperis  , eô  usque 
iuum  esse  inlelligilur,  donec  luâ  custodià  coercelur. 
Cura  vero  tuam  evaserit  çuslodiam . et  in  libertulem 
îiaturalem  sese  receperit,  Iuum  esse  desinit,  et  rursùs 
occupàntîs  fit.  Naluralein  aulem  libertalem  recipere 
inteiligitur,  cùm  vel  oculos  luos  e/Fugerit,  vel  ila  sit 
in  conspectu  tuo,  ut  difiicilis  sit  cjus  persecutio.  (ex 
tÀjn  y L.  3 , pr.  Ç i et  2 ; L.  fl.  de  adquir.  rer.  dom.) 

1 3.  111  ud  quæsiliitn  est , an  , si  fera  beslia  ita  vul- 
nérata  sit  ut  capi  possit,  statim  fiia  esseihteiligdlur. 
Pt  quibusddm  placuil  statim  esse  tuam  : et  eh  us'que 
tuam  videi  i , donee  edrn  persequaris  : quôd  si  de- 
sieris  persequi , desinere  esse  tuam  , et  rursùs  fieri 
occupants.  Alii  verô  putavcrunl  non  aliter  tuam 
esse,  quàm  si  eam  ceperis  ( ex  cajo,  L.  5,  i , ff. 
de  adquir.  rer.  dom.  ).  Sed  posteriorem  sentenliam 
dos  confirmaùvus,  ■ — quôd  ni lil ta  àocidere  soleant , 
ut  eam  nomoapias/  (ex  caio  , d.  L.  5,  § £)  a 

>4-  Apium  quoque  fera  nat ura  est.  Itaque  apes, 
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naturel , ç}ui  s'appelle  ( comme  uoas  l’avons  dit)  'droit,  des 

geùs  j laulôt  par  te  droit  civil.  U faut  doue  comifteqçer 

parle  plus  ancien  ::oir'j  il-est  évident  que  le  plus  aucieu 

o’est  1«  droit  naturel,  que  la  nature;  a produit  avec  le 

j^enre  humain  lui-Tnêmc  -,  les  droits  civWsr,  au  contraire  , 

Il'ont  'commencé  qu’avec  la  fondation  des  états /la  -créa* 

lion  des  magistrats,  la  rédaction* de*  lois.  v ui 

d;  î 2 . Les  bêtes  sauvages  , les  oiseâOxy  les  poissons  et 

tous  les  animaux1  qui  naissent  (buis  la  mer , ’dftu*  l'tiir  et 

sur  terre  , dès  qu.its  édnt  pris  par  une  personne,  eommeu1 

Cent  à lu i appartenir  d'rrprés  le ! droit  des  gens.  En  effet’, 

ce  qui  n’est  à personne,  la  raisbn  naturelle  le  donne  à 
X i ..  1 i»ni pr.ompîi  y)  .J,,,  . vj 

1 occupant  ; et  lorsqu  on  prend  des  bêles  sauvages,  des 
- : • * . . r . . , \ \>* 

oiseaux  , peu  importe  que  ce  soit  sur  notre  fonds  on  snr 

le  fonds  d'autrui.  Toutefois  lorsqu’on  eufiesurle  terrâiu 
d'autrui  pour  chasser  des  bêtçs  ou  des  oiseaux,  Iç : maître 
,p^ut,  s’il  s>ttape:rçoûl,.iuterdcre.l)eiitEéer  .Toutau8.0Mlprjw 
par  vous  rçsie  yd4'e,Jéfflsq¥<>.;YWsje  Jeiiez  en  pou- 
voir; mais,  éo&appé^djs  vojtrnjpjuissance  et  feutré  daqs  sji 
liberté  naturelle* ni co$*e  d’ôtr&  à voos  j-H; passtçaunouvet 
occupant.  11  est  censé  avoir,  recouvré  sai  liberté  .naturelle» 
Jecsqu’M  efctëttors  de  h vue>  ou *4oc»qti:U* ’ eef » encore  à 
votre  vue/ irtais  dot  manière  *■; èlvtf  dtecüenàeot  pouc- 

Icivi,  ' •“  •>  ?•!  j ! <■  I ; ,'jff.j;  ' -i'1  !.*  lî  'fli-uli 

• i'i.  On  a dènraadé  si  la  bètesauv^agé; ;àaééi ; grièVéréèfft 
blessée  pour  pouvoir  être  prise,  était  vôtre  p<tt  cela  seul. 
Ouelques-uns  but .peüsé  que'pkt  celé' Yêut  elle  était  vôtre 
et  'côuliDuâil'^relCe  tant  que  vdus  la  poursuivie*  ymsîs 

que  si  vous  cessiez  delà  poursuivre,  elle  cèsiaît  d’être  à 

• • . rpièï7r  ■■■  ? v ' . 

vous  , et  passait  a un  uouvel  occupant.  D autres;  au  con- 

.traite,  ont  peuw?,  qu  apres,  avoir  et» 

prise.  C’est  ce  dernier  avis  quje . uyiis  confinions,  parce 

que  mille  circonstances,  pourjîyept.vops  empéçher  de  la 

.prendre.  .«  • . ,)  .Ji , . 

14.  Les  abeilles  sont  naturellemep!  sauvages.  Celles 
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qnæ  in  arbore  tuâ  consederint,  antequàm  à te  alveo 
includantur,non  magistuæ  inteliiguntur  esse,  quàm 
volncres  , quæ  in  arbore  tuà  nidum  fecerint:  ideô- 

?ue  si  alios  eas  incluserit , is  earum  dominus  erit. 

avos  quoque  * si  quos  effecerint , eximere  quilibet 
potest.  Plané  integra  re,si  prævideris  ingredientem 
fundum  tuum,  poteris  eum  jure  prohinere  ne  in- 

f^rediatur.  Examen  quoque,  quod  ex  alveo  tuo  evo? 
averit,  eô  usque  intelhgitur  esse  tuum,  donec  in 
conspectu  tuo  est,  nec  difïicilis persecutio  ejus  est; 
alioquin  occupantis  fit.  ( ex  caio > L.  5,  § a , 3 et  4, 
ff.  de  adquir.  rer.  dom.) 

i5.  Pavonum  quoque  et  columbarum  fera  natura 
est  ; nec  ad  rem  pertinet  quod  ex  consuetudine  evo- 
lare  et  revolare  soient,  nam  et  apes  idem  faciunt, 
quarum  constat  feram  esse  naturam.  Cervos  quoque 

aui’dam  ita  mansuetos  habent,  ut  in  silvam  ire  et  re- 
ire soleant;  quorum  etipsorum  feram  esse  oaturam 
nemo  negat.  In  iis  autem  animalibus  qnæ  ex  consue- 
tudine abire  et  redire  soient,  talis  régula  comprobsto 
»est , ut  eô  usque  tua  esse  inteliigantur , donec  ani- 
ranm  reveitendi  habeant;nam  si  revertendi  animum 
habere  desierint,  etiam  tua  esse  desinunt,  et  fiunt 
■occupantium.  Revertendi  autem  aoiiuum  videntur 
desinere  habere  tune,  cùm  revertendi  consuetudi- 
nem  deseruerint.  ( caivs ; L.  5 , S 5,  ff.  de  adquir.  rer. 
dom.  ; vid.  a , iost.  68.  ) i • 

16.  Gallinarum  autem  et  anserum  non  est  fera 
natura  ; idque  ex  eo  possumus  intelligere , quod  aliæ 
sunt  gallinæ  quas  feras  vocamus;  item  alii  suut  an- 
scres,  quos  feros  appellamus.  Ideôque  si  anseres  tui 
aut  gallinæ  tuæ  aliquo  modo  turbati  turbatæve  evo- 
averintjlicetconspectum  tuum  efFugerint , quocun- 
que  tamen  loco  sint,  tui  tuæve  esse  inteliiguntur;  et 
qui  hicrandi  animo  ea  animalia  détint* , fnrlum 
commiltere  intelligitur.  (ex  caio;  L.'o,  S 6 > d.  de 
adquir.  rer.  dom.) 
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donc  qui  s'abattraient  sur  voire  arbre,  tant  que  vous  ne 
les  auriez  pas  recueillies  dans  une  ruche,  ne  seraient  pas 
plus  à vous  que  les  oiseaux  qui  auraient  fait  leur  nid  sur 
votre  arbre.  Si  donc  un  autre  les  recueille,  il  en  sera  pro- 
priétaire. Chacun  peut  aussi  enlever  les  rayons  qu’elles 
auraient  faits.  Néanmoins,  toute  chose  entière,  si  vous 
apercevez  quelqu’un  entrer  sur  votre  fonds,  vous  pouvez 
à juste  titre  l’en  empêcher.  Pareillement  l’essaio]  qui  s’en» 
vole  de  votre  ruche,  est  considéré  comme  vôtre  tant  qu’il 
est  à votre  vue,  et  que  la  poursuite  n’en  est  pas  difficile  ; 
autrement  il  passe  à l’occupant. 

15.  Pareillement  les  paons,  les  pigeons  sont  naturelle- 
ment sauvages , et  peu  importe  qu’ils  aient  l’habitude 
d’aller  et  venir,  car  les  abeilles  en  font  autant,  elles  qui 
par  nature  sont  incontestablement  sauvages.  Quelques 
personnes  ont  aussi  des  cerfs  assez  apprivoisés  pour  aller 
et  venir  dans  la  forêt,  et  personne  ne  niera  qu’ils  ne  soient 
naturellement  sauvages.  Pour  ces  animaux  qui  ont  l'habi- 
tude d’aller  et  venir,  la  règle  adoptée  est  qu’ils  sont  con- 
sidérés comme  vôtres,  tant  qu’ils  ont  un  esprit  de  retour; 
car  en  cessant  de  l’avoir , ils  cessent  aussi  de  vous  appar- 
tenir et  passeut  aux  occupans.  Ils  sont  présumés  avoir 
perdu  l’esprit  du  retour  lorsqu’ils  en  ont  quitté  l’habi- 
tude. 

16.  Les  poules  et  les  oies  ne  sont  pas  naturellement 
sauvages  ; et  ce  qui  nous  le  prouve , c’esl  qu'il  y ad'autres 
poules  que  l’un  appelle  sauvages;  il  y a aussi  d'autres  oies 
que  l'on  appelle  sauvages.  Par  couséquent  si  vos  poules 
et  vos  oies  s’effarouchent  et  s’euvolent  , quoique  vous  tes 
ayez  perdues  de  vue,  cependant  quelque  part  qu’elles 
soient,  elles  serout  toujours  considérées  comme  vôtres-; 
et  celui  qui,  dans  l’intention  d’en  profiter,  retient  de 
semblables  animaux , est  réputé  commeltre  un  vol. 
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1 7.  Item  , ea  quæ  ex  bostihuà  capimus , jure  gen- 
tium  stali.n  noslra  fioul  : adeo  quidern  ut  et  libers 
liomines  in  serviLutom  noslrani  deducantur.  Qui 
tamen  , si  cvaserinl  un» tram  potcstatem  , et  ad  suos 
reversi  fuerinl , j>ri«.tiuuni  slatum  recipiunt.  (ex 
CAHt ; L.5,$jiL.,y  pr.  ff.  de  adquir.  rer.  dom.  — 
vid.  1 , inst.  (><).  ) 

18.  Item  lapilli ,“  et  grmrnæ , et  cætera  quæ  in  lit- 
tore  maris  ir.vcniunlur,  jure  nàtuHdi  sthtim  iiiVen- 
toris  fiant,  f florsxt.  L.  3 , ff.  de  div.  rer.) 

tQ.  Item,  ea  quæ  ex  animaîibus  dominio  luo'  snb- 
jeetis  nala  sunl,  eodem  jure  til)i  ae<|uinmtur.  ( ex 
flôüént.  L.  6 , ff.  de  adquir.  rer.' dom.  ) ’ 

•jo.  Prætereù  quod  per  alluvionem  agro  tuo'flu- 
menadjecil , jhregcrttium  tibi  acquiritar  (ex>CAio/ 
L.  7,  $ 1 , ff.  de  ad^iiir.  rer.  dom.').  Est  auletn  a lu  vio 
incrementum  latent..  — Per  alluvionem  aulem  id 
videluradjici.  quod  ita  paulalimadjicitur,ul  ihtclligi 
non  possit , quantum  quoquo  icmporis  momenlo 
adjiciatur.  ( c.ni  s;  L.  7 , $ 1 , ff.  eod.  — 2 , i nst . 70.) 

21.  Quod  si  vis  llurniuis  de  luo  prædio  parlem 
aliquam  dctra^cril,  et  vieilli  prædio  allulei il,  palàm 
est  e’am  tuam  permanere.  Plané, si lougiore  leiuporc 
fundo  vieilli  lui  bæserit,  arboresque  quas  secum 
traxerit  in  ciiiu  fumlum,  radiées  cger'int  ) ex  eo  tem- 
pore  videnlur  (1)  vieilli  fundo  acquisilæ  esse,  (ex 
CA  lu  j d.  L.  7,  5 u , ff.  de  adquir.  rer.  dm.  — vid.  2, 
inst.  71.)  ■ ■ « 

aa.  Instda  quæ  in  mari  nata  est  (quod  rarô  acci- 
dit)  , occupanlis  fil;  nuliiusenim  esse  creditur.  At 
insula  in  Üumine  nata  (quod  fréquenter  aceidit)  , 
si  quidem  media m parlem  lluminislenel^eoinmunis 
est  connu  qui  ab  utràque  parte  iluininis  prupe 
ripain  prædia  possident  , pro  modo  seiiicet  iati- 
tudinis  cujusque  lundi  quæ  prupe  ripam  sit. 
Quod  si  alleri  proximior  sit  parti,  eorum  est  tan- 

(1)  \ideiur....r'acr[iiisila  esse.  ( cjws , d.  L.  7, sa.) 
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i*j>  Pareillement,  les  choses  que- uous  prenons  sur 
l’ennemi  sont  par  cela  même -à  nous  , d'après  lé  droit 
des  î$ens,  et  au  point  même  que  les  hynunes  libres 
tombent  sons  noire  servitude  ; dépendant  lorsqu’ils  échap- 
pent de  notre  pouvoir  et  rejoignent  les  leurs,  ils  recou- 
vrent leur  premier  état.  ^ 

18.  Paroillemenl,  les  pierres,  les  diamans,  et  autres  ob- 
jets trouvés  sur  le  rivage  de  la  mer,  sont  immédiatement 
acquis  par  le  droit  naturel , à l’inventeur. 

19.  Parcilleiuent , ce  qui  naît  des  animaux  soumis  à 
votre  propriété,  vous  est  acquis  par  le  même  droit. 

» * » . . ‘ f \ 
30.  Eu  outre  , ce  qu’un  Qeuve  ajoute  par  alluvion  , 
voire  champ,  vous  est  acquis  d’après  le  droit  des  gens. 
L’ailuvion  est  un  accroissement  insensible.  Est  censé 
ajouté  par  alluvion , ce  qui  se  joint  peu  à peu  sans  que 
l’on  puisse  apprécier  la  quantité  ajoutée  par  chaque  inc- 
luent. 

21.  Si  lavioleuce  d’un  fleuve  enlève  une  partie  de  voire 
fonds  et  la  porte  sur  l’héritage  voisin,  il  est  évident  qu’elle 
demeure  vôlre;  tuais  si  elle  reste  long-temps  jointe  à l’hé- 
ritage voisiu,  et  si  les  arbres  enlevés  avec  elle  ont  pris 
racine  dans  cet  héritage  , ils  sontdés  ce  inomeut-ià  consi- 
dérés comme  acquis  au  fouds  voisin  (1).  > 

2a.  Une  île  née  dans  la  mer  ( ce  qui  arrive  rarement  ) 
est  acquise  à l'occupant , caron  la  regarde  comme  u’étaut 
à personne.  Au  contraire,  une  île  née  dans  un  fleuve  ( co 
qui  arrrive  souvent),  appartient  en  c&uninu,  lorsqu'elle 
occupe  le  milieu  du  fleuve,  à ceux  qui,  dè  chaque  côté, 
possèdent  des  héritages  sur  la  rive  , et  selon  la  largeur  de 


(1)  Elle  est considérée  comme  acquise. 


* Digitized  by  Google 


IIS  DE  P.ERrM  DIVIS. 

tiimqui  ah  eâ  parte  prope  ripam  prædia  possident 
( CATVS;  d.  L.  7 , S 3 , fF.  de  adquir.  rer.  dom.  — vid. 
O-yinsl.  72.  ),  Quod  si  aliquâ  parle  divisum  sitfluinen, 
dcinde  infra  unitum  , agrum  alicujus  in  formam  in- 
sulæ  rcdegcrit,  ejusdem  permanet  is  ager  cujus  et 
fuerat.  ( ex  CAto ; d.  L.  7,  § 4 > ff*  e°d.  ) 

a3.  Quod  si  naturali  alveo  in  universum  derelicto, 
ad  aliam  partem  iluere  cœperit,  prior  quidem  al* 
■veus  eorum  est  qui  prope  ripam  ejus  prædia  possi- 
dent, pro  modo,  sci licet,  latitudinis  cujusque agri  quæ 
prope  ripam  sit.  No  vus  autem  alveus  ejus  juris  esse 
incipit  cujus  et  ipsum  flumen  est,  id  est,  publicus. 
Quod  si  post  aliquod  tempus  ad  priorem  alveum  re- 
versum  fuerit  flumen , rursùs  novus  alveus  eorum 
esse  incipit  qui  prope  ripam  ejus  prædia  possident. 
( CAïus;  d.  L.  7 , $ 5 , ff.  de  adquir.  rer.  dom.  ) 

24.  Aliasanè  causa  est,  si  cujus  totus  ager  inun- 
datus  fuerit;  neque  enim  inundatio  fundi  speciem 
commutât.  Et  ob  id,  si  recesserit  aqua,  palàm  est 
eurn  fundum  ejus  manere,  cujus  et  fuit.  ( excAio ; 
d.  L.q  , adquir.  rer.  dom.  ) 

a5.  Cùm  ex  aliéna  materiA  species  aliqua  facta  sit 
ahaliquo  , quæri  solet  quis  eorum  naturali  ratione 
dominus  sit  ; utrùm  is  qui  fecerit,  an  potiùs  ille  qui 
materiædominus  fuerit?  ut  ecce  , si  quis  ex  alienis 
uvis  aut  olivis  aut  spicis,  vinum,  aut  oleum,  aul  fru- 
mentum  fecerit;  aut  ex  alieno  auro  vel  argento,  vel 
ære,  vas  aliquod  fecerit  ; vel  ex  alieno  vino  et  nielle 
mulsum  miscuerit  ; vel  ex  medicamenlis  alienis  em- 
plastrum  aiit  collyrium  composuerit;  vel  ex  aliéna 
ianâ  vestimentum  fecerit  , vel  ex  alienis  tabu- 
lis  navem , veiarmarium  , vel  suhsellia  fabricave- 
rit.  Et  post  inullam  sabiuiunorum  et  proculia- 
norum  ambiguitatem  , placuit  media  sententia 
existimpntiuin , si  ea  species  ad  priorem  et  rudein 
materiam  reduci  possit , cura  videri  dominum  esse, 
qui  materiæ  domiaus  fuerit  : si  non  nossit  rcduci , 


Digitized  by  Google 


LIV.  II,  TIT.  I.  u3 

chaque  fonds,  prise  sur  la  rive.  Lorsque  l'ile  est  plus 
proche  de  Puu  des  côtés,  elle  appartient  exclusivement  à 
ceux  qui , de  ce  môme  côté  , possèdent  des  héritages  sur 
Ja  rive.  Si  le  fleuve , se  divisant  sur  un  point , puis  se  réu- 
nissant plus  bas  , donne  à un  terrain  la  forme  d’une  île, 
ce  terrain  continue  d’appartenir  au  même  propriétaire. 

a3.  Si , après  avoir  entièrement  abandonné  sou  lit  na- 
turel, le  fleuve  commence  à couler  d’un  autre  côté,  l’an- 
cien lit  appartient  à ceux  qfii  possèdent  des  héritages  sur 
sa  rive,  et  selon  la  largeur  de  chaque  terrain,  prise  sur  la 
rive.  Quant  au  nouveau  lit,  il  devient  de  même  condition 
que  le  fleuve  même,  c’est-à-dire  public.  Mais  si  quelque 
temps  après , le  fleuve  retourne  à soh  premier  lit , dès-lors 
le  second  se  trouve  pareillement  acquis  à ceux  qui  possè- 
dent des  héritages  sur  ses  rives.  » 

Il  en  est  tout  autrement,  lorsqu’un  terrain  a été 
totalement  inoudé  : car  l’inondation  ne  change  pas  la  na- 
ture du  fonds-,  couséquerameut,  lorsque  l’eau  se  retire, 
il  est  évident  que  le  fonds  reste  à l’ancien  propriétaire. 

i5.  Lorsqu’une  chose  aura  été  faite  par  un  individu 
avec  la  matière  d’uu  autre,  on  demande  lequel,  d’après 
la  raison  naturelle , sera  propriétaire  : est-ce  le  coufectiou- 
naire  , ou  plutôt  l’aucien  propriétaire  de  la  matière  ? Far 
exemple,  lorsqu'une  personne  , avec  le  raisin  , les  olives 
ou  les  épis  d’uue  autre  a fait  du  vin,  de  l’huile  ou  du  fro- 
ment ; ou  lorsqu’avec  l’or  , l’argent , l’airain  d’autriii,  on 
a formé  uu  vase}  ou  lorsqu’avec  le  vin  et  le  miel  d’autrui 
on  a composé  uu  aiélauge  ( muUum  ) -,  ou  qu’avec  les  mé- 
dicamens  d’autrui,  on  a fait  un  emplàlre,  uu  collyre  ; ou 
qu’avec  la  laine  d’autrui,,  on  a fait  un  vêlement;  ou  qu’a- 
vec les  planches  d’autrui  , on  a fabriqué  un  navire,  une 
armoire , des  baucs.  Après  longues  discussions  entre  les 
Subinieus  et  les  Proculéiens,  on  a préféré  l’avis  mitoyeu 
de  ceux  qui  pensaient  que,  si  la  chose  peut  reveuir  à l’é- 
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eum  potiùs  intelligi  (lominura  qui  fecerit , ut  ecce: 
Tas  conflatum  pote st  ad  rudem  materiam  æris,  Tel 
argenti,velauri  reduci;  vinumautein  vel  oleum,  aut 
frumentum , ad  uvas,  vel  olivas,  vel  spicas  reverti 
non  potest.  Ac  ne  mulsum  quidem  ad  vinum  et  mel 
resol vi  potest  (ex  cxio  ; d.  L.  7 , § 7 , ff.  de  adquir. 
ver . dom.  — vid.  2 , inst.  79  ).  Quod  si  partim  ex  sua 
materià,  partim  ex  aliéna  speciem  aliquam  fecerit 
quis:  veluli  ex  suo  vino  et  alieno  raelle  mulsum  mis- 
cuerit,  aut  ex  suis  et  alienis  medicamentis  emplas- 
trum  aut  cgllyrium,  aut  ex  suà  lanà  et  aliéna  vesti- 
menlum  fecerit  : dubitandum  non  est  hoc  casu  eum 
esse  domînum  qui  fecerit  ; cùm  non  solùm  operam 
suam  dederit , sed  et  partent  ejusdcm  materiæ  præs- 
titerit.  ( vid.TLP . L.  5 , ff.  de  rei.  vind.  / pompon. 
Tj.  27  j § 1 , fi.  de  adquir.  rer.  dont.  ) 

aG.  Si  tamen  alienam  purpuram  vestimento  suo 
quis  intexuerit  licet  preliosior  sit  purpura,  tamen 
accessionis  vice  cedit  vestimento  ( via.  ulp.  L.  7 , 
§ 2,  ff.  ad  exhib.  ) : et  qui  dominus  fuit  purpuræ , ad- 
versùs  eum  qui  subripuit , habet  furti  actionem  et 
condictionem,  sive  ipse  sil,  qui  vestimentum  feeit, 
sive  abus  : nam  extinctæ  res , licet  vindicari  non  pos- 
sint,condici  tamen  furibus  et  quibusdam  (i)  aliis 
possessoribus  possunt.  ( ex  ex  10  ; 2 , uist.  79.  ) 

27.  Si  duorum  materiæ  voluntate  dominorum 
cônfusæsint,  totum  id  corpus  quod  ex  confusione 
fit,  utrfusque  commune  est  : veluli  si  (pii  vina  sua 
confuderint,  aut  massas  argenli  vel  auri  contlave- 
rint.  Sed  et  si  diversæ  materiæ  sint,  et  ob  id  propria 
species facta  sit,  forte  ex  vino  et  melie  mulsum , aut 
ex  auro  et  argento  electrum,  idem  juris  est;  nam 
et  hoc  casu  communem  esse  speciem  non  dubitatur. 


(i)  f'ulg.  Quibusque. 
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fat  primitif  de  la  matière  brute,  elle  appartient  à l’arcieu 
maître  de  la  matière  ; que  si  ce  retour  est  impossible  , la 
chose  appartient  de  préférence  au  confectionnaire.  Par 
exemple,  un  vase  de  fonte  peut  redeveuir  lingot  d’airain  , 
d argent  ou  d’or;  au  contraire,  le  vin,  l’huile  ou  le  fro- 
ment ne  peuvent  retourner  à l’état  de  raisin  , d’olives  ou 
d épis;  le  mulsum  ne  peut  pas  non  plus  se  décomposer  eu 
vin  et  en  miel.  Lorsque  c’est  partie  avec  sa  matière  , partie 
avec  celle  d’autrui,  qu’on  a lait  une  chose  : parexemple, 
lorsqu’avec  son  vin  et  le  miel  d’autrui  ou  a préparé  du 
mulsum.,  qu'avec  ses  médicameus  et  ceux  d'autrui,  on  a 
composé  un  emplâtre  ou  un  collyre,  ou  qu’avec  sa  laine 
et  celTc  d’autrui , on  a fait  un  vêtement,  iî  n’est  pas  dou- 
teux dans  ce  cas,  que  la  propriété  ne  soit  au  confec- 
tionnant, puisqu’il  a nou-isenlement  employé  son  indus- 
trie, niais  encore  fourni  une  partie  de  la  matière  même. 

26.  Néanmoins  si  l’on  brode  sou  habit  avec  la  pourpre 
d’autrui  , la  pourpre,  quoique  plus  précieuse,  suivra  ce- 
pendant l’habit,  à titre d’aCcessoire,  et  l’ancien  maître  de 
la  pourpre  aura  contre  celui  qui  l’a  soustraite,  l’action  do 
vol  et  la  condiction  , soit  que  l'habit  ait  été  fait  par  lui  ou 
par  un  autre;  car. les  choses  détruites,  bien  quelles  ne 
puissent  pas  se  revendiquer,  peuvent  cependant  se  pour- 
suivre par  condiction  contre  le  voleur  et  quelques  ( 1 ) 
autres  possesseurs. 

27.  Si  les  matières  de  deux  propriétaires  ont  été  con- 
fondues parleur  volonté  , le  résultat  tout  entier  de  la  con- 
fusion est  commun  entr’eux  ; par  exemple  , lorsque  deux 
personnes  mêlent  leurs  vins,  ou  jettent  dans  un  même 
creuset  des  liugols  soit  d’or  soit  d’argent  ; quand  les  ma*, 
tières  seraient  différentes , et  quand  il  eu  résulterait  un 
alliage  particulier  , par  exemple  , du  mulsum  formé  de  vin 
et  de  miel,  de  Xelectrum  formé  d’or  et  d’argent;  il  eu  se- 


(1)  El  tous  autres  possesseurs, 
1 
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Ouôd  si  fortuitô  , et  non  voluntate  dominorum  , 
confus*  fuerint  vel  ejtisdem  generis  materiæ , vel 
divers*,  idem  juris  esse  placuit.  {ex  caîo;  L.  7,  S 8 
et  g fT.  de  adquir.  rer.  dont.  ) 

28.  Quôd  si  frumentum  Titii  frumento  tuo  mix- 
tum  fuerit:  si  quidem  voluntale  vestrâ,  commune  est* 
quia  singula  corpora.,  id  est  , singula  grana  quæ 
cujusque  propria  fuerunt , consensu  vestro  commu- 
nicata  sunt.  Quôd  si  casu  id  mixtum  fuerit,  vel  Titius 
id  miscuerit  sine  tua  voluntate,  non  videtur  com- 
mune esse,  quia  singula  corpora  in  suâ  substantiâ 
durant.  Sed  nec  magis  istis  casibus  commune  fit  fru- 
mentum , quàm  grex  intelligitur  esse  communis , 
si  pecora  Titii  tuis  peeoribus  mixla  fuerint.  Sed  si  ab 
alterutro  vestrûin  totum  id  frumentum  retineatur , 
in  rem  quidem  actio  pro  modo  frumenti  cujusque 
competit  : arbitrio  autem  judicis  continetur,  ut 
ipse  æstimet  quale  cujusque  frumentum  fixent. 
(vid.  u lp.  L.  3 , S ult.  L.  5,  — paul.  de  rei 

Vl  aq.\bimin suosolo  aliquis  ex  aliéna  materià  ædi- 
ficaverit , ipse  intelligitur  dominus  ædificii , quia 
omnequodsolo  inædilicalur , solo  cedit.  Nectainen 
ideô  is  qui  materiæ  dominus  fuerit  , desinit  dominus 
ejus  esse;  sed  tantisper  neque  vindicare  eanx  polest, 
neque  ad  exbibendum  de  eâ  re  agere  propter  Je- 
„ cm  xn  tabularum,  quâcavetur,  ne  quis  tignum 
àlienum  ædibus  suis  junctum  eximere  cogatur,  sed 
duplum  pro  eo  præstet  ( per  actionem  quæ  vocatur 
de'limxo  jimeto  ).  Appellatione  aulcm  ligm  omms 
materia  significatur,  ex  qua  ædificia  fiant  {cajusj  d. 
L.  - , § 10,  ff.  de  adquir.  rer.  dum).  Quod  idcô  pro- 
vision est , ne  ædificia  rescindi  necesse  sit  ( vid.  ut. P. 
j , ^ tC{e  tign.junct.).  Quôd  si  aliquà  ex  causa  di- 
rûtnm  sit  œdificium , poterit  materiæ  dominus  .(si 
non  fuerit  duplum  jamconsecutus)  lune  eamvin- 
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rait  de  même.  Car  , dans  ce  dernier  cas  , on  ne  doute  pas 
non  plus  que  la  chose  ne  soit  commune.  Lorsque  c’est  par 
hasard,  et  non  par  la  volonté  des  propriétaires  qu’il  y a 
eu  confusion  de  matières,  soit  homogènes  , soit  diffé- 
rentes , il  est  admis  qu’il  en  sera  toujours  de  même. 

a8.  Si  le  froment  de  Titius  est  mêlé  avec  le  tien,  lors- 
que c'est  par  votre  volonté  , tout  est  commun  , parce  que 
chaque  objet,  c’est-à-dire,  chaque  graiu  qui  appartenait 
en  particulier  à l’un  ou  à l’autre , est  devenu  cotnmuu  par 
votre  consentement.  Si  le  mélange  a été  fait  par  le  hasard  , 
ou  par  Titius  sans  ta  volonté,  il  n’est  pas  commun,  parce 
que  chaque  objet  conserve  sa  nature-,  et  dans  ces  deux 
cas,  il  n’y  a pas  plus  de  communauté  pour  le  froment, 
qu’il  n’y  en  aurait  pour  un  troupeau , si  les  bestiaux  de 
Tilius  avaient  été  mêlés  avec  les  vôtres.  Si  l’un  de  vous  re- 
tient la  totalité  de  ce  fromeut,  ou  a l’action  réelle,  selou 
la  quantité  de  froment  de  chacun  ; mais  il  entrera  dans 
l’arbitrage  du  juge  d’estimer  lui-même  ce  que  valait  le  fro- 
ment de  chacun.'  , 

20.  Lorsqu’on  a bâti  sur  sou  terrain  avec  les  matériaux 
d’autrui  , on  est  regardé  comme  propriétaire  des  cons-' 
tructions,  parce  que  toute  construction  suit  le  sol  *,  et  ce- 
pendant le  premier  propriétaire  des  matériaux  ne  cesse 
point  de  l’être  , mais  provisoirement  il  ne  peut  ui  les  re- 
vendiquer, ni  les  faire  exhiber,  à cause  de  laloides  douze 
tables,  qui  veut  qu’on  ne  soit  pas  forcé  d’extraire  les  ma- 
tériaux étrangers  employés  dans  son  bâtiment,  mais  qu’on 
les  paie  au  double  , par  l’action  appelée  de  tigno  junclo. 
Par  tignum  on  entend  toute  espèce  de  matériaux  propres 
à bâtir.  Ou  a pourvu  par  là  à ce  qu’on  ne  fût  pas  obligé 
de  démolir  les  bâtisses.  Mais  si  par  un  événement  quel- 
cqpque,  l’édifice  était  abattu,  le  propriétaire  des  maté- 
riaux pourrait  alors,  s’il  n’avait  pas  déjà  reçu  e double, 
les  revendiquer  ou  les  faire  exhiber. 
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dicare,  et  ad  exhibendum  deeâreagere.  (excAto; 

d.  f j.  7,  $ jo,  ff.  eod.  ) 

3o.  Ex  di verso,  si  quis  in  alieno  solo  ex  suâ  ma- 
teriâ  domum  ædilicaverit,  illius  fit  domus  cujus  et 
snlum  est.  Sed  hoc  casu , inaleriæ  dominus  pro- 
prietatem  ejus  amiltil,  quia  vol  un  la  te  ejus  intelli- 
gitur  esse  alienala;  utique  si  non  ignorabat  se  in 
alieno  solo  ædificare  : et  ideô  licel  diruta  sit  domus, 
materiam  tamen  vindicare  non  potest.  Certé  illud 
constat,  si  in  possessione  cotistituto  ædific.  tore  , 
soli  dominus  pelât  domum  suam  esse,  nec  solvat 
pretium  materiæ  et  mercedes  fabrorum , posse  eum 
per  exeeptionem  doli  mali  repelli , utique  si  bonæ 
fidei  possessor  fuerit  qui  ædificavit  : nam  screnli 
aliemim  solum  esse,  potest. obiici  culpa  , quod  ædi- 
ficaverit  te/nerè  in  eo  solo  quod  intelligebat  alienum 
esse,  (ex  cato  ; d.  L.  7,  $ 12,  ff.  de  adquir.  rer.  dom. 
— vid.  2,  inst.  73  et  76.) 

3 1 - Si  Tilius  aliénant  plantain  in  solo  suo  posue- 
rit,  ipsius  Crit.  Et  exdiverso,  si  Titiassuam  plan- 
tam  in  Mævii  solo  posuerit,  Mævii  planta  erit,  si 
modo  utroque  easu  radices  egerit  : ante  enim  quant 
radiers  egerit,  ejus  permanet  cujus  fuerat  (ex  ca/o ; 
L.  7,  § 1 3 , ff.  de  ndijuir.  rer.  dom).  Àdeô  autem  ex 
eo  tempore  quo  radices  egerit  planta,  proprietas 
ejus  commutatur  , ut  si  vieini  arbor  ita  terram 
Titii  pressent,  ut  in  ejus  fundum  radices  egerit, 
Tilii  olfici  arborem  dicamus  (ex  caio  ; L.  7,  J i3, 
ff.  eod.  ) ; ratio  enim  non  permittit  ut  alteriùs 
arbor  esse  intclligalur , (juàm  cujus  in  fundum  ra- 
diées egerit  Et  ideô  prope  confinium  arbor  posita, 
si  etiam  in  vieini  fundum  radices  egerit,  cemmu- 
nis  t.  ( ca iv s;  d.  L.  7,  § i3  , ff.  eod.  — idd.*n , 
ins/  74*),  - 

32.  Quâ  ratione  àutem  plantæ  quæ  terræ  coales- 
cunt , solo  cedunt  j eàdem  ratione  frumenta  quo- 
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3o.  Réciproquement , si  l’on  construitune  maison  avec 
ses  matériaux  sur  le  fonds  d’autrui,  la  maison  appartient 
au  maître  du  sol  ; mais  dans  ce  caslemaîtredes  matériaux 
en  perd  la  propriété,  parce  qu’ils  sont  présumés  aliéués 
par  sa  volonté,  du  moins  lorsqu’il  a construit  sciemment 
sur  le  fonds  d’autrui;  et  par  conséquent  quoique  la  mai- 
sou  soit  démolie',  il  ne  peut  pas,  qpalgré  ce,  revendiquer 
les  matériaux.  Toutefois  il  est  certain  que  quand  le  cons- 
tructeur se  trouve  en  possession  , si  le  maître  du  fonds 
demande  la  maisou  comme  sienne,  sans  payer  le  prix  des 
matériaux  et  les  frais  de  main  d’œuvre,  il  peut  être  re- 
poussé par  exception  de  dol  ; du  moins,  lorsque  le  cons- 
tructeur était  un  possesseur  de  bonne  toi;  car  pouj  celui 
qui  savait  n'êlre  pas  propriétaire,  on  peut  lui  objecter  la 
faute  d’avoir  imprudemment  construit  sur  un  fouds  qu’il 
savait  appartenir  à autrui. 

3 t.  Si  Titius  met  dans  sou  tcrraiu  la  plante  d'autrui , 
ell»  est  à lui  ; et  réciproquement,  si  Titius  met  sa  planta 
dans  le  terrain  de  Mœvius,  la  plante  est  à Mœvius,  pour- 
vu , dans  l’un  et  l’autre  cas , qu’elle  ait  poussé  racines  j 
car,  jusques-là,  elle  reste  à son  ancien  propriétaire.  Le 
moment  où  la  plante  a poussé  racines,  est  simien  celui  qui 
change  la  propriété  , que  si  l’arbre  du  voisin  est  assez  prés 
du  fonds  de  Titius,  pour  y avoir  poussé  ses  racines,  nous 
dirons  que  l’arbre  est  passé  à Titius.  La  raisonne  permet 
pas  , en  effet,  qu’un  arbre  appartienne  à d’autres  qu’à  ce- 
lui dans  le  fonds  duquel  il  a poussé  ses  racines  ; et 
par  couséquent,  l’arbre  placé  près  des  limites,  quand  il 
pousse  des  racines  jusques  dans  le  fonds  voisin,  devient 
commun. 

3a..  Si  les  piaules  incorporées  à la  terre  suivent  le  sol  y 
p tria  même  raison,  le  Lié  qu’on  y sème  le  suit  également. 
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que,  quæ  sata  sunt,  solo  cedere  intelliguntur.  Cæ- 
terùm  sicut  is  qui  in  alieno  solo  ædificavit,  si  ab  eo 
dominus  petat  ædilicium,  defendi  potest  per  excep- 
tionem doli  maii  (secundùm  ea  quæ  diximus);  ita 
ejusdem  exceptionis  auxilio  tutus  esse  potest  is  qui 
alienum  fundum  suâ  impensâ,  bonâ  nde  consevit. 

( caivs;  L.  9,  ff.  de  adquir.  rer.  dom.  — vid.  a , 
inst.  j 5 , 76.  ) 

33.  Litteræ  quoque , lieet  aureæ  sint , perinde 
chartis  membranisve  cedunt,  ac  solo  cedere  soient 
ea  quæ  inædificanlur , aut  inseruntur;  ideôque  si 
in  chartis  membranisve  tuis , carmen , vel  historiam, 
vel  orationem  Titius  scripserit,  hujus  corporis  non 
Titius,  sed  tu  dominus  esse  videris.  Sed  si  à Titio 
petas  tuos  libros,  tuasve  membranas,  nec-  impensas 
scriitluræ  solvere  paratus  sis,  poterit  se  Titius  ile- 
fendere  per  exceptionem  doli  mali;  utique  si  ear.um, 
chartarum  membranarumve  possessionem  bonà  fîde 
nactus  est.  ( ex  caio;  d.  L.  9,  § 1 , fl’,  de  adquir.  rer. 
dom.  • — vid.  a , inst.  77.  ) 

34.  Si  qnis  in  aliéna  tabula  pinxerit,  quidam  pu- 
tant  tabulam  picturæ  cedere;  aliis  videtur  pictu- 
ram , qualiscunque  sit , tabulæ  cedere  ; sed  nobis 
videtur  snelius  esse  tabulam  picturæ  cedere  ( vid. 
PAUL.  L.  aft  , § 3,  (T.  de  rei  vind.  ; caium  ,*  d.  L.  9, 
S 8,  ff.  de  adquir.  rer.  dom.).  Ridiculum  est  enim 
picturam  Apellis , vel  Parrhasii , in  accessionem  vi- 
Jissimæ  tabulæ  cedere.  — Undè,  si  à domino  tabulæ 
imaginera' possidente,  is  qui  pinxit,  eam  petat,  nec 
solval  pretium  tabulæ,  poterit  per  exceptionem  doli 
mali  submoveri.  At  si  is  qui  pinxit , eam  possideat, 
consequens  est  ut  utilis  actio  domino  tabulæ  adver- 
ùs  eum  detmv  : quo  casu,  si  non  solvat  impensam 
picturæ,  poterit  per  exceptionem  doli  mali  repclli  ; 
ulique  si  bonæ  fidei  possessor  fuerit  ille  qui  pictu- 
ram imposuit.  Illud  enim  palàm  est  quôd , sive  is 
qui  pinxit,  subripuil  tabulas,  sive  abus,  competit 
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Au  reste,  de  même  qu’après  avoir  construit  sur  le  terrain 
d’autrui  ou  peut,  si  le  propriétaire  demande  le  bâtiment* 
se  défendre  par  exception  de  dol,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit;  pareillement,  on  peut  se  garantir,  avec  la 
même  exception  , après  avoir  de  bonue  foi  ensemencé  à 
ses  frais  le  terrain  d'autrui. 

• ... 

33.  L’écriture,  fût-elle  en  or , suit  le  papier  ou  le  par- 
chemin , comme  les  constructions  ou  les  semences  suivent 
le  sol.  Si  donc  Titius  écrit  sur  votre  papier  ou  sur  votre 
parchemin,  des  vers,  une  histoire,  un  discours,  ce  n’est 
pas  Titius,  mais  vous  , qui  serez  propriétaire  du  volume. 
Mais  si  vous  demandez  vos  cahiers  ou  votre  parchemin  à 
Titius,  sans  être  prêt  à payer  les  frais  d’écriture,  Titius 
pourra  se  défendre  par  exception  de  dol,  pourvu  qu'il  ait 
acquis  de  bonne  foi  la  possession  du  papier  ou  du  par- 
chemin. 

34-  Lorsqu’on  peintsur  la  planche  d’autrui , quelques- 
uns  pensent  que  la  planche  suit  la  peiuture  ; selou  d’au- 
tres, c’est  la  peinture , quelle  qu’elle  soit,  qui  suit  la 
planche.  Mais  il  nous  semble  plus  raisonnable  que  la 
planche  suive  la  peinture.  : il  serait  ridicule  en  effet, 
qu’un  tableau  d’Apeiles  ou  de  Parrhasius  suivit,  comme 
accessoire,  une  misérable  planche.  Ainsi,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  planche  possède  le  tableau , si  le  peintre  le 
réclame,  sans  payer  le  prix  de  la  plauche,  il  pourra  être 
repoussé  par  exception  du  dol.  Mais  si  le  peintre  possède 
la  plauche,  il  est  conséquent  de  donner  contre  lui  une 
action  utile  au  propriépaire  de  cette  planche;  et  dans  ce 
cas  , s’il  ue  paie  pas  le  prix  de  la  peinture  , il  pourra  être 
repoussé  par  exception  du  dol , pourvu  que  l’auteur  du 
tableau  fût  un  possesseur  de  bonne  foi.  il  est  évident,  en 
effet,  que  si  la  plauche  a été  soustraite  par  le  peiutre  ou 
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domino  tabularum  furti  actio.  ( ex  caio ; i,inst.  78- 
— vid.  L.  9, § 2 , ff.  de  adquiv.  rer.  dom.  ) 

35.  Si  quis  à non  domino,  quem  dominum  esse 
crediderit,  bonâ  fide  fundum  emerit,  vel  ex  dona- 
tione,  aliâve  quùlibct  pista  causa  æquè  bonâ  fide 
acceperit,  naturali  ratione  placuit  fructuà  quos  per- 
cepit  ejus  esse,  pro  culturà  #et  cura  ( vid.  paul. 
L.  48,  IF.  h.  t.  ).  El  ideô  si  posleà  t^ominus  superve- 
nerit,  et  fundum  vindicet,  de  fruclibus  ab  eo  con- 
sumplis  agcre  non  potest  ( vid.  dioclet.  et  maxtm. 
L.  22,  cod.  de  reivind.  ).  Etverô  qui  alienum  fun- 
dum sciens  possèdent,  non  idem  concessum  est: 
itaque  cum  iundo  etiam  fructtis  ,licet  consumpti 
sint , cogilur  resliluere.  ( vid.  JüllAff.  L.  i5  , ff.  de 
usur.  et frucl.  dioclet.  et  MAXIM.  d.L.  22.  ) 

36.  Is  verô  ad  quem  usufructus  fundi  pertinet, 
non  aliter  fructiumt  dominus  efficitur,  quàmsi  ipse 
eos  perceperil.  Et  ideô  licet  maluris  fructibus,  non- 
dùm  tamen  perceptis,  decesserit , ad  heredesejus 
non  pertinent  sed  domino  proprietatisacquiruntur 
( via.  paul.  L.  i3,  IF  qmb.  mod.  ususf.  jvlian. 
L.  1% , § 1 , fF.  de  usur.  et  fruct.  ).  Eadern  ferè  et  de 
colono  dicunlur.  (vid.  afhicajv.  L.  6 1,  S S,  fT. 
de  furt.  ) 

37.  In  pecudum  fructu , etiam  fœtus  est,  sicuti 
lac,  pilus  et  lana;  itaque  agni , bœdi,  vituli , et 
equuli , et  suculi,  slatim  naturali  jure  dominii  fruc- 
tuarii  sunt.  Partus  verô  ancilhe  in  fructu  non  est  ; 
itaque  ad  dominum  proprietatis  pertinet.  Absurdum 
enim  videbatur,hominem  in  fructu  esse,  cùm  ornnes 
fructus  rerum  nalura  gratiâbominis  comparaverit. 
( ex  ca  10;  L.  28,  ff.  de  usunekfruct.  ) 

38.  Sed  si  gregis  usumfructum  quis  babeat , in 
locum  demortuorum  capitum  ex  fœtu  fructuarius 
submittere  debet  , ut  et  Juiiano  visura  est  ( vid. 
v lp,  L.6à,l  l j (T.  de  ususf r.  et  qucmad.),  et  in  vi- 
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par  un  autre,  l’action  de  vol  conipète  au  maître  delà 
planche. 

35.  Lorsqu’une  personue  achète  de  bonne  foi  un  fonds 
à celui  qui  n’en  était  pas,  mais  qu’elle  e»  croyait  proprié*- 
taire  ; ou  lorsqu’elle  le  reçoit  par  donation , ou  à toutauire 
juste  titre,  et  toujours  de  bonne  foi , ou  a décidé , d’après 
la  raison  naturelle,  que  les  fruits  perçus  phr  elle  lui  ap- 
partenaient à rafson  de  sa  culture  et  de  ses  soins.  En  con- 
séquence, si  le  propriétaire  se  présente  postérieurement, 
et  revendique  le  fonds , il  n’aura  pas  d’action  pour  les 
fruits  consommés  par  cette  persouue.  Quant  à celle  qui 
possède  sciemment  le  fouds  d’autrui , ou  ne  lui  accorde 
pas  le  même  avantage  ; aiusi  avec  le  fouds,  elle  est  encore 
tenue  de  .restituer  les  fruits,  même  consommés. 

36.  Celui  à qui  appartient  l'usufruit  d'un  fonds,  ne  de- 
vient propriétaire  des  fruits  qu’aprés  les  avoir  perçus  lui- 
même  ; et  parconséquent  si  les  fruits,  quoique  mûrs,  no 
sont  cepeudant  pas  encore  perçus  à son  décès,  ils  n’ap- 
partiennent point  à ses  héritiers,  mais  ils  sont  acquis  au 
maître  de  la  propriété.  On  en  dira  presqu’autaiît  du  fer- 
mier. 

3 Dans- les  fruits  d’un  animal  entre  aussi  le  croît, 
comme  le  lait,  le  poil  et  la  laine;  ainsi  les  agneaux,  les 
chevreaux,  les  veaux  , les  poulains  et  les  petits  cochons, 
deviennent  aussitôt  , d’après  le  droit  naturel,  la  propriété 
de  l’usufruitier.  Mais  l’enfant  d’un  esclave , n’est  point 
un  fruit  -,  ainsi , il  appartient  au  maître  de  la  propriété  : 
il  semblait  absurde,  en  effet  , que  l’homme  fût  un  fruit , 
lui  pour  qui  la  nature  a produit  tous  les  fruits. 

33.  Mais  lorsqu’on  a l’usufruit  d'un  troupeau,  on  doit, 
sur  le  croit,  remplacer  les  têtes  mortes  ( comme  Inégale- 
ment pensé  Julien  ) ; et,  à la  place  desvigaes,  ou  des 
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nearum  demortuarum  vel  arborum  locum  alias 
debet  substituere  ( vid.  paul.  L.  18,  ff.  eod.  ).  llectè 
enim  colere,  et  quasi  bonus  paterfamilias  uti  debet. 

( vkl.  ce ls.  L.  9o  ff . end.  ) 

3().  Thesauros , quos  quis  in  loco  suo  invenerit , 
divus  Âdrianus  naturalem  æquitatem  secutus,  ei 
• concessil  qui  eos  invenerit;  idemque  statuit,  si  quis 
in  sacro  aut  religioso  loco  fortuito  casu  invenerit. 
At  si  quis  in  alieno  loco , non  data  ad  hoc  operâ , 
sed  fortuito  invenerit,  dimidium  domino  soli  con- 
cessit , et  dimidium  inventori  ( vid.  tmpiion.  L.  63, 
ff  de  adquir.  rer.  dont.).  Etconvenienter,  si  quis  in 
Cæsaris  loco  invenerit,  dimidium  inventons,  et  di- 
midium esse  Cæsaris  statuit.  Cui  conveniensest  ut,  si 
quis  in  fiscali  loco,  vel  publico,  vel  civitatis  inve-* 
nerit,  dimidium  i psi  us  esse  debeat,  et  dimidium 
fîsci  vel  civitatis.  {vid.  Callistrat.  L.  3,§io,ff. 
de  jur.  fisc.  ) 

4o.  Per  tradilionem  quoque  jure  naturali  res  no- 
bis  acquiruntur.  Nihil  enim  tam  conveniens  est  na- 
turali æyuitati,  quàm  voluntatem  domini  volentis 
rem  suam  in  alium  transferre , ratam  haberi  ( ex 
caio;  L.  9,  §8,  ff.  de  adquir.  rer.  dom.);  et  idcô; 
cujuscumque  generis  sit  corporalis  res , tradi  potest, 
et  à domino  tradita  alienatur.  1 laque  stipendiaria 
quoque  et  tributaria  prædia  eodem  modo  alienantur. 
vocantur  autem  stipendiaria  et  tributaria  prædia, 
quæ  in  provinciis  sunt  ; inter  quæ  nec  non  et  italiea 
prædia,  ex  nostrà  constitutionc,  nulla  est  differentia  : 
( vid.  catch;  2,  inst.  19,21.  — L.  un.  eod.  de  usuc. 
transfor.)  : sed  si  quidetn  ex  causa  donationis,  aut 
dotis,  aut  quâiibèt  alià  ex  causa  traduntur  , sine 
dubio  transferuntur.  {vid.  catch;  2,  inst.  20.) 

4t-  Venditæ  veroreseltradilæ  non  aliter  emptori 
acquiruntur,  quàm  si  is  venditori  pretium  sol  verit, 
vel  alio  modo  ei  satislecerit , velut  expromissore  aut 
pignore  dato.  {vid.  catch  ; L.  53,  ff.  decontr.  empt .) 
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arbres  morts,  en  substituer  d’autres  : caron  doit  cultiver 
sagement,  et  user  en  bon  père  de  famille. 

39.  Quant  aux  trésors  que  l’on  trçuve  dans  son  bien, 
l’empereur  Adrien,  observant  l’équité  naturelle,  les  ac- 
corda à l’inventeur  ; il  décida  de  même  pour  ceux  que  l’on 
trouverait,  par  cas  fortuit,  dans  un  lieu  sacré  ou  reli- 
gieux. Quant  à ceux  que  l’on  trouverait  dans  la  propriété 
d'autrui,  sans  chercher  exprès , mais  par  hasard,  il  en 
accordamoitié  au  maître  du  fonds,  moitié  à l’iuventeur  1 
et  conséquemment  pour  ceux  que  l’on  trouverait  sur  la 
propriété  de  César,  il  décida  qu’il  y aurait  moitié  à l’in-  / 
venteur,  et  moitié  à César.  De  là  il  suit  que,  lorsqu’uu 
individu  trouve  sur  la  propriété  du  fisc,  de  l’etat,  ou 
d’uue  ville,  il  doit  y avoir  moitié  à lui , moitié  au  fisc  ou  à 

la  ville. 

40.  Les  choses  nous  sont  encore  acquises,  d’après  le  droit 
naturel,  par  la  tradition  : en  effet,  s’il  est  uue  chose 
conforme  à l’équité  naturelle,  c’est  que  la  volonté  du  pro- 
priétaire qui  veut  transférer  sa  chose  àautrui,  puisseavoir 
son  effet.  Ainsi,  de  quelque  geure  que  soit  une  chose  cor- 
porelle, on  peut  la  livrer,  et  livrée  par  le  propriétaire, 
elle  est  aliénée.  Par  conséquent  les  biens  slipendiaires  et 
tributaires,  s’aliènent  aussi  par  le  même  moyeu.  On  ap- 
pelle stipendiâmes  et  tributaires  les  biens  qui  sout  dans  les 
provinces  ; mais  entre  ces  biens  et  ceux  d’Italie,  il  n’y  a, 
d’nprès  notre  constitution,  aucune  différence  ; et  lors- 
qu’on en  fait  tradition  , à litre  de  donation  , de  dot,  ou  à 
quelqu’autre  titre,  ils  sont  transférés  sans  aucuu  doute. 

4<.  Toutefois  les  choses  vendues  et  livrées,  ne  sont 
acquises  à l’acheteur  que  lorsqu’il  a payé  le  prix , ou  satis- 
fait le  vendeur  d’une  autre  manière  : par  exemple,  en 
donnant  uue  caution  ou  un  gage.  Et  quoique  prévu  par  la 
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Quod,quamquàm cavetur  ex  legc  duodecim  tabula* 
mm,  tamen  rectè  dicitur  et  jure  gentium,  id  est, 
jure  naturali  id  effici. — Sed  si  is  qui  vendidit,  (idem 
emptoris  secutu»faerit , dieendum  est  slatim  rem 
emptoris  (ieri.  ( vid.  pomPov.  L.  rt),  ff  eod.  ) 

42.  Nihil  autcm  interest  utrùm  ipse  dorainus 
tradat  alicui  rem  suam  an  vo!  unt  a te  ejus  alius 
(CAIUS;  d.L.  9,  § 4 , ff  de  adquir.  ver.  dom.  ),  eui 
ejus  rci  possessio  permissa  sit. 

43.  Quâ  ratione  , si  eui  libéra  universorutÊi  nego- 
tiorum  administratio  permisse  fuerit  à domino,  isque 
ex  bisnegotiis  rem  vendideritet  tradiderit,  facieteam 
acci  pian  lis.  ( CAtüS ; d.  L.  9,  § 4>  ff.de  a cL/uir.  ver.  dom.) 

44.  Interdùm  etiam  sine  tradilione  nuda  voluntas 
domini  sufficit  ad  rera  transferendam  ; veluti  si  rem 
«uam  tibi  aliquis.commodaverit,  aut  locaverit , aut 
npiul  te  deposuerit,  posteà  aut  vendiderit  tibi,  aut 
donaverit,  aut  dolis  nomine  dederit.  Quàmvis  enim 
ex  eâ  causa  tibi  eam  non  tradiderit,  eo  Uunen  ipso 
quôd  patitur  luam  esse,  statim  tibi  acquiritur  pro- 
prielas  ( caîvs ; d.  L.  9 , S 5 , iff.  de  adquir.  rer. 
dom),  perindé  ac  si  eo  nomine  tibi  tradita  tuissel. 

4'».  Item  si  quis  merces  in  horreo  depositas  ven- 
diderit, simul  atque  claves  borrei  tradiderit  emp- 
tori  transfert  proprietatem  mereium  ad  emptorem. 
( CATVS;  d.L.  9,  S,  5 , ff-  de  adquir.  rer.  dom.  ) 

46.  Hocampliùs,  interdùm  et  in  incertain  per- 
sonam  collata  voluntas  domini  transfert  rei  pro- 
prie latem  ( CAivs ; d.  L.  9,  § 7 , ff.  de  adquir.  rer. 
<lom.),  ut  ecce  : p»’*lores  et  consoles, cùm  missilia 
iactant  in  vulgus , ignorant  quod  eorura  quisque  sit 
excepturus;  et  tamen,  quia  volunt,  quod  quisque 
acceperit,  eius  esse,  statim  eumdominum  elticiunt. 
( excAîo;d.L.  9- §7  ) 

47.  Quâ  ratione  verius  esse  videtur,  si  rem  pro 
derelicto  à domino  habitant  oecupaveril  quis , statim 
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loi  des  douze  tables /“il  est  cependant  vrai  de  dire  que  cela 
viei.t  du  droit  des  gens,  c’est-à-dire,  du  droit  naturel. 
Mais  si  le  vendeur  s'en  est  rapporté  à l’acheleur,  il  faut 
dire  que  la  chose  est , sur  le  champ,  acquise  à ce  der- 
nier. 

4a.  Il  importe  peu  que  la  chose  soit  livrée  par  le  pro- 
priétaire même,  ou,  avec  sou  consentement,  par  uu 
tiers  à qui  aurait  été  confiée  la  possession  de  cette 
chose. 

43.  C’est  pourquoi , lorsqu’un  propriétaire  a confié  à 
une  personne  la  libre  administration  de  toutes  ses  affaires, 
et  que  dans  sa  gestion  , celle-ci  vend  nue  chose  et  la  livre 
à l’acheteur,  elle  lui  en  transfère  la  propriété. 

44*  Quelquefois  aussi  la  simple  volonté  du  propriétaire, 
suffit , sans  tradition , pour  transférer  la  chose  *,  par  exem- 
ple, lorsqu’aprês  vous  avoir  prêté,  loué,  ou  après  avoir 
déposé  chez  vous  une  chose,  on  vous  la  vend,  donne, ou 
constitue  en  dot  : car  , bien  qu’elle  ne  vous  ait  pas  été  li- 
vrée pour  cela,  néanmoins  par  cela  seul  qu’on  vous  la 
laisse  comme  vôtre,  la  propriété  vous  eu  est  dès-lors 
acquise,  comme  si  elle  vous  avait  été  livrée  exprès. 

45-  Pareillement  lorsqu’on  a vendu  les  marchandises 
déposées  dans  uu  magasin  , aussitôt  qu’on  a livré  à l’ache- 
teur les  clefs  du  magasin,  ou  lui  transfère  la  propriété  des 
marchandises. 

46.  Il  y a plus  : quelquefois  la  volonté  du  maître,  quoi- 
que portant  sur  une  personne  incertaine  , transfère  la  pro- 
priété de  la  chose  •,  par  exemple , les  préteurs  et  les  con- 
suls qui  jettent  de  la  monnaie  dans  une  foule,  ignorent 
ce  que  chacun  en  recueillera,  et  cependant,  comme  ils 
veulent  que  chacun  ait  pour  soi, ce  qu’il  aura  recueilli, 
ils  l’en  rendent  par  cela  même  propriétaire. 

4>  .C’est  d’après  ce  principe  que,  lorsqu’on  s’empare 
d’uue  chose  abandonnée  par  son  maître , on  en  devient 
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eum  dominum  eflici  ( vid.  poMroir.  L.  5 , § i , ff.  pro 
derel.).  Pro  dereliclo  autem  habetur  quod  dominus 
eâ  mente  abjecerit,  ut  id  in  numéro  rerum  suarum 
esse  nolit;  — ideôque  statim  dominus  ejus  essede- 
sinit.  ( vid.  uir.  L.  i , ff.  eod.  L.  4-3  S 5 , ff.  de  fui  t.  ) 

48.  Alia  sanè  causa  est  earum  rrrum  <juæ  in  tem- 
pestale  levandæ  navis  causa  ejiciuntur.  Hæ  enim  do- 
minorum  permanent , quia  palàm  est  eas  non  eo. 
animo  ejici  quod  quis  «as  babere  nolit , sed  qu6 
magis  cum  ipsâ  navi  maris  periculum  effugiat.  Qui 
de  causa , si  quis  eas  fluctibus  expulsas  , vel  etiam 
in  ipso  mari  naclas,  lucrandi  animo  abstulerit,  ftlr- 
tum  commiltit  (ej c caio;  d.  L.  9,  $.  8 , ff.  de  adijuir. 
rer.  dom.  ).  Nec  longe  videntur  disceddre  abhis  quæ 
de  rhedâ  currente , non  intelligentihus  dominis , 
cadunt.  (vid.  ulp.  L.  43  , § 4 1 ff-  de furt . ) 

TITULUS  IL 

De  Rebus  corporalibus  et  incorporalibus. 

\ 

Quædam  prætereà  res  corporales  sunt,  quædam 
incorporales.  ( CAivs y L.  1 , \ 1 ff.  de  divis.  rer.  — 
vid.  0.,  inst.  12.  ) 

1.  Corporales  sunt  quæ  (suî  naturâ)  tangi  pos- 
sunt;  veluti  , fundus  liomo , veslis  aurum  , argen- 
tum , et  denique  aliæ  res  innumerabiles.  ( caivs ; 
d.  L.  1 j § 1 , ff.  de  div.  rer.  — vid.  2 , inst.  1 3.  ) 

2.  Incorporales  autem  sunt , quæ  tangi  non  pos- 
sunt;  qualia  sunt  ea  quæ  in  jure  consistunt  : sicut 
hereditas,  ususlructus  , usus,  et  obligationes  quo- 
quo  modo  contractée.  l'iec  ad  rem  pertinet , quod 
in  hereditate  rcs  corporales  continentur;  nam  et 
fructus  qui  ex  fundo  percipiuntur , corporales  sunt , 
et  id  quod  ex  ali  qui  obligatione  nobis  debelur , ple- 
rumque  corporale  est,  veluli  fundus,  bomo,  pc* 
cunia  : Dam  ipsum  jus  hereditatis,  et  ipsum  ]us 
utendi  firuendi , et  ipsum  jus  obligations» , iucor- 
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aussitôt  propriétaire.  Est  abandonné,  ce  que  le  proprié- 
taire rejette  avec  intention  de  ne  plus  l’avoir  au  nombre 
des  choses  qui  lui  appartiennent,  et  par  conséquent  il 
cesse  dés-lors  d’eu  être  propriétaire. 

48.  II  en  est  bien  autrement  des  objets  que,  dans  une 
tempête,  ou  jette  pour  alléger  le  navire  : ceux-là  restent 
aux  mêmes  propriétaires  5 car  évidemment,  si  ou  les  jette, 
ce  u’est  point  parce  qu’on  n'en  veut  plus,  mais  plutôt  pour 
échapper,  avec  le  navire  même  , aux  dangers  de  la  mer. 
D’après  cela,  lorsque  repoussés  par  les  flots,  ou  trouvés 
dans  la  mer  même , on  les  enlève  avec  intention  d’en  pro- 
fiter, on  commet  un  vol.  Ces  objets  ne  différent  pas  beau- 
coup de  ceux  qui,  eu  route,  tombent  d’une  voiture,  sans 
que  les  propriétaires  s’e,u  aperçoivent. 

TITRE  II.  s 

Des  Choses  corporelles  et  incorporelles. 

Outre  cela  certaines  choses  sont  corporelles,  d’autres 
incorporelles. 

ï . Sont  corporelles , celles  qui , de  leur  nature , peuvent 
se  toucher, comme  un  fonds,  un  esclave,  un  habit,  l’6r 
l’argent,  et  enfin  quantité  d’autres. 

2.  Sont  incorporelles,  celles  qui  ne  peuvent  se  tou- 
cher, telles  sont  les  choses  qui  consistent  daus  un  droit 
par  exemple,  une  hérédité,  un  usufruit,  un  usage,  et  les 
obligations  de  quelque  manière  qu’elles  soient  contrac- 
tées : et  peu  ^mporle  que  l’hérédité  contienne  des  choses 
corporelles-,  caries  fruits  que  proluit  un  fonds,  sont 
également  corporels,  et  ce  qu’on  nous  doit  en  vertu 
d’une  obligation,  est  ordinairement  corporel  , comme 
un  terrain,  un  esclave , de  l’argent  \ mais  le  droit  d’hé- 
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porale  est.  ( cau  s;  d.L.  1 , § 1 , fl'.  de  div.  rpr.  — 

vid.  i , inst.  1 4-  ) 

3.  Eoclem  numéro  sunl  jura  piædiorum  urbano- 
ruin  et  rustieorum,  quæ  etiam  serviltiles  voeantur. 
(caivs;  d.  L.  1 , S î , de  div.  rer.  — vid.  a , 
inst.  14.  ) 

TITBLUS  lil. 

• 1 

De Servilutibus  nisticarum  et  urbanurum  praxliurum. 

Rustieorum  prædiorum  (jura)  sunt  haec  : lier, 
actus,  via,  aquæduclus.  lier  est  juseupdi,  ambu- 
Jaiali  lu , minis,  non  eliam  jument  uni  ageridi  (vel 
veliiculum  ).  Aelus  est  jus  ageudi  jumenlura  , vel 
vehiculum  Itaque  qui  liabeljter , aetum  non  ba- 
bel ; sed  qui  aetum  babel  , rl  iter  habet  (eoque  uti 
po test  ) etiam  sine  jnmerito.  Via  est  jus  eundi  et 
acendi  et  ambu  andi  nominis  : nain  et  iter  (l  ac- 
tion tia  in  tse  commet.  Aqujeductns  est  jus  aquæ 
ducendæ  per  fimduin  alicnum.  ^ i.  i|.  L.  î ,,  U.  de 
servit,  prend.  ruSt.  ) 

i.  Prædiorum  urbanotum  servitutes  sunt  hæ 
qyæ  ædiliciis  inbærenl  ; idco  urbauorum  pi'ædiorum 
dietae  , quoniam — ædificia  omnia,  urbaiia  prædia 
appeliamus,  et  si  fn  villa  æuiieala  sunt.  ( ex  i.'lp , 
L-  » < )Î3 , If.  de  verb.  signtf.  — fj.  i ff.  commun, 
pnvd.  ).  Ilein  , urbauorum  prædiorum  servitutes 
sunt  hæ  : ut  vicinus  onera  vieilli  sustineat  ; ut  in 
parielem  ejlis  li.cat  vicind  tignum  imini  itéré,  ut 
sliüicidium  vel  flumbn  recipiat  quis  in  ædes  suas, 
vel  in  aream,ve»  in  cloacam,  vei  ïk?ii  ^cipiaf;  et  ne 
aliùs  quis  loilat  œdessmis,  ne  luminibus  vicini  offi- 
ciât. vid.  CAfVM;  L.  y,  H1,  de  servit,  prœd.  ttrb.  ) 
a.  Inter  rustieorum  puediorum  servitutes  qui- 
tlam  computari  recle  pulunt  aquæ  hauslum,  peco- 
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rédilé  , le  droit  d’usufruit  , le  droit  d’obügaliou 
eu  lui-même  j est  incorporel. 

3.  Dans  le  même  nombre  sont  les.  droits  des  héritages 
urbains  et  ruraux , que  l’ou  appelle  encore  servitude». 


TITRE  III. 

Des  Servitudes  (T héritages  urbains  ou  ruraux. 

l es  droits  d’héritages  ruraux  sont  : le  passage,  la  cou- 
duile , la  voie  , I aqueduc.  Le  passage  est  le  droit  d’aller 
de  circuler  pour  un  homme,  mais  sans  conduire  ni  bêlé 
de  somme,  ni  voiture.  La  conduite  est  le  droit  de  con- 
duire une  bête  de  somme  ou  une  voiture  ; ainsi  quand  on 
a le  passage,  on  n’a  pas  la  conduite  ; mais  quand  on  a la 
conduite,  ou  a aussi  le  passage,  et  l’on  peut  en  user  même 
sans  bêle  de  somme.  La  voie  est  le  droit  d'aller,  de  con- 
duire el  de  circuler  pour  un  homme,  car  la  voie  comprend 
en  elle  le  passage  et  la  coudulle.  L’aqueduc  est  le  droit 
de  faire  passer,de  l’eau  à travers  le  fonds  d’aidrui. 

j.  Les  servitudes  d’héritages  urbains  sont  celles  qui 
tiennent  aux  bâlimens.  appelle  servitudes  d’béri- 

lages  urbains,  parce  queTi|Ples  bâlimens  se*  nomment 
heriiaj||s  urbains  , quoique  construits  à la  campagne.  Les 
servitudes  d’héritages  urbains  sont,  qu’un  voisin  soutien- 
dra  le  bâtiment  de  l’autre;  que  l’<yi  pourra  fajre  po»er  sa 
poutre  sur  le  mur  voisin  ; que  l’on  recevra  l’eau  d’un  toit 
ou  d’une  gouttière  , sur  son  bâtiment , dans  sacour , dans 
son  egmil , ou  bien  qu’on  ije,  l'y  recevra  pas  ; qu’on  ne 
haussera  point  son  bâtiment  pour  ne  pomt  nuire  au  jour 

a.  Parmi  les  servitudes  d’héritages  ruraux  , quelques- 
uns  comptent  avec  raison  le  puisage,  l’abreuvage  des  tron- 
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ris  ad  aquain  appulsum  , jus  pascendi , calcis  co- 
quendœ,  areuæ  fodiendæ.  (ex  i lp.  L.  i , § 1 , ff.  de 
servit,  prœd.  rust.  ) 

3.  Idoô  aulemhæservitules  prædiorum  appellan- 
tur,  qucniam  sine  pnediis  conslitui  non  possunt  ; 
nemo  enim  potest  servitntem  acquirere  urhani  vel 
rusiiei  prædii , nisi  qui  habet  prædium  (ex  vip. 
L.  i , 5 i j ff.  commun,  prœd.);  nec  quisquam  de- 
bere,  nisi  qui  prædium  habet.  (vid.  vip.  L.  6,ff.  eod.) 

4.  Si  quis  relit  vicino  aliquod  jus  constituerez 
paetionibus  atque  stipulationibus  îd  efficere  debet 
( ex  caio;  a , inst.  3i  !.  Potest  etiam  testamento  quis 
beredem  suum  damnare  ne  altiùs  tollat  ædes  suas, 
ne  luminibus  ædium  vicini  officiât;  vel  ut  paliatur 
eum  tignutn  in  parietem  suum  immittere,  slihici- 
diumve  adversùs  eum  babcre;  vel  ut  patiatur  eum 
per  fundum  ire,  agere , aquamve  ex  eo  ducere. 
(caius;  L.  16,  ff.  comnmn.  prœd.) 

TITULUS  IV. 


De  Usufruclu. 

Uususfructus  est  jus  alienis  rebus  utcndi  fruendi 
salvâ  rernm  substantiâ  ( l.  L.  1 , ff.  de  usufr.). 
Est  enim  jus  in  corporjpquo  Sublato,  et  ipsum 
tolb  necesse  est.  ( cei.s.  L.  2,  ff.  eod.  ) 

4 . Ususfructus  à poprietale  separationemffecipit, 
jdque  pluribus  modisaccidit,  ut  ecce , si  quis  usum- 
fructum  alicui  legaverit;  nam  heres  nudam  liabet 
proprietatem  , legatarius  verô  usumfructum.  Et 
conlrà,  si  fundum  legaverit,  deducto  usufructu  , 
legatarius  nudam  habet  proprietatem  , heres  verô 
usumfructum  (vid.  caîxjm;L.  6,  ff.  de  usufr.).  Item 
abi  usumfructum,  alii  deducto  eo  fundum  lcgarc 
potest  ( vid.  modest.  L.  19 , ff.  de  us.  et  usufr. 
jvlian.  L.  G,  ff.  de  usufr.  ear.  rer. ) . Sine  testamento 
verô  si  quis  velit  usumfructum  alii  constituere,  pac- 
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peaux  Je  droit  de  pacage,  celui  de  cuire  la  chaux,  d’ex- 
traire  du  sable. 

3.  Ces  droits  se  nomment  servitudes  d'héritages,  parce 
qu’ils  ne  peutent  exister  ssds  héritages  *,  car  nul  ne 
peut  acquérir  une  servitude  d'héritage  rural  ou  urbain, 
sans  avoir  un  héritage  ; et , sans  cela , nul  ne  peut  la  de- 
voir. 

4.  Lorsqu'on  veut  constituer  quelque  droit  à son  voi- 
sin , on  doit  le  faire  par  des  pactes  et  des  stipuiatious  : on 
peut  aussi , par  testament,  condamner  ses  héritiers  à 11e 
point  hausser  leur  bâtiment  pour  ne  point  nnire  au  jour 
du  voisin  ; à le  laisser  placer  une  poutre  dans  leur  mur, 
ou  prendre  sur  eux  i’cgout  de  son  toit  ; à le  laisser  passer 
ou  conduiref  ou  tirer  de  l’eau. 

«r 

•«  » 

TITRE  IV. 

De  î Usufruit. 

L’usufruit  est  le  droit  d’usev  et  jouir  des  choses  d’au- 
trui, tant  que  dure  leur  substance  j car  c’est  un  droit  sur 
un  corps,  et  ce  corps  périssant,  le  droit  lui  même  doit  né- 
cessairement périr. 

1.  L’usufruit  peut  être  séparé  de  la  propriété , et  ceia 
de  plusieurs  manières  ; par  exemple,  lorsqu’on  a légué  un 
usufruit  à quelqu’un , car  l'héritier  a la  nue  propriété  , et 
de  légalaire  l’usufruit-,  et  réciproquement  lorsqu'on  a lé- 
gué un  fonds , déduction  faite  de  l’usufruit , le  légataire  a 
la  nue  propriété,  et  I héritier  l’usufruit.  On  peut  égale- 
ment léguer  à l'un  l'usufruit,  à l’autre  le  fonds  moins  l'u- 
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tionibuselstipulationibus  id  efficere  débet.  Netamen 
in  utuversum  inutiles  essent.  proprielates  , semper 
abseedente  usufructu  , plaçait  certis  modis  extingui 
tisamlruclnin,  et  ad  pvoprietatem  reverti.  ( CAWS; 

L.  J pr.  $ a , IF.  de  usufr.  ) * 

2.  Cnnstitnitur  antem  nsusfuctus  non  tantum  in 
fundo  et  ædibus,  verùm  etiam  in  servis  et  jumentis, 
et  cætcris  rebus  (cArrs;  L.  3,5  î , de  ff.  usufr.'), 
exceptis  iis  quæ  ipso  usu  consnrauntur.  Nam  hæ  res, 
neqne  naturali  ratione  , neque  civili  , rccipiunt 
usumfruclum;  quo  in  numéro  sont  vinum,  oleum, 
veslimenla,  quifnis  proxinaa  est  pecunia  numerata  ; 
namque  ipso  usu  assiduâ  permutalione  quodam 
modo  exlinguilur.  — Sed  utilitalis  causa  senatus 
eensuit  posse  eliam  earum  rerum  nsipnfructmn 
constilui,  ut  tamen  eo  nomineberedi  utiiilercavea- 
tur  (vid.  V lp.  Tj.  i , fF.  de  usufr.  ear.  rer.).  ltaque  si 
peeuniæ  ususfructus  legatussit , ita  dalur  legatario, 
ut  ejus  Hat,  et  legatarius  satisdet  heredi  detantâ 
pecunia restituendà  , si  morielur,  aut  capilc  minue- 
tur  [vid.  CjitVM.  L a;  itnArt.  L.~6  ff.  eod.).  Cæteræ 
quoque  res  ita  tradunlur  legatario,  ut  ejus  liant; 
sed  aelimalis  bis  salis  lalur,  ut  si  moriatur,  aut  capite 
minuatur,  lanla  pecunia  restituatur,  quanti  bæ  lue- 
rinl  œstimatæ  [vid.  CAitM.  L.  7 ff.  eod.  ).  iùrgo  se- 
natus  non  fecit  quidern  eariun  rerum  usumlYnctum 
(nee  enim  poterat),  sed  per  caulioneui  quasi  usum- 
frucliim  consliluit.  [ex  cmio;  L.  7,  S 1 ff-  eod.) 

» * 

5.  Finilur  autem  ususfructus  morte  usufructuarii, 
et  dufthus  cnpilis  deminutionibus  maximâ  et  mediâ  , 
( vid.  1;  lp.  L.  5 , Ç ult.  L.  1 , ff.  qui  b.  nu  d.  usuf.)  , et 
non  utendo  per  modum  et  lempus  : quæ  omnia 
nostra  staluit  consliluiio  [L.  iG,  cod.  de  usufr.  et 
habit.  53o  ).  Item  (inilur  ususfructus,  si  domino 
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sufruit.  Mais  lorsqu’on  veut,  sans  testament,  constituer 
un  usufruit  ^ou  doit  le  faire  par  des  pactes  et  des  stipula- 
tions. Afin  cependant  que  les  propriétés  ue  fussent  pas  ab- 
solument inutiles  , l’usufruit  restant  séparé  à perpétuité  , 
on  a voulu  qu’il  y eut  certaines  manières  d’éteindre  l’usu.  • 
fruit  et  de  le  réunir  à la  propriété. 

* a.  L’usufruit  se  constitue  non-seulement  sur  un  fonds 
et  sur  des  bAlintens  , mais  aussi  sur  des  esclaves,  deihélA 
de  somme  et  sur  toutes  autres  choses*,  excepté  celles  qui 
se  consomment  par  l'usage  même  5 cor  ces  choses-là  ne 
sont,  ni  d’après  le  droit  naturel,  ni  d’après  le  droit  civil , * 
susceptibles  d’usufruit  : de  ce  uombre  sont  le  vin , l’huile  , 
le  froment , les  vêlemeus  , choses  dont  se  rapproche  beau- 
coup l'argent  monnoyé,  puisqu'il  périt  en  quelque  suite 
par  l’usage  môme , par  une  circulation  continuelle.  Ce- 
pendant, par  motif  d’utilité  , le  sénat  a pensé  qu'on  pou- 
vait aussi  constituer  un  usufruit  sur  ces  soi  tes  de  choses, 
pourvu  toutefois  que  l’on  donnât,  pour  ce,  garantie  suffi- 
sante à l’héritier.  Ainsi , lorsqu’on  a légué  l’usufruit  d’uue 
somme  d’argent , on  la  donné  au  légataire  comme  sienne, 
et  le  légataire  fournit  caution  A l’héritier  pour  la  restitu- 
tion de  pareille  somme,  lors  de  sa  mort  ou  de  sa  diminu- 
tion de  tète.  Les  autres  choses  se  livrent  aussi  a»  légataire 
comme  siennes-,  mais  on  les  estime,  et  il  donne  caution 
de  restituer,  lors  de  sa  mort  ou  de  sa  diminution  de  tête, 
une soniine'égale  au  prix  de  l’estimation.  Ainsi  le  sénat 
n’a  point  crée  l’usufruit  de  semblables  choses  ( cela  n’était 
# pas  possible')  ; mais  au  moyen  d’uue  caution,  il  a établi 
un  quasi  usufruit.  < 

3.  L’usufruit  finit  parla  mort  de  l’usufruitier,  par  deux 
diminutions  de  tète,  la  grande  et  la  moyenne,  et  par  le 
non  usage  conformément  au  mode,  et  après  le  temps  dé- 
terminé -,  le  tout  ainsi  qu’il  est  réglé  par  noire  constitution. 
Pareillement  f usufruit  finit,  soit  lorsqu’il  est  cédé  par 
('usufruitier  au  maître  de  la  propriété  ( car  la  cession  à 
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propfietatis  ab  usufructuario  cedalur,  nam  cedendo 
extraneo  nihilagitür  ( excAio ; a,  inst.  5p;  — vid. 
paul,  sent.  3 — 6 — 3a  ),  vel  ex  contrario  si  usu- 
fructarius  proprietatem  rei  acquisierit;  quæ  res 
.consolidatio  appeliatur  ( vid.  paul.  L.  27;  uzp.  L.  3, 

5 ult.  ff.  L.  6,  quib.  mod.  usuf.).  Eo  ampliùs constat, 
siædes  incendio  consumptæ  fuerint,  vel  eliam  terrai 
, vel  vitio  suo  corrucrint,  extingui  usumfruc- 
lum,  etneareæ  quidem  usumfructum  deberi.  (ex 
clp.  L.  5,  § 2 , ff.  eod.  ) 

4-  Cùm  autem  fini  tus  fuerit  totus  ususfructus,  re- 
verlililr  ad  proprietatem  ( i>id.  paul.  sent.  5 — 6 — 
28;  clp.  L.  3,  § 1 , ff.  de  usufr.  accresc . );  et  ex  eo 
tempore  nudæ  proprietatis  dominus  incipil  plenam 
' in  re  habere  potestatem. 

titülus  V. 
f)e  usu  et  habitatione, 

Iisdem  illis  modis  qûibus  ususfructus  constitui-  * 
tur,  etiam  nifdus  usus  constitui  solet,  iisdcmque 
illis  modis  finitur , quibus  et  ususfructus  desinit. 
(ex  cato;  L.  3,  § 3 , ff.  deusufr.  et  quemadm.) 

1.  Minus  autem  juris  est  in  usu  quàm  in  usu-  * 
fructu.  Nam  isqui  fundi  nudum  habet  usutn,  nihil  ul- 
teriiis  habere  intelligitur,  quàm  ut  oleribus,  pomis  t 
floribus,  fœno  , stramentis  et  lignis  ad  usum  quo- 
tidianum  utatur  ( vid.  clp.  L.  10,  § 4 > L.  ia,  S 1 , ff: 
h.  t.  ) : in  coque  fundo  hactenùs  ei  morari  licet , ut 
neque  domino  fundi  molestus  sit , neque  iis  per 
quos  opéra  rustica  fiunt  impedimento.  Nec  ulli  alli 
jus  quod  habet , aut  locare,  a ut  vendere  , aut  gratis 
ooncedere  potest  ( catus . L.  1 1 , ff . h.  t.)  : cùm  is 
qui  usumfructum  habet  possit  hæc  omnia  facere. 

( vid.  CLP.  L.  12,  § 2 ; ma  ne  TAN.  L.  38,  ff.  de  usufr. 
et  quemadm.) 
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un  fiers  est  sans  effet  ),  soit,  en  sens  inverse  , lors- 
que l’usufruitier  acquiert  la  propriété  de  la  chose,  ce 
qu’on  appelle  consolidation.  De  plus,  il  e^t  constant  que 
si  les  bâtimeus  sont  consumés  par  incendie,  ou  s’écrou- 
lent, soit  dans  un  tremblement  de  terre,  soit  par  leurs 
propres  défauts,  l’usufruit  s'éteint,  et  cesse  d’étredu,  môme 
sur  le  sol. 


4>  Lorsque  l’usufruit  est  fini  tout  entier,  il  retourne  i 
la  propriété  , et  dés  lors , le  maître  de  la  nue  propriété 
commence  à obtenir  sur  la  chose  une  pleine  puissance. 


TITRE  V. 

‘ , I 

1 De  1 Usage  et  de  l’Habitation. 

Les  mêmes  manières  dont  se  constitue  l’usufruit,  sont 
aussi  celles  dont  se  constitue  l’usage  nu  , et  il  cesse  éga- 
lement par  les  mêmes  mauicres  que  l’usufruit. 

î . Il  y a dans  l’usage  moi  ns  de  droit  que  dans  l'usufruit  ; 
car  celui  qui  a , sur  un  fonds  , l'usage  nu  , n’a  rien  que 
le  pouvoir  de  prendre  des  légumes,  des  fruits,  des  fleurs, 
du  foin,  du  fourrage,  du  bois  pour  son  usage  quotidien. 
Il  peut  rester  sur  le  fonds  pourvu  qu’il  ue  tourmgntapoint 
le  propriétaire,  et  qu’il  n’empêcire  point  les  travaux  d’ex- 
ploitation. 11  ne  peut  louer,  vendre , ni  céder  gratuite- 
ment son  droit  à aucun  autre,  quoique  tout  cela  soit  pos- 
sible à l’usufruitier. 

1 
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2.  Item  is  qui  ædium  nsum  hsbet,  hactenùs  jus 
liabere  inlelligitur  ut  ipse  taiilùm  inhabitet  : nec 
hoc  jus  a ! alium  transferre  potest  ( vid.  vlp  Tj.  8, 
ir.  h t.  ).  Et  vix.  receptum  esse  videtur  ut  bospilem. 
ei  recipcre  l ceat;  et  cum  uxore  , iiherisque  suis, 
item  iiberlis,  nec  non  personis  aliis  liberis , quibus 
non  minus  Cfnàrn  servis  utilur,  liabitandi  jushabeat: 
et  convenienler , si  ad  mulierem  usus  ædium  per- 
tineat , cum  marito  ei  habilare  liceat.  (vid.  vlp.  L. 

2 j S i ; L.  4 , § i , ff.  h.  t.  ) 

3.  Item  is  ad  quetn  servi  usus  p?rtinct , ipse  tan- 
tum opéra  nique  ministerio  ejus  uti  potest;  ad  alium 
veiti  nulio  modo  jus  suum  transferre  ei  concession 
e$t  ( vid.  i lp.  L . 12  , t 5 et  6 , flf.  h.  t.  ).  Idem  scilicet 
iuris  est  et  in  jumenlo.  (vid.  vlp.  d.  L.  12,  $ 

5*40 

l\.  Sed  et  si  pecorum  , veluti  ovium  , usus  legalus 
sit , neqife  lacté,  neque  a «ni  s , neque  lanà  utetur 
usuarius  ; quia  ea  in  fruclu  sunt.  Plané  ad  sterco- 
randnm  agi  uni  suum  pecoribus  uti  potest.  (cxrzp- 
L.  • 2 , § 2 , ff.  h.  t.  ) 

5.  Sec  si  cui  babitatio  legata,  sive  aliquo  modo 
constitula  sit,  neque  usus  videtur  , neque  ususfruc- 
tus , sed  quasi  proprium  aliquod  jus,  quanquàm 
liabilalionem  habenlibus,  profiter  rerum  utiiitaiem  , 
secundùmMarcelli  sententiam  nostrâ  decisione  pro* 
muigatà,  permisimus  non  solùm  in  eâ  degere,  sed 
etiam  alijs  1 tare.  ( vid.  Vlp.  L.  10,  iï.  h.  t.  jvsti - 
A'/-/ j.  L.  i3,  cod.  de  usnjï.  ) , 

(i.  Hæc  de  servilotibus , cl  usufruclu,  et  usu  , et  habi- 
latioue  dixfsse  sutlicial.  De  heredtaiibus  aulem  cl  obli- 
galionihus,  suis  loris  propouctuus.  Exposai  mus  sunima- 
tim  quibus  lundis  jure  geiitium  res  acquirmitur.  Morfà 
videamus , (juibus  inodis  legitimo  ei  civiii  jure  atqui- 
ruutur. 
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2.  Pareillement,  celui  qui  a l’usage  d’une  maison  , u’a 
de  droit  que  pour  habiter  lui-même,  et  11e peut  transférer 
ce  droit  à un  tiers;  et  ce  11’esl  pas  «ans  obstacle  que 
l’on  a vu  admettre  qu’il  pourrait  y recevoir  un  hôte , y ha- 
biter avec  son  épouse  , sesenfaus,  ainsi  que  ses  affranchis 
et  autres  personnes  libres  aussi  nécessaires  à son  service 
que  des  esclaves.  Couséquemment,  si  l’usage  d’une  mai- 
sou  appartient  à une  femme  , elle  pourra  l’habiter  avec 
ton  mari* 

3.  Pareillement  celui  à qui  appartient  l’usage  d’un  es- 
clave, peut  seul  user  de  son  travail  et  de  ses  services; 
mais  on  11e  lui  permet,  en  aucune  manière,  de  transférer 
son  droit  à un  tiers.  11  eu  est  de  même  pour  uue  bêle  de 
somme. 

4- ‘Kl  même  lorsqu'on  aura  légué  l’usage  d’un  troupeau 
et  par  exemple  d'un  troupeau  de  moutons,  l’usager  n’usera 
ni  du  lait  , ni  des  agneaux,  ui  de  la  iaiue,  parce  que  ce 
sont  là  des  fruits;  mais  il  peut  employer  les  Iroupeauxà 
fumer  sou  champ. 

5.  Lorsque  l’habitation  a cté  léguée  ou  constituée  à 
quelqu'un  d’une- manière  quelconque , on  ne  voit  là  ni 
usage,  ni  usufruit , mais  une  sorte  de  droit  particulier. 
Toutefois,  pourl’nlilité  des  choses,  en  promulguant  notre 
décision  d’après  l'avis  de  Marcellus,  nous  avons  permis  à 
ceux  qui  ont  l’habitation,  non-seulement  de  prendre  leur 
logement,'  mais  encore  de  louer  à d autres. 

6.  Que  ceci  nous  suffise  sur  les  servitudes,  l'usufruit, 

l’usage  et  l'habitation  ; quant  aux  hérédités  et  aux  obliga- 
tions, nous  en  parlerons  à leurs  rangs.  Nous  avons  sum- 
uiairemcnt  exposé  de  quelles  manières  les  choses  s'acquiè- 
rent d’après  le  droii  des  gens  ; voyons  maintenant  com- 
ment elles  s’acquièrent  d'après  le  droit  qui  résulte  des  lois 
civiles.  • 
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TITULUS  VI.  • , , 

De  usucapionibus  , et  longi  temporis  prœscriptio- 

nibus. 

Jure  civili  constitutum  fuerat , ut  qui  bond  fide 
ab  eo  qui  dominus  non  erat , cùm  crederet  domi- 
num  cum  esse , rem  emerit,  Tel  ex  donalionc , aliàve 
quâvis  justà  causa  acceperit  ; is  eam  rem  , si  mobilis 
erat , anno  ubiqu'e  uuo,  si  immobilis,  biennio  tan- 
tum in  italieo  solo  usucaperet(  vid.  caium  ; a inst. 
4a,  43, 4 6)>  ne  rerum  dominia  in  incerto  essent. 
El  cùm  boc  placitum  erat,  putanlibus  antiquiori- 
bus  , dominis  suiHcere  ad  inquirendas  res  suas  præ- 
fatâ  tempora  ; (ex  Cajo  ; ibid.  — L.  1 , fF.  de  usurp.) 

fSobis  melior  sententia  resedit,  ne  domini  maiuriùs 
suis  rébus  delraudentur,  neque  cerlo  loco  beneficium  hoc 
concludatur.  Et  ideô  conslitutionem  super  hoc  promu!* 
gavinms  , quâ  cautum  est  ut  res  qnidem  mobiles,  per 
triennium  , immobiles  verô,  per  longi  temporis  posses* 
sionem,  id  est,  inter  præseuies  decennio , inter  absen- 
tes viginti  annis  usucapiautur;  et  bis  modis  non  sulùni 
iu  Italià,  sed  etiam  inomui  terra  , quæ  uostro  imperio 
gubernatur,  dominia  rerum  , justà  causa  possessionis 
præcedente,  acquirautur.  (Z/.  un.  cud .dtusuc.  Irons f.  531.) 


j.  Sed  aliquandô  etiam  si  maxime  quisbonâfidè  rem 
possederit  , non  tamen  ilii  usucapio  ullo  tempore 
prpeedit  (catus  ; 2,  inst.  45)  : vciuti  si  quis  liberum 
nominem  vel  rem  sacram,  Tel  reiigiosam  (ex  caio; 
ibid. (fi.  vid.  L.  9,fî.  de  usurp.),  vel  servum  IVgitisum 
possideat.  (vid.  Arme  L.  Go,  1F.  de  jurt.; — dioclet. 
et  maxim.  L.  1,  cod.  de  se/v.Jbgit.) 

a.  Furtivæ  quoque  res,  cl  quæ  vi  possessæ  sunt, 
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TITRE  VI. 


» 

Des  Usucapions  et  des  Prescriptions  de  longues 

années. 


Il  avait  ÿé  établi  par  le  droit  civil,  que  lorsque  traitant  de 
bonne  foi  avec  celuj  qui  n’était  pas  ,Tuaisque  l’on  croyait 
propriétaire,  on  aurait  acheté  ou  reçu  quelque  chose 
de  lui,  soit  à titre  de  donation,  soit  a quclqu’autre  juste 
titre  , ou  acquerrait  cette  chose  , par  usage  , au  bout 
d’un  an,  eu  tout  pays,  si  c’était  un  meuble  •,  au  bout  de 
deux  ans  et  seulement  sur  le  sol  italien , si  c’était  uu  im- 
meuble, afin  que  la  propriété  des  choses  ne  restât  point 
incertaine.  On  l'avait  ainsi  admis  parce  que,  dans  l'opinion 
des  anciens  , les  délais  ci-dessus  «uffisaieut  aux  maîtres 
pour  rechercher  leurs  propriétés.  Quant  à nous,  il  uous  a 
paru  plus  snge  de  ne  point  frustrer  si  rapidement  de  leurs 
biens  les  propriétaires,  et  de  ue  point  bornerce  bénéfice  à 
un  territoire  particulier.  Eu  conséquence,  nous  avons 
promulgué,  à cet  égard,  uue  constitution  qui  décide,  que 
les  meubles  après  trois  ans,  les  immeubles  après  uue  pos- 
session de  longues  aunées,  ( c’est-à-dire , de  dix  ans  eutre 
présens , et  de  vingt  ans  entre  abseus  ) , seront  acquis  par 
usage,  et  que  cette  manière  d’acquérir  donnera,  non  seu- 
lement eu  Italie  , mais  dans  tout  le  territoire  de  notre  em- 
pire, la  propriété  des  choses  qu’ou  aurait  auparavant  pos- 
sédées eu  vertu  d’un  juste  titre. 

1.  Mais  quelquefois , quoiqu’on  ait  possédé  avec  toute 
la  bonue  foi  possible,  cependant  l’usucapion  ne  s’accom- 
plira paraucun  intervalle  ; parexemple,  lorsqu  on  possède 
un  homme  libre,  uue  chose  sacrée  ou  religieuse,  uu  es- 
clave fugitif. 


2.  Pareillement  les  choses  volées , et  les  choses  eule- 
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Dec  si  prædicto  longo  lempore  ltonâ  fide  possessæ 
fuerinl , usticapi  pcssuut  : ium  furtivarum  rerum 
lex  duodecim  tamdarum  et  (lexAtinia)  inhibent 
usucapionem  ; vi  pssessarum,  lex  Julia  et  Plautia. 
(ca/us;  2,  inst.  45.  — vid.  At rican.  L.  33 , (T.  de 
usurp.  ) 

* * 

3.  Quod  antenr»  dietum  est,  fuptivarum  et  vi  pos- 
sessarum  rerum  usucapionem  per  Ieges  probibitam 
esse,  non  eô  pcrlinet  ut  ne  ipse  for,  (juive  jier  vini 
possidet , usucapere  possit  ( nam  liisaliâ  ratione  usu- 
cajiio  non  coin  petit , quia  scilicet  malâ  (ïde  possi- 
dent)  ; sed  ne  ullus  alius,  quàrovisah  eis  bonâ  fide 
emerit , vel  ex  alià  causa  acceperit,  usncnpiendi  jus 
habeat.  Undè  in  rebus  mobihbus  non  facile  proce- 
dit  , ut  bona?  fideî  yossess  ribus  usucapio  compg- 
tat  ; nam  qui  soi  en  s aliénant  rem  vendiderit,  vel  ex 
al i â causa  tradidcrit,  l'urlum  ejus  committit.  (ex 
caio  ; a,  inst.  4{)>  5o.  ) 

i * , 

4.  Sed  lamen  id  aliquandù  aliter  se  habet  : nam  si 
heres  rem  defuncLo  comnu  >datam , aut  locatam,  vel 
a;  ud  eum  dejiosilain,  exislimaus  liereditariam  esse, 
bonâ  fide  aceipienji  vendiderit,  aut  tionaveiil  ( a ut 
dolis  Domine  uedcril);  quin  is  qui  acceperit  usuca- 

Jtere possit , dubium  non  est:  (juippe  eum  ea  res  in 
ni  ti  vilium  non  occident , cùm  ulique  bores,  qui 
bond  fide  tanquàm  suam  alienaverit,  ftirtum  non 
commiltat.  (ex  CAto  ; 2,  mst.  00.  — L.  3(i,  1K  de 
usurp.  ) 

5.  Item,  si  is  ad  qiicm  ancillœ  ifcmsfrûclus  perti- 
net,  partum  suùm  esse  Credens,  vendiderit . aut  do- 
navent,  furtiun  non  committit  ; furtum  enim  sine 
allée  tu  furandi  non  cohfii.it  litur.  {cjttvs;  a,  inst.  5o. 
— L.  3G  et  37,  /F.  de  usurp.  ) 

G.  Aliis  quoque  modis  accidere  polest  , ut  quis 
sinevitio  lurti  rem  alicnain  ad  aiiqueui  transférai , 
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vées  parviolence  ,quau<l  même  on  les  aurait  possédées  de 
bonne  fui  pendant  le  susdit  espace  de  longues  années,  11e 

ou  : car  la  loi  des  douze 
tables  et  la  loi  Aliuia  prohibenl^usucapiou  des  choses  vo- 
lées , les  lois  Julia  et  Plautia  , celle  des  choses  enlevées 
par  violence. 

3,  Lorsqu’on  a dit  que  l’usucapion  des  choses  volées 
ou  enlevées  par  violente  était  prohibée  par  les  lois,  ce 
n’est  pas  pour  dre  que  le  voleur  même,  ou  celui  qui  pos- 
sède par  violeuce,  ne  pourront  avoir  l’usucapioii  ( car  à 
leur  égard  il  existe  un  autre  motif  pour  empêcher  l’usu- 
capiou,  c'est  leur  mauvaise  loi  ) -,  mais  ou  veut  dire  qu’au- 
cuu  autre,  quoiqu’il  ail  acheté  de  bonne  foi,  ou  qu’il 
tienne  d'eu*  il  tout  autre  titre,  n’aura  le  droit  d’usuea- 
pion.  Aussi , à l’égard  des  meubles  , les  possesseurs  de 
bonne  foi  n’accomplissent-iis  pas  facilement  l’usucapioii  ; 
car  celui  qui  , sciemment  , vend  la  chose  d’autrui , ou  la 
livre  à quelqu’autre  litre,  comme  un  vol. 

4-  Mais  quelquefois  cependant  il  en  arrive  Autrement  ; 
qar  lorsqu’une  chose  a été  prêtée,  louée  au  défunt,  ou 
déposée  chez  lui,  si  l’héritier  croyaut  qu  elle  appartient  à 
1 hérédité,  la  vend  , donne  ou  constitue  en  dot  à un  indi- 
vidu qui  la  reçoit  de  bonn^Lii  , il  ir’est  pas  douteux  que 
ce  dernier  ne  puisse  en  oblWir  l’usucapiou  •,  et  en  e lie t , 
cette  chose  n’est  point  entachée  du  vice  de  vol,  car  l’hé- 
. rilier  qui  l’aliène  de  bonne  foi,  comme  sienne,  ne  com- 
met aucun  vol. 

. «-  _-•*».  • » 

5.  Pareillement  lorsque  l’usufruitier  d’une  esclave  se 
croyant  propriétaire  do  part  , le  vend  ou  le  doune,  il  11e 
commet  aucuu  vol  ; le  vol,  en  effet,  ne  se  commet  point 
sans  intention  de  voler. 

6.  Il  peut  encorç  arriver  de  plusieurs  autres  manières 
que , sans  vice  de  vol , ou  transmette  à quelqu’un  la  chose 


sont  pas  susceptibles  d’usucapi 
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et  efficiat  ut  à possessore  usucapiatur.  ( caivs;  3 , 
inst.  5o.  ) 

7.  Qnod  autem  ad  eas  res  quæ  solo  continentur 
expedit,  jus  ita  proc#iit,  ut,  si  quis  loci  vacant»* 
possessionem  propter  absentiam  aut  negligenliam 
domini,  aut  quia  sine  successore  decesserit , sine 
vi  nanciscatur,  quàmvis  ipse  malâ  fide  possideat 
( quia  intelligit  se  alienum  fundum  occupasse  ) , 
tiimen  si  alii  bonâ  fide  accipienti  tradiderit , poterit 
ci  longâpossessione  res  acquiri  ; quià  neque  furti- 
vum,  neque  vi  possession  acceperit.  Abolita  est 
enirn  quorumdam  veterum  sentenlia , existiman- 
tium  etiaui  fundi  locive  turtum  fieri  ( ex  caio.  L. 
38  et  3g,  ff.  de  usnrp. — vid.  2,  inst.  5i  ).  Et  eorum 
utiiitati  qui  res  soli  possident,  principalibus  cons- 
titutionibus  prospicitur  ne  cui  Ion  g a et  indubitata 
possessiodebeat  auferri.  (vid.  dioclkt.  et  maxim. 
L.  a,  cod.  de  prœscr.  long,  tenip.  286 y — noxon. 
et  t néon.  L ■ 3 , cod.  de  prœsc.  3o  vel  4o  ann.  ) 

Si  (fuis  malâ  fide  rem  possidens...  hanc  rem  aliénai.... 
si  autem  ignorât  vêtus  alienatarum  rerum  dominus  et  quia 
res  ci  competunt , et  quia  aliénai io  facta  est  ; non  aliter 
hune  excludi , nisi  per  Iricennalem  prœscriplionem,  non 
ra/entedicere  eo  qui  res  hoemod  opossidet , quia  bond Jide 
ipse  possidet , quando  ipse  à malâ  jide  possidenle  hoc  ac- 
cepit.  (Nov.  1 19  cap.  ^o-W 

8.  Aliquandô  etiam  furtiva  vel  vi  possessa  res 
usucapi  pôles!  , veluti  si  in  domini  poteslalem  re- 
versa fuerit;  tune  enim  vitio  rei  purgalo,  procedit 
ejus  usucapio.  {vid.  pâli.  L.  l\,%  Gy  fexul.  Z. 
/lit.  ff.  vi  bon.  rapt.  ). 

9.  Resfisci  nostri  usucapi  non  polest  ( vid.  ale- 
xand.  L.  2,  cod .comm.de  usuo . ) ; sed  Papinianus 
scripsit,  bonis  vacantibus  fisco  nondùm  nunciatis, 
bonæ  fidei  emptorem  traditam  sibi  rem  ex  bis  bonis 
usucapere  posse  {vid.  modest.  L.  18,  (T.  h.  t.)  ; et  ita 
divus  Pins,  et  dm  Severus  et  Antouinus  rescrip- 
aei'liut. 
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d'autrui , et  qu’on  en  fasse  avoir  l’usucapiou  au  posses-  • 

seur* 

7.  Quant  à ce  qui  regarde  les  propriétés  fédères , le 
droit  est , que  si  une  personne  entre  sans  violence  en  pos- 
session d’un  lieu  vacant,  soit  par  l’absence  on  la  négli- 
gence du  propriétaire  , soit  parce  qu’il  serait  décédé  sa* 
successeur  , quoique  personnellement  elle  possède  de 
mauvaise  foi  ( puisqu’elle  n’ignore  pas  s’ètre  emparée  du 
fonds  d’autrui  ),  cependant  si  elle  le  livre  à un  jiers  qui 
le  reçoive  de  bonne  foi,  la  chose  pourra  être  acquise  à 
celui-ci  par  longue  possession  , parce  que  la  chose  qu’il 
q reçue,  n’a  été  ni  volée  ni  eulcv^epar  violence;  car  on  a 
rejette  l’opinion  de  quelques  anciens  qui  admettaient 
le  vol , môme  à l’égard  d’un  fonds  ou  d’un  terrain  ; et  pour 
l’utilité  de  ceux  qui  possèdent  des  choses  foncières,  les 
conwitions  des  princes  pourvoient  à ce  que  nul  ne 
soit  dépouillé  d’une  possession  longue  et  non  équivoque. 

Lorsqu’on  possède  une  chose  de  mauvaise  foi  et  quon 
F aliéné , si  le  propriétaire  des"  choses  aliénées  ignore  et 
son  droit  sur  les  choses  et  l' aliénation  qui  en  a étcj'aite  , 
il  ne  sera  repoussé  que  par  la  prescription  de  trente  uns  , 
et  le  détenteur  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi 
personnelle,  quand  il  tienjjra  la  chose  d'un  possesseur  de 
mauvaise J'oi,  W 

8.  Quelquefois  aussi  une  chose  volée,  ou  enlevée 
violence,  est  susceptible  d'usucapiou,  par  exemple  , lors- 
qu’elle est  rentrée  en  la  puissance  du  propriétaire  ; car 

alors  le  vice  étant  purgtT,  l’usucapion  s'accomplit. 

• 

9.  Les  biensdenotre  fisc  ne  sont  pas  susceptibles  d’usu- 
capion  : mais  Papinieu  dit,  à l’égard  <les  biens  vacnns 
non  dénoncés  au  fisc,  que  l’acquéreur  de  bonne  foi  auquel 
un  de  ces  biens  aurait  été  livré,  pourrait  en  accomplir 
fusucapion  ; et  c’est  ainsi  que  l’ont  décidé  l’empereur  An- 
tonin-le-Pieux  et  les  empereurs  Sévère  et  Àntouin.  • 

10 


■ 
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. t o.  Novissimè  scicndurri  est  rem  talem  esse 
debere,  til  in  se  nori  habeat  vitium,  ut  a bonse^idei 
omptore^sueapi  possit,  vel  qui  ex  alià  justà  causa 
possidel.  Çeùi.  pomton.  L.  24,  b.  de  usiirp.) 

u.  Enor  autem  falsæ  causæ  nsucapionem  non 
pull;  vcluti  si  quis , cùm  n n’emerit,  emisse  se 
exislimans,  possiueat  ; vei , cùm  ei  donatum  non 

fuerit,  quasi  ex  donation»  possideat.  (wrf.  ulp.  L. 

fl'-  de  usurp.  afhican.  L.  1 1 , ff-  peo  enipt.ÿ  pon- 
po.v.  L.  5 , Ç 1 ,fl'  pro  suo.) 

ia.  Di  mina  possessio  quæ  prodesse  coopérât 
defuncto,  et  lieredi  et  bonorum  possessori  conti- 
nuatur,  licet  ipse  sciai  prædium  abenum  esse  (vid. 
p AVI-  L-  2 , Ç 19,  ft-pro  empt.  ; papin.  L.. 43,  ff.  de 
usurp.).  Quùd  si  ille  ÿiitium  juslum  non  babuit  , 
licredi  et  bonorum  possessori  , licet  ignorai  , 
possessio  non  prodest  (i>id.  PAPitfiAy . J 1 1 de 
div.  temp.  præscr  ; phiiip.  L.  3,  cod.  connu,  de 
it  'nc.).  Qnod  nostra  constitutio  similiter  et  in  usuca- 
pionibus  observari  constituit  , Ut  tempara  *conti- 
nuentur.  ( yid . L.  un.  cod.  de  usuc.  tcunsf.)  . 

13.  Inter  venditofem  quoque  et  emptorem  oon- 
jungi  tempora  dtvi  Severus  et  Antoninus  rescripse- 
riml,  ( vid.  P AVI.  L.  9 , § ?o  JF.  pro  empt.) 

14.  Edicto  divi  Marei  e^tur  eum  , qui  à fisco 
^^n  alienam  émit,  si  post  venditionem  qninquen- 
nium  pfæterierit,  posse  domifium  rei  excepte  ne 
repellere  (vid.  pjocift  et  *'A  xjm.L.  vit  cod.  siadv. 
fisc.).  Constitutio  autem  divæ  memoriæ  Zenonis 
1 ene  prospexit  iis,  qui  à fispo  per  vend itioitem  aut 
doeatlonem  , vel  alium  titubim  , aceipinnt  aliquid  ; 
nt  i psi  quidem  seeuri  statim  fiant,  et  victores  exis- 
tant, sive  experiantnr,  sive  conveniantnr  : ad  versus 
autem  sacratissimum  ærarium  usque  a*l  qnadrien- 
riom  liceat  iis  intendere  , qui  pro  dorninio  vel 
bypolhecà  earum  rcrum,  quæ  alienalæsunt , puta-  t 
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10.  Enfin  on  saura  que  la  chose  'doit  n’avoir  en  elle 
aucun  vioe,  pour  être  susceptible  d’usucapion  envers  l’a- 
cheteur de  bonne  foi,  ou  envers  celui  qui  possède  e»  vertu 
d'un  autre  juste  titre. 

11.  L’erreur  sur  la  réalité  du  titre  ne  produit  point 

d'usucapion  ; par  exemple,  lorsque,  sans  avoir  acheté,  ou 
possède,  croyant  avoir  acheté-,  ou  bien  lorsque,  $ans  au- 
cune douatiou  existante,  ou  possède  comme  eu  vertu  d'une  • 

donation. 

« 

ia.  La  longue  possession  qui  avait  commence  à profi- 
ter au  défunt,  se  continue  et  pour  l’héritier  et  pour  le  • 
possesseur  de  biens  , quoiqu’il  connaisse  l’héritage  pour 
celui  d’autrui.  Mais  si  le  défunt  u’a  point  commencé  ré- 
gulièrement, ni  l’iicritier,  ni  le  possesseur  de  biens  , mal- 
gré leur  bonne  foi,  neprofiterontpoint  de  la  possession  ; et 
noire  constitution  a établi  qu’on  observerait  également  , 
pour  l'usucapion  , de  continuer  les  années.  , , 

i3.  Entre  le  venfleur  et  l’acqnéreur  , on  joint  aussi 
lesauuées,  d’après  un  rescrit  des  empereurs  Sévcre  et 
Antonio. 

i4-  Un  édit  de  l’empereur  Marc-Aurèle  décide,  que  celui 
qui  achète  au  fisc  la  chose  d’autrui , peut,  lorsqu’il  s’est 
écoulé  cinq  ans  depuis  la  vente  , repousser  par  une  ex- 
ception le  propriétaire  de  la  chose.  Mais  Zenon  , prince 
d’heureuse  mémoire  , dans  une  constitution  favorable  à 
ceux  qui  reçoivent  quelque  chgse  du  fisc  par  vente  , do- 
nation , ou  autre  titre,  décide  qu’ils  auront  sur-le-champ 
pleine  sécurité,  et  obtiendront  l’avantage , soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs;  sauf  le  recours 
permis,  peudant  quatre  ans,  contre  le  trésor  impérial,  à 
ceux  qui , pour  droit  de  propriété  ou  d’hypolhéque  sur  les 

‘ • 

10.  • 

■» 
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verint  sibi  quasdam  competere  action  es.  («Vf.  Zenon. 

L.  1 , cod.  de  quadr.  præscript ; ) • 

Noslra  autem  divina  conslitiilio,  quant  nnper  promul- 
gavimus  , eliain,  de  iis  , qui  à nostrA  vel  veuerabilis  Au- 
gustæ  domo  aliqunt  acceperint,  liæc  statuit  quæ  iu 
iiscalibus  alienalionibnspræfatæ  Zenonianæ  cous t i l u t ion i s 
coutiuentur.  ( rid . L.  ult.  cod.  eod.  53 1.) 

TiruLts  VII. 

v De  Donalionibus. 

Est  et  aliud  genus  acquisition» , donatio.  Do- 
nationum'autcm  duo  sunt  généra;  mollis  causa,  et 
non  inorlis  causa.  ( vid . PAUL.  L.  55,  § i,  ff.  de  mort, 
caus.  don.  jvltan.  L.  i , ff.  h.  t.  ) 

i.  Mortis  causa  donalio  est  , quæ  proptei'mortis 
fit  suspicionem  ( vid.  catcm.  L.  3 1 , pr.  et  § 2 , ff.  de 
mort.  caus.  don.  ) ; cùrn  quis  ita  donat  ut , si  quid 
• hnmanitùs  ci  contigisset , haberet  is  qui  accepit  : sin 
autem  supervixisset  is,  quidonavit,  reciperet;  vel  si 
eum  donationispoenituisset,aut  prior  decesserit  is  cui 
donatumsit  (via.  jclian.L.  i3,  f i;  paul.L.3j,$/\; 
Usina  an.  L.  27,  ff.  eod.).  Hæ  morlis  causa  donatio- 
^ nés  ad  exemplum  legatorum  redactæsuntper  omnia. 

( vid.  CLP.  L.  3 7;  JC lj an.  L.  i5  et  17,  ff.  eod.) 

Nam  cîini  prudeutibus  ambiguuui  fuerat,  utrùni 
donatiouis  an  legati  instar  eam  oblinere  oporteret,  et 
utriusque  causæ  quædaiu  habebal  insiguia,  et  aliiad  aliud  * 
genus  eam  retrahebant,  à nobis  constitutuni  esl , ut  per 
omniifc  feié  legalis  connunieretur  {vid.  L.  ult.  cod.  eod. 

53o) , et  sic  procédât , quetnadmodùm  noslra  couslilutio 
eam  forniavit.  ( vid.  L.  ult.  Ç 3,  cod.  de  codicil.) 

Et  in  sumnià  mortis  causa  donalio  est  ,ciun  mngis 
s»  quis  velil  liabere  ,quàm  eum  cuidonat;  magisque 
eum  cui  douai,  qnàm  beredem  suum.Sic  ctapudrio* 
iverum  Telemacbus  donat  Piræo.  ( ex  malIcian. 

# . L.  1 , pr.  et  § 1 , ff.  de  mort.  caus.  don.) 
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choses  aliénées,  croiraient  avoir  quelques  actions.  Lue 
constitution  que  nous  avons  récemment  promulguée,  ap- 
^ plique  également  à ceux  qui  recevraient  quelque  chose 
de  notre  maison  , ou  r^e  colle  de  l’impératrice  , les  dispo- 
sitions contenues  dans  la  susdite  constitution  de  Zenon  sur 
les  aliénations  du  fisc. 

v • TITRE  VIJ. 

• « 

. Des  Donations. 

11  est  encore  un  autre  genre  d’acquisftion  , la  donation  -, 
or,  il  y a deux  sortes  de  douations  : à cause  de  mort,  et 
sans  cause  de  mort. 

i . La  donation  est  à cause  de  mort,  quand  on  la  fait  eu 
vue  de  la  mort  : lorsqu’un  individu  doune  de  mauière  à 
ce  (j  uc,  s'il  éprouve  un  accideut,  la  chose  reste  i celui  qui 
l’a  reçue;  et  au  contraire,  que  le  douaieur  la  reprenne, 
s’il  échappe,  s’il  se#epent  rt^la  douatii#,  ou  si  le  dona- 
taires prédécède.  Ces  douations  à cause  de  mort  ont  été 
en  tout  assimilées  aux  legs  : eu  effet,  les  jurisconsultes 
• étau  s incertains  si  elle  devait  avoir  les  effets  du  legs 
ou  ceux  de  la  donation  , pomme  elle  réuniss*t  des  carac- 
tères propres  à l’uu  et  à l’autre  , et  comme  les  uns  la  ran- 
geaient daus  nue  classe,  les  autres  dans  une  autre,  nous 
avous  décidé  qu’qlle  serait  presque  eu  tout  assimilée  aux 
legs,  et  qu’elle  se  ferait  daus  les  formes  établies  par  notre 
constitution. 'Eu  somme , il  y a donatiou  à cause  de  mort , 
lorsque  nous  préférons  notre  personne  au  donataire,  et 
le  donataire  à notre  héritier  : telle  est  daus  Homère  MNto- 
natiou  de  Télémaque  à Pyrée  : 
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2.  Alise  aulem  «lonationcs  sunt  , cjuœ  sine  ullâ 
mortis  cogitalione  fiant  , quas  inter  vivos  appel- 
lamtts,  quæ  nôn  omninô  comparantur  legatis:  quæ 
si  fuerint  perfeclæ,  teinerê  revocari  non  possunt. 

( vid.  ju^ian.  L.  \ , ff.  de  donal.  marcian.  L:  27  , 
IF.  eod.  ca  ri  n.  et  ni  mer.  L.  3 , cotl.  de  rer. 
douât.  ) 

Perficiuntur autem, cum  donator suam  voluntatem scrip- 
tisaulsinescriptisniaeifes'averit.  Kl  ad  exempluni  vend  il  io- 
nis  , nostra  constiiutio  eas  eliatn  in  se  h.ibere  nccessitaleni 
traditionis  voiuit  : ut  eliamsi  non  tradanlur,  habeant  pie- 
nissimum  et  prrfcctura  robur,  et  tradilionis  nécessitas  in* 
combat  donatoi#(  vid.  L.  jf) , cod.  0li.  t.  53o).  Et  cùiu 
retrô  principum  disposiiiones  insinnari  eas  actis  inler- 
vetiieulibus  volebaut  , si  majores  fuerant  ducentorum 
soiidorum,  constiiutio  nostra  eam  quaulitaleiu  usque  ad  • 
quiugentos^solidos  ampliavit,  quam  stare  etiam  sine 
in  siuuatioue  statuit  ( vid.  L.  ult.  cod.  Theod.  de 
sponsal.  L.  36 , cod.  h.  t.  53 1).  Sed  et  quasdam  doua- 
liones  iuvenit,  quæ  peuitùs  insinuât  ionem  fieri  mi- 
nons desideraut,  sed  in  se  plenissiniam,habeut  firniilatem 
(tid.L.  36.  cod.  A.  t.  L.  38,  cod.  decpisc.  etcleric.).  Alia 
iusuper  limita  a.l  uberiorem  exilnui  donationum  inveui- 
nius  ; quæ  omuia  ex  noslris  constitutionibus , quas  super 
liisgpp.Nposuiinus  , ^olligeuda  sunt  {vid.  L.  34  > fi  3 ,3 
et  4 L.  ult.  cod.  A.  t).  Scieudum  est  tameu  quod  etsi 
pleuissimæ  sint  donalioncs  , si  tamen  ingrali  existant 
boulines  in  quos  beuelicium  collalury  est,  donatoribus 
per  uostram  constitutionem  licentianj  prælistimus  ccrlis 
ex  causis  eps  revocare  : ne  illi , qui  suas  res  in  alios  cou- 
tulerint,ab  his  quamdam  patiantur  injuriait!  vei  jactu- 
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Si  je  dois  succomber  à ilr»  pièges  serrets  ; 

( Car  , (|UÏ  peut  du  destin  connaître  1rs  arrêts  !) 
Pvrèe,  au  lieu  de  voir  les  trésors  de  mon  père  , ( 

Livrés  aux  prëteodans  que  poursuit  ma  colère, 

• le  te  les  donne , ami  ; maitsi  les  dieux  rengcuq| 
Punissent  par  mon  bras  eet  lâches  séducteurs. 

Tu  lue  rendras  alors  , en  partageant  ma  joie. 

Les  biens  dont  ces  tyrans  faisaient  déjà  leur  proie. 


• I 5 1 


a.  Il  est  d’aulres  donations  qui  se  fout  sans  aucune  idée 
de  mort,  qu’Ou  appelle  entre-vifs  ; qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  legs  el  qu*,  une  fois  parfaites  , ne  peuvent 
plus  être  arbitrairement  révoquées.  Elles  sont  parfaites 
lorsq«e  le  donateur  a manifesté  sa  voloulé  par  écrit  ou 
sans  écrit.  Et  à l’exemple  de  la  vente  , notre  constitution 
veut  qu'elles  produisent  par  elles-mêmes  l’obligation  de 
livrer  ,ejj  sorte  que , même  sans  traditiou  , elles  obtiennent 
leur  plein  elfA  et  mettent  le  donateur  dausla  nécessité  de  li- 
vrer. Et  comme  les  constitutions  des  grinces  antérieurs 
exigeaient  qu’elles  fusseut  insinuées  dans  les  actes  publics, 
lorsqu’elles  excédaient  deux  ceuls  solides  , notre  consti- 
tution a porté  cette  somme  à cinq*  cents  soldes,  valeur 
pour  laquelle  les  donations  vaudront,  même  sans  insi- 
nuation. Eilc  a même  déterminé  certaines  donations  qui 
ii’exigeut  aucune  insinuation,  et  ont  par  elles-mêmes  toute 
validité.  Pour  favoriser,  en  outre,  l'effet  des  donations, 
nous  avons  introduit  plusieurs  dispositions,  que  l’on  trou- 
vera toutes  dans  les  constitutions  publiées  par  nous  sur 
cet  objet.  On  saura  cepeudaut,  que  bieu  qu’une  donation 
soit  eutièremeut  parfaite , neanmoins  au  cas  d’ingratitude 
de  ceux  qui  out  reçu  la  libéralité,  uous avons  , par  notre 
constitution , accordé  aux  donateurs  la  faculté  de  révo- 
quer, eu  certains  cas,  la  douatiou , afin  qu’aprés  avoir 
transféré  sou  bien  à d’autres,  ceux-ci  lie  uous  fassent 
point  éprouver  certaines  iujures  ou  pertes,  conformé- 
ment aux  règles  cnumérces.daus  notre  constitution.  , 
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ram,  secundùm  enum%ratos  in  constitutione  nostrâmodos.» 
(vid.  L.  ult,  cod.  de  revoc . don.  53 o.) 

3.  Es\  et  aliud  genus  inter  vivos  donationis  , 
quod  vetaribus  quidem  prudentibus  pointus  erat 
incognitum,  posteà  autem  à junioribus  divis  prin- 
cipibus  inlroductum  est , quod  ante  nuptias  vo- 
cabalur , et  lacitam  in  se  conditionera  nabebat  , 
ut  tune  ratum  esset,  cùm  matrimonium  esset  in- 
seculum.  Ideôque  ante  nuptias  appellabatur,  quod 
ante  matrimonium  efiieiebatur , et  nunquàm  post 
nuptias  celebratas  talis  donatio  procedebat.  ( vid. 
THF.on.  et  valent.  L-  17  , cod.  de  donat.  ante 
nupt.  4 ; L.  8,  end.  de,  repud.  44 9-) 

Sed  primas  quidem  divus  Juatiuus  pater  noster  , cùm 
augeri  dotes  et  post  nuptias  fuerat  permissum,  si  quid 
taie  veuiret , et  autè  nuptias  augeri  donation*!»  , et 
constante  malrimouio,  suit  constilutione  pfrmisit.  ( vid. 
L.  19  cod.  aie  don.  antè  nupt.)  Sed  ionien  notnen  in- 
■conveuiens  remaiîebat , cùm  ante  nuptias  quidem  voca» 
batur,  post  nuptias  autem  taie  accipiebat  iacrementum. 
Sed  nos  pldbissimo  fi*ti  tiadere  sanctiones  cupientes,  et 
consequeuùa  nomiua  rebus  esse  studentes,  couslituimus 
ut  taies  donatioues  non  augeantur  tautùin,  sed  etiam  cons- 
tante matrimonio  inilium  accipiant,  et  nou  aute  nuptias, 
sed  propter  nuptias  vocenlur  : et  dotibus  in  hoc  era> 
quentur,  ut  queiuadmodùm  dotes  constante  matrimonio 
non  solùrn  augentur,  sed  etiam  fiunt,  ilà  et  i$tæ  donatio 
nés  quæ  propter  nuptias  inlroductæ  sunt,  non  solùm  au» 
tecedaut  matrimonium  , sed  eo  etiam  coutracto  augeantur 
et  coustituaijtur.  {vid.  L.  *0,  cod.  eod.) 

Si  mari  tus  mille  solidonun  ante  nuptias  dona- 
tion cm  feceril  , licebit  millier i et  minoris  ctamplio- 
ris  quantitatis  dotent  ojfere , et  marito  similiter  ante 
nuptias  donatinnem.  Hoc  tarnen  ohservandum  est , 
ut  quantum  jiartem  millier  stipuletur  sibi  lucro  cedere 
ex  ante  nuptias  donatione , si  priorern  maritum  mori 
Conligent , tanlarn  et  rnaritus  ex  dote  parlent,  non 
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3.  II  est  encore  un  autre  genre  de  donation  entre-vifs, 
qui  entièrement  inconnu  des  anciens  jurisconsultes,  mais 
i produit  eusuite  par  les  derniers  princes , s'appelait  dona- 
tion anténuptiale , et  renfermait  en  elle  la  condition  tacite 
de  u’être  parfaite  qu’après  le  mariage  effectué.  Ou  l’appe- 
lait anténuptiale,  parce  qu’elle  se  faisait  avant  le  mariage, 
•et  que  pareille  donation  u’avait jamais  lieu  après  la  célé- 
bration des  uoces.  L’empereur  Jusliu  , notre  père,  est  le 
premiur  qui  * parce  qu’on  avait  permis  d’augmenter  la  dot 
même  après  les  noces,  a,  pour  ce  cas  , permis  par  sa  cons- 
titution d’augmenter  aussi,  même  pendant  le  mariage , la 
donation  anténuptiale.  Cependant  il  lui  restait  une  déno» 
initiation  impropre , car  on  l'appelait  anténuptiale,  quoi- 
que susceptible,  après  les  noces,  d’une  semblable  augmen- 
tation. Pour  -uôus , désirant  sauelionner  une  idée  plus 
complète,  et  voulant  approprier  îes  noms  aux  choses, 
uous  avons  établi  que  ces  donatious  pourraient,  non-seu- 
lement s’augmenter,  mais  encore  se  commencer  pendant 
le  mariage;  qu’elles  ne  s’appelcraieut  plus  anténuptiales, 
ruais  nuptiales,  et  qu’elles  seraient  assimilées  au»  dots, 
eu  ce  sens  que,  comme  la  dot  peut  être  nou-seulement 
augmentée,  mais  encore  coustituée  pendant  le  mariage  , 
pareillement  ces  donations  , qui  ont  été  introduites  en  fa- 
veur des  noces,  pourront,  nou-seulement  précéder  le  ma- 
riage, mais  eucote  être  augmentées  et  constituées  même 
après  le  mariage  contracté. 

Si  le  mari  fait  avant  le. t noces  une  donation  de  mille 
solides , la  femme  pourra  offrir  une  dot  plus  ou  moins 
forte  , et  il  en  sera  de  même  pour  la  donation  du  mari 
relativement  à la  dot  Il  faut  cependant  obs^fver  que , si  la, 
femme  stipule  une  part  quelconque  de  la  do  nation  anténup- 
tiale, comme  devant  tou - ftr  à sonprojit  en  cas  de  prédécès 
du  mari , celui-cifera  pareillement,  pour  lui,  sur  la  dot,  et 


• 1 54  \ QUIB.  AL.  T.TC.  , VEL  NON 

pecuniœ  quantitalem , stipuletur  sibi , si  prior  mil- 
lier in  fata  collapsa  fueril.  (leo  et  anthem.  L.  9 , 
cod.  tle  pael.  conv.  408.  ) 

Decœlero  in  omnidutione  saneimus  œtjuaS  i/uidcm  esse 
oblaliones.  ( Nov.  97,  cap.  1 5ig.  ) * 

4.  Erat  olim  et  alius  moJus  civilis»  acquisilionig 
per  jus  accreseendi  , quod  est  laie  : Si  eommu- 
nem  servum  habens  aliquis  cum  Titio , solus  li- • 
bcrlatcin  ei  iinposuerit  vei  vindielà , vel  test  a ni  en  to , 
eu  easu  pai  s ejus  amiltebalur , et  socio.»çcresccbat. 

( vid.  vip.fragm.  1 — 18  y pavl.  sent.  /J — 12.) 

bqdcùm  pessimuui  fuerat  exemple,  el  liberla'e  servum 
defraudari , et  rx  eà  hiunaiiioribus  quidem  dominis  dam- 
nuiu  iuferri,  sævioribus  aulem  donnais  lucrum  accedere, 

Luc  quasi  inviçlià  plouuui  , pio  remedio  , per  uoslratn 
cousiilutiouem  mederi  necessarium  duximus.  El  inve* 
iiimus  viam  per  quam  el  mauuinissor,  et  socius  ejus  , et 
qui  liberlalem  accepit*  nostro  benelicio  fruantur  .•  liber- 
laie  cum  efleclu  procedenle,  (cujus  favore  antiques  le- 
gumlatores  milita  eliam  contra  communes  régulas  slatuisse 
manif’estum  est) , et  eu  qui  enm  liberlalem  imposait,  suæ 
liberalitatis  stabilitate  gaudente,  et  socio  iudeiuui  cotiser; 
valo , preliumque  servi  secuudûn  partem  dotuinii  quod 
nos  definivimus,  accipieute.  {vid.  L.  un.  cod.  de  comm. 
ic/v.  manurn . 53o.) 

' • 1 

t 

T1TULUS  VIII. 

Quibus  alienare  licel , vel  non. 

Accidit  aliquando  ut  qui  dominus  rei  sit,  alié- 
na rc  non  pqpsit;  et  contrà , qui  dominus  non  sit,  , 
ulicnaudæ  rei  potes latem  habeat.  iNain  dotale  præ- 
diitiu  maritus  invita  uiulicre  per  legem  Juiiam 
probibetur  alienare  , quàmvis  ipsius  sit  , Jolis 
ta  usa  ei  datuin  ( caivs  ; 1 , inst.  62,  63.)  ; Quod 
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pour  le  eus  où  la  femme  prédécéderait  , une  stipulation 
égale  , non  pctr  la  valeur  des  sommes  ^ mais  par  leur  pro- 
portion. 

A f avenir  nous  voulons  quil  y ait  toujours  égalité  vitre 
les  valeurs  oJJ'er/es. 

4-  Il  y avait  encore  autrefois  un  antre  mode  d’acquisi- 
iiou  civile  , par  droit  d’accroissement.  Voici  en  quoi  cela 
consistait  : lorsqu’une  persodtie  ayant  avec  Tilius  un  es- 
clave commun  , Iqi  conférait  elle  seule  la  liberté /soit  par 
vindicte , soit  par  lestan»nt , daus  ce  cas  sa  part  était  per- 
due pour  elle  et  accroissait  au  copropriétaire.  Mais  comme 
il  était  du  plus  mauvais  exemple  de  voir  l’esclave  privé 
de  la  liberté,  et  son  affranchissement  tourner  au  détriment 
d’un  maître  trop  humain  pour  enrichir  un  maître  plus  sé- 
vère , nous  avons  cru  nécessaire  d’apporter , par  notre 
constitution  ,4111  pieux  remède  à une  chose  aussi  odieuse;  * 
et  nous  avons  trouvé  moyen  d’étendre  notre  bieufait  sur  ' 
l’affrauchissant , sur  sou  copropriétaire  et  sur  l’esclave  qui  • 
reçoit  la  liberté  : c’est-à-dire  (|ue  l'affranchissement  ( dont 
la  faveur  a souvent  décidé  les  anciens  législateurs  contre 
• les  règles  du  droit  conunuu)  , l'affranchissement  produira 
son  effet  ; celui  qui  l’aura  donné,  jouira  de  la  stabilité  de 
son  bieufait  , et  le  copropriétaire  maintenu  indemne,  re- 
cevra , en  raison  de  sa  part  daus  la  propriété,  le  prix  de 
l’esclave  tel  que  nous  l’avons  fixé. 

, * J * 

TITRE  VIII. 

Qui  peut  aliéner  ou  non. 

Il  arrive  quelquefois  que  l’on  soit  propriétaire  d'une 
chose  sans  pouvoir  l'aliéner;  et  réciproquement  que,  safts 
être  propriétaire,  ou  puisse  aliéner.  En  effet,  le  mari,  d’a- 
prés  la  loi  J 11  lia , ne  peut  aliéuer,  malgré  la  femme,  l’im- 
meuble dotal,  quoiqu’il  soit  à lui,  lui  étant  donné  à titre 
de  dot.  Pour  nous,  corrigeant  la  loi  Juiia,  uuuuvuas 
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nos  legem  Juliam  corrigentes  , in  meliorem 
' statum  deduximus.  Cùm  enim  les.  in  solis  lan- 
tummodô  rebifS  locum  habebat  quæ  italicæ 
fuerant  (ex  caio  ; ibid.)  , et  alienationes  inkibebat 
qua&  invita  mulierç  fiebant  , hypothecas  autem 
«earum  renun  etiam  volente  eâ  ( vid.  caium ; ibid. 

63.);. 

Utrique  remedium  imposuimus,  ut  etiam  in  eas  rps 
quæ  in  provinciati  solo  positæ  suut,  interdicta  si  t alié- 
na t i o vel  obligatio,  ut  neutrum  eorurn  neque  coiisenlieu- 
tibus  muiieribus  procédât , ne  fpxûs  muliebris  fragilitas 
in  perniciem  substanliæ  earura  couvertatur.  ( vid . L. 
un.  § 1 5 . cod.  de  rti  uxor.  acl.  ) 

i.  Contra  autem  creditor  pignus  ex  pactione  , 
quàmvis  ejus  ea  res  non  sit  , alienare  polest.  Sed* 
hoc  forsitan  ideo  videturfieri , quô'd  voluntate  débi- 
tons intelligitur  pignus  aliénai  ! , qui  ab  initio  con- 
tractus  paclus  est , ut  liceret  creditori*  pignus  ven- 
dere , si  pecunia  non  solvatur.  ( ex  caio  ; inst.  64.  ) 
Sed  ne  creditores  jus  suum  persequi  impedireutur , 
neque  debitores  teuieré  tuarum  rerum  dominium  auiit- 
tere  videreutur,  nostrâ  coustitutioue  consulluin  est  , 
et  cerius  modus  impositus  est,  per  quem  pignorum  dislrac- 
tio  possit  procedere;  cujus  tenore  uîrique  parti,  credilo- 
rum  et  debitoruni , satis  abundéque  provisum  est.  {vid. 
L.  ult.  dejur.  domin.  impetr.  5io.) 


2.  Nunc  admonendi  sumus,  neque pupillum,  ne- 
que  pupillam,ullam  rem  sine  tuions  auclorilateaiie- 
nare  posse.  Ideoque, , si  mutuam  pecuniam  sine  tuto- 
ris  auctoritate  alicuidederit,  non  contraint  obligatio 
nem,  quia  pecuniam  non  facil  accipientis  , ideo- 
que vindicari  nummi  possunt , sicubi  estant.  Sed  si 
niuUmi  quos  mutuù  minor  dederil*  àb  eo  qui  acce- 
j»it,  bonà  lîde  consumpti  sunt,  condici  possunt;  si 
malâ  lide , ad  exhibendum  de  bis  agi  polest.  At  , 
exTcoritrario  , omnes  res  pupillo  et  pupillæ  sine  tu- 
toris  auctoritate  reelè  dari  possunt.  Ideoque  si 
debitor  pupillo  solvat , necessaria  est  debitori  tuto- 


Digitized  by  Google 


. • LÏV.  II,  TIT.,\'III.  **  l5j 

amélioré  ceci  : Reflet , comme  la  loi  n’avaitlieh  que  pour 
les  biefls  d Italie,  qu’elle  empêchait  d’aliéner  malgré  la 
femme,  et  d’hypolhéquer  même  avec  son  consentement; 
nous  avons  remédié  à l’un  et  l’autre  point,  de  manière 
que , même  à l’égard  des  biens  situés  dauslcs  provinces, 
l'aliénation  et  l’hypothèque  sont  interdites,  et  ue  pourront 
ni  l’uneni  l’autre  avoir  lieu  , même  avec  le  consentement 
de  la  femmt,  de  peur  que  la  fragilité  du  sexe  féminin  ne 
tourne  à la  perte  de  sou  patrimoine. 


i.  Réciproquement  le  créancier  peut  , d’après  la  con- 
vention, aliéner  le  gage  , quoique  la  chose^ie  soit  pas  à 
lui  : mais  cela  peut  paraître  fondé  sur  ce  que  l’aliénation 
du  gage  s’opère  ici  par  la  Volonté  du  débiteur  , qui , lors 
du  contrat,  « cousenti  que  le  créancier  pût  vendre  le  • 
gage  à défaut  de  paiement.  Mais  notre  constitution  a 
pourvu  à ce  que,  sans  empêcher  les  créanciers  cle  suivre 
leur  droit,  ou  ne  vit  pas  les  débiteurs  perdre"  légèrement 
la  propriété  de  leurs  bieus;  et  l’on  a établi,  pour  procéder 
à la  vente  du  gage,  une  règle  fixe  dont  les  dispositions  ont 
suffisamment  pourvu  à l’iutérét  respectif  des  créanciers  et 
des  débiteurs. 

i.  Maintenant  il  faut  avertir,  que  le  pupille  ou  la  pu- 
pille ue  peuvent  rien  aliénersans  l'autorisation  du  tuteur  ; 
par  conséquent , s'ils  ont  prêté  de  l’argent  à une  p'ersonuo 
sans  l’autorisation  du  tuteur,  ils  ne  iient  point  cette  per- 
sonne, parce  qu’clle  reçoit  l’argent  sans  etf  devenir,  pro- 
priétaire ; aussi  peut-on* revendiquer  les^spéces  partout 
ou  elles  existeraient.  Mais  si  les  espèces  que  le  mineur  a 
données  en  prêt,  ont  été  dépensées  de  bonne  foi  par  celui 
qui  les  a reçues,  on  peut  agir  par-condiction  ; et  en  cas 
de  mauvaise  foi , par  l'action  ad  e.xibendum.  Mais  au  con- 
traire , le  pupille  et  la  pupille  peuvent  tout  acquérir  sans 
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ris  auctoritas  : alioqui  non  liberabiAr.  ( ex  cajo  ; 
2 , insK  80,  82 , 84  ; vid.  vlp.  L.  i 1 , S 3 , ff.  *de  reb. 
cred.  ) 

Sed  hoc  eliara  evidcntissiniA  ratione  slatulura  e*t  in 
constilulione,  qunm  adCæsarienses  advocatos  ex  sugges- 
lione  Tribouiani  vi ri  eminenlis:  imi  , qnæstoris  sacri  pa- 
latii  noslri . proruiilgavimus  : qflà  disposition  est  , iîa 
licere  tutori  vel  curatori  debitorem  pupillarem  solvere, 
nt  priùs  judicialis  sententia,  sine  oruni  dainutf  celebrata  , 
hoc  perniittat;  quo  subsecuto,  si  el  index  pronouciaverit, 
et  "debitor  solvcrit,  seqqatur  hujiis  niodi  soluliouem  ple- 
nissiiTia  securilas.  {L.  aâ,  cod.  de  ndmin.  lut.) 

Sin  aulem  aliter  qunm  disposuimus  solutio  facta 
fuerit,  pecuniam  aulem  salvam  babeÿt  pupillus . 
nut  ex  eâ  lpcuplclior  sil , et  adhuc  eandem  pecu- 
niæ  summam  pelât  , per  exeeplionem  doli  mali 
jioterit  submoveri  (e.r  CAro;  2 ; inst.  84.).  Quod 
si  malé  consumpserit  , aul  furlo  , aut  vi  ami- 
seric  , nibil  proderit  debilori  doli  maîi  exceptio  j 
sed  nilkilominùs  coxulemnabitur , quia  temero  sino 
lutoris  anctorilate  , et  non  seeundum  noslram  dis- 
positionem  solverit  {vid.  M^ncr^.v.  L.  , If.  eod.'). 
SccLex  di verso , pupilii  vel  pupillæ  solvere  sine  tu- 
ions auctoritate  non  possunt  ; quia  id  quod  sol- 
■vunt,  non  fit  accipienüs  {vid.  vlp.  L.  1 4,  5 *ult . ff. 
eod.)  , cùm  scilicet  nullius  rei  alienatio  eis  sine 
lutoris  auctoritate  concessasit.  {cjius  ; 1,  inst.  84.) 

TITULUS  IX. 

Per  ffuas  personas  cuique  acquiritur. 

Acquiritur  vobis  non  solùm  per  vosmetipsos  , 
sed  eliara  per  eos  quos  in  potestate  kabetis  ; itéra 
per  servos,  in  quimis  usumfructum  habetis;  item 

}>er  liomines  libères , et  per  servos  alionos  quos 
jonâ  fide  possidelis:  de  quibus  singulis  diligentius 
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l’autorijation  rl n tuteur  ; et  parconséquent-,  si  des  débiteurs 
paieul  le  pupille,  l’autorisation  du  tuteur-leur  est  néces- 
saire, autrement  ils  ne  seront  pas  libérés.  C’est  un  point 
réglé  de  la  manière  la  plus  claire  dans  une  constitution 
que  nous  avons  promulguée  , en  répouse  aux  avocats  de 
Césarée,  à la  suggestion  de  Tribonien  , personnage  émi- 
nent, questeu-  de  no^re  pal  us  impérial.  Elle  exige,  pour 
que  le  débiteur  du  pupille  puisse  payer  an-tuteur  ou  cu- 
rateur, qu’une  sentence  du  juge,  accordée  sans  aucun 
frais,  l’y  autorise  , et  alors,  si  le  juge  prononce,  et  si  le 
débiteur  paie,  ce  paiement  produira  entiéresécurité.  Mais 
lorsque  le  paiement  se  fait, autrement  que  nous  ne  l’avons 
ordonné,  si  le  pupille  a conservé  l’argent,  on  s’il  en  est 
devenu  plus  riche,  et  qu’il  demande  eucore  la  même 
somme  d’argeul,  on  pourra  le  repousser  par  exception  dû 
dol  -,  mais  s’il  l’a  mal  dépensée,  s’il  l’a  perdue  par  vol  ou 
violence  , l’exception  de  dol  ne  servira  de  rieu  au  débi- 
teur, et  il  n’en  sera  pas  moins  condamné,  pour  avoii^ 
payé  légêremeut  sans  autorisation  du  tuteur,  et  sans  sô 
conformer  à notre  réglement.  D’un  autre  côté,  1^ pupille 
ou  la  pupille^ie  peuVfcnt  payer  sans  autorisation  du  lu- 
tenr,  parce  qu’on  reçpit  la  chose  payée  sans  en  devenir 
propriétaire,  puisqu’ils*ne  peuvent  rien  aliéner  ^ns  l’au- 
torisation  du  tuteur. 


TITRE  IX. 

« • • 
Par  quelles  personnes  chacun  acquiert. 

Vous  acquérez  non-seulement  par  vous-mêmes , mais 
encore  par  ceux  que  vous  avez  sous  votre  puissance  ; vous 
acquérez  par  lesesclaves  dont  vous  avezl’usufruit  ; comme 
aussi  par  les  hommes  libres  et  les  esclaves  d’autrui,  quand 
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dispiciamus.  ( caivs  j i , inst.  8G , — L.  10  ,*fF.  de 
adijuir.  nfr.  dont.) 

i.  Igilur  liberi  vestri  utriusque  se’xûs,  quos  in 
potestate  habetis,  olim  quidem  quicquid  ad  eos 
pervencrat  ( exceptis  videlicet  castrensibus  pécu- 
les) , boc  parentibus  suis  acquirebant  sine  ulla 
dislinctione  t vid.  caium  ; 2,  ir\st.  87.),  et  hoc  ita 
parenlûm  fuebat , ut  etiam  esset  eis  licentia  quod 
per  uuura  vel  unara  eorum  acquisitum  esset,  âlii 
iilio  vel  extraneo  donare,  vel  vendere*,  vel  quo-, 
cuinque  modo  volueranf,  applicare. 

(^nod  noliis  inhumanum  visurn  est;  et  geuerali  consti- 
{ulionem  emissâ  , et  liberis  pepercimus,  et  parentibus  ho- 
norent debitum  reservavimus.  Sancitura  etenim  à nobis 
est , ut , si  quid  ex  re  patris  ei  obveuiat , hoc  seciuidùtn 
antiquam  obscrvatiotfcm  toturn  pareuti  acquiratur,  Quæ 
enirn  invidia  est  , quod  ex  patris  occasione  profectuni 
est , hoc  ad  eum  reverti  ? Quod  autem  ex  aliâ  causâ  sibi 
-filiusfamilias  acquisivit  , hujus  usumf'ructum  patri  qui* 
Hem  acquirat,  dominium  autem  apud  eum  remaneal  ; 11e  , 
quod  ei  suis  laboribus  vel  prospéré  fortuuâ  accesserit  , 
hoc  iu  î#ium  pervetiieus  , luctuosuin  ei  prot^dat  {vid.  L. 
6,  cod.  de  bon.  quæ  liber.  5ag.  ) 

a.  Hop  quoque  à nobis  disposilum  est  et  in  eâ  specie , 
ubi  pareus  emnncipaudo  liberos  suos  , ex  rebus  quæ  ac- 
quisitionem  effugiebaut , sibi  tertiam  partem  retinere  (si 
voluerat)  licentiam  ex  anterioribus  coustituliuuibus  ha- 
bebat  , quasi  pro  pretio  quodgoimodo  eniancipationis.  Et 
inhuqianutu  quiddam  accidebat,  ut  filius  rerum  suarum 
ex  hâc  emancipalione  dominio  pro  parle  tertiâ  defrau- 
daretur;  et  quod  honoris  ei  ex  emancipalione  additum 
erat  , quôd  sui  juris  effectua  esset , hoc  per  rerum  diroi- 
nutiouem  decresceret.  ldeôqne  stàtuimus  ut  ptyeus  , pro 
tertiâ  parte  domiuii  quara  retiuere  poternt,  dimidiam  non 
dotninii  rerum  , sed  ususfructâs  , retineat.  lia  etenim  res 
iutaclæ  apud  iiliura  remauebunt  , et  pater  anipliore 
smnmù  fruelur,  pro  tertiâ. , dimidià  potiturus  ( vid.  d.  L. 
G,  § i , de  bon.  quæ  liber.  52g.). 
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vous  les  possédez  de  bonue  foi.  Eulrous  à l’égard  de  cha- 
cun dans  quelques  détails. 

1.  Ainsi,  quant  aux  enfans  de  l’un  et  l’autre  sexe  que 
vous  avez  sous  votre  puissance,  autrefois  tout  ce  qui  ve- 
nait à leur  échoir  ( excepté  toutefois  les  pécules  castrans) , 
ils  l’acquéraient  àleurpère,  sans  aucune  distinction  : et  le 
père  en  deveuait  tellement  propriétaire , qu'aprés  avoir 
acquis  une  chose  par  un  de  ses  cufaus  , il  avait  droit 
de  la  donner,  veudre  ou  transmettre  d’une  manière  quel- 
conque, soit  à un  autre  fils,  soit  àtm  étranger.  Cela  nous  a 
paru  inhumain  , et  en  publiaut  une  constitution  générale , 
ïious  avons  ménagé  les  enfaus , et  conservé  ayx  pères 
l’honneur  qui  leur  est  dû.  Npus  avons  ordonné  que,  si 
quelque  bien  provenait  au  fils  de  la  chose  du  père,  cela 
serait,  selon  l’ancien  usage,  acquis  eu  totalité  au  père; 
eh!  qui  pourrait,  en  effet,  trouver  mauvais  que  ce  qui 
vient  à l’occasion  du  père,  retourne  au  père!  tenant  aux 
choses  que  le  fils  de  famille  acquiert  d'une  autre  source, 
il  en  acquiert  bien  l’usufruit  au  père  , mais  il  en  conserve 
la  propriété;  afin  que  le  profit  de  ses  travaux  ou  les  fa- 
veurs de  la  fortune,  ne  deviennent  pas  pour  lui  uu  sujet 
de  douleur. 

2.  C’est  aussi  ce  que  nous  avons  réglé  pour  le  cas  où 
le  père  qui  émancipe  ses  enfans,  avait,  d’après  les  cons- 
titutions antérieures , et  sur  les  choses  non  comprises 
dans  son  droit  d’acquisition  , la  faculté  d’en  retenir  le 
tiers  comme  prix  de  l’émaucipation  ; et  il  arrivait  de  là  , 
contre  toute  raison  , que  le  fils  perdait  par  celte  émanci- 
pation la  propriété  de  ses  biens  pour  un  tiers  , et  qu’eu 
obtenant  par  l’émancipation  l’honneur  de  devenir  son 
maître,  il  le  payait  par  la  diminution  de  sa  fortune.  En 
conséquence,  nous  avons  établi  que  le  père,  an  lieu  du 
tiers  en  propriété  qu’il  pouvait  retenir,  retiendrait  moi- 
tié, non  pas  en  propriété,  mais  en  usufruit.  Par  là,  en 
effet,  les  biens  resteront  tous  au  fils  , et  le  père  jouira 
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3.  Item  vobis  acquiritur  quod  servi  veslri  ex 
tràditione  nanciscuntur , sive  quid  stipulentur  (sive 
ex  donalione  vel  ex  legato) , vel  ex  quàlibet  alià 
causa  acquirant  ( caiis ; a,  inst.  87.  — L.  10  , <f.  de 
adtjuir.  ver.  dom.).  Hoc  enim  vobis  et  iguorantibus 
et  invitis  onvenit  (ex  caxo  ; L.  3a  , fl’,  eod.).  Ipse 
eninx  (servus)  qui  in  potcslate  alterius  est  , nihil 
suum  habere  potest.  Sed  si  héros  institutifs  sit , non 
alias  , nisi  vestro  jussu  , hereditalem  adiré  potest. 
Et  si  vobis  jubentibus  adieril  , vobis  hereditas  ac- 
quiritur,  perindè  ac  si  vos  ipsi  heredes  instituti 
esselis.  Et  convcnienter  scilicet  vobis  legatum  per 
eos  acquiritur  (c^rus  ; 2,  inst.  S 7.  — d.  L.  10,  § 1,  ff. 
eod.  ).  î^on  solùm  autem  proprielas  per  eos  quos 
in  potestale  habelis  vobis  acquiritur  , sed  etiam 
possessio  : cujuscumque  enim  rei  possessionern 
adcpti  fuerint  , id  vos  possidere  videmini.  Umle 
etiam  per  eos  usucapio  (vel  longi  tempnrïs  posses- 
sio ),  vobis  accedit.  ( çaivs  ; 2 , inst.  89.  — d.  L.  to, 
§ 2 , ff.  eod.) 

4.  De  iis  autcin  servis  in  quibus  tantummodo 
usumfructum  liabetis , ita  placnit , ut  qu'cquid 
ex  re  vestrâ  , vel  ex  oueris  suis  acquirunt,  id  vobi* 
adjiciatur;  quod  vero  extra  eas  causas  consecuti 
sunt , id  ad  doininum  proprielatis  pertinent.  Ita- 
que  si  is  servus  heres  institutus  sit  , Jegatumve 
quid  ei  ( aut  donalum)  fuei’it,  non  usufructuario  , 
sed  domino  proprietatis  acquiritur  ( caivs ; 2 , inst . 
qi.  — d.L.  10,  § 3 , ff.  eod.).  Ideni  placct  et  de  eo 
qui  à vobis  bouâ  fuie  possidetur , sive  is  liber  sit, 
sive  alienus  servus.  Quod  enim  placnit  de  usu- 
fructuario , idem  piacet  et  de  bonæ  fidei  pose  es- 
sore. Itaqnc  quod  extra  istas  duas  causas  acqui- 
ritur, id  vel  ad  ipsum  perlinet,  si  liber  est;  vel  ad 
dominum  , si  servus  est.  Sed  bonæ  fidei  possessor, 
cùm  usucenerit  servum  , quia  eo  modo  dominus 
fil,  exomnibus  causis  per  eum  sibi  acquii'ere  po- 
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d’tine  valeur  plus  forte,  puisqu’au  lieu  du  tiers  il  jouira 
de  moitié. 

3.  Vous  acquérez  pareillement^  ce  dont  vos  esclaves 
reçoivent  la  tradition , soit  qn’ils  stipulent,  soit  qu’ils 
acquiérent  par  donation,  legs  ou  tout  autre  titre  , et  cette 
acquisition  vous  arrive  , même  à votre  insu  et  malgré  vous; 
car  l’esclave  qui  est  sous  la  puissance  d’autrui,  ne  peut 
personnellement  rieu  avoir  à lui.  Cependant  lorsqu’on  l’a 
institué  héritier,  ce  n’est  que  par  votre  ordre  qu'il  peut 
faire  aditiou  d’hérédité,  et  en  la  faisant  par  votre  ordre 
il  vous  acquiert  l’hérédité  , comme  si  vous  aviez  été  per- 
sonnellement institué  ; et  c’est  de  la  même  manière  qu’ils 
vous  acquiérent  un  legs.  Ce  n’est  pas  seulement  la  pro- 
priété que  vous  acquérez  par  ceux  qui  sout  sous  votre 
puissance,  mais  encore  la  possession  ; car  quelle  que  soit 
la  chose  dout  ils  ont  acquis  la  pos^ssion , c’est  vous  qui 
êtes  censés  la  posséder  ; et  par  conséquent  aussi  l’usu- 
capion  ou  la  prescriptiou  de  lougues années  s’accomplit, 
par  eux,  à votre  profit. 

4-  Quant  aux  esclaves  dont  vous  avez  seulement  l’usu- 
fruit, on  a voulu  que  tout  ce  qui  leur  provient  de  votre 
chose  ou  de  leur  travail,  fût  pourvous  ; mais  que  ce  qu’ils 
gagnent  de  toute  autre  manière,  appartienne  au  maître  de 
la  propriété.  Si  donc  cet  esclave  a été  institué  héritier, 
si  on  lui  a légué  ou  donné  quelque  chose,  il  acquiert  , 
non  pas  à l’usufruitier , mais  au  maître  de  la  propriété.  Il 
en  est  de  même  pour  l’individu  que  vous  possédez  de 
bonne  foi,  soit  qu’il  se  trouve  libre,  ou  esclave  d’autrui , 
car  ce  qu’ou  a décidé  pour  l'usufruitier,  on  le  décide 
également  pour  le  possesseur  do  bonne  foi  ; ainsi  , 
hors  les  deux  cas  ci-dessus  mentionnés,  tout  ce  qu’il  ac- 
quiert., appartient  ou  à lui-tnêuie,  s’il  est  libre,  ou  s’il  est 
esclave,  à son  maître.  Toutefois  le  possesseur  de  bonne 
foi,  lorsqu’il  aura  accompli  l’uaucapiou  de  l’esclave,  (de- 
venu alors  propriétaire)  acquérera  par  cet  esclave  dans 
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lest;  fructnarius  veto  usncapere.  non  potest  : pri- 
mùm  . quia  non  possidct  , sed  liabet  jus  utendi 
fruemli  ; doinde  quia  soit  servurn  aÜenum  esse 
( CAtr  s ; jx  , inst.  92  et  c)3.  — L.  10,54  et  5 , (T.  de 
adquir.  rer.  dom.  ).  Non  solùm  autem  proprielas 
per  eos  servos  in  quihus  usumfructum  habelis , 
Tel  quos  bonâ  fuie  possidelis,  aut  per  liberam  per- 
sonam  qnæ  bonâ  fi  le  vobis  servit  , vobis  aequiri- 
tur , sed  eliam  possessio  ( vid.  caiim;  ibid.  q4)* 
Loquimur  autem  in  utriusque  personâ,  secuniiùin 
distinctionem  quam  proximé  exposuimus,  id  est, 
si  quam  possessionem  ex  rc  veslrà , vel  ex  suis  operis 
adepti  fuerint.  (e.r  cajo  ; ibid.  — vid.  paul.  L.  r t 
§ G et  H , flf.  de  adquir.  vel.  a mit.  posx.  ) 

5.  Ex  his  ilaque  apparel  ,*per  liberos  liomines  , 
quos  neque  vestro  piri  subjeclos  habelis,  neque 
bonâ  fide  possidetis^item  peralienos  servos,  in  qui- 
bus  neque  usumfructum  habelis  , neque  possessio- 
nem  ^ustam  , nullà  ex  causâ  vobis  acquiri  po->se. 
Et  hoc  est  quod  dicitur  , per  extraneam  perso- 
nam  nihil  acquiri  posse  (er  cajo  ; 2,  inst.  g.»  ) : 
exceplo  eo  quod  per  liberam  personam  , veluli  per 
procuralorem,  placet,  non  solùm  scientibus,  sed 
et  ignorantibus  vobis  acquiri  possessionem,  sccun» 
dùm  divi  Severi  coustilulionem:  et  per  banc  pos- 
sessionem , eliam  dominium  , si  dominos  fuerit 
qui  tradidil  j vel  usucapionem , aut  longi  teinp  *ris 
prescription em  , si  dominus  non  sit.  ( vid.  vlp.  L. 
20  , § ult.  fT.  de  adquir.  rer.  dom.  S RF  EH.  et  anto.V. 
L.  I , cod.  de  adi/uir.  vel  omit.  poss.  ) 

6.  Hactenùs  tanlisper  admonuisse  sufiieiat,  que- 
madmodùin  singulæ  res  vobis  acquiranlur.  Nam 
legatorum  jus,  quo  et  ipso  singulæ  res  vobis  acqui- 
runtur  (item  lideicominissoruin  ubi  singulæ  res 
vobis  relinquuntur ) , opporluniùs  inferiore  loco 
referemus.  Videamus  itaque  nunc  quihus  modis 
per  universitaLem  res  vobis  acquiranlur  (caius  ; 2 , 
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tous  les  cas  ; l'usufruitier,  au  conlraire  ne  peut  accom- 
plir l’usucapion  , d'abord  , parce  qu’il  u'a  pas  la  posses- 
sion , mais  le  droit  d’user  et  jouir,  ensuite  parcequ’il  con- 
naît l’esclave  pour  la  chose  d’autrui.  Ce  u’est  pas  seule- 
ment la  propriété  que  vous  acquiérez  par  les  esclaves 
dont  vo  is  avez  l’usufruit , ou  que  vous  possédez  de  bonne 
foi , et  par  la  personne  libre  qui  vous  sert  de  bouue  foi  ; 
c’est  aussi  la  possession.  Nous  le  disons  toutefois,  par 
rapport  aux  uns  et  aux  autres  , dans  le  sens  de  la  distinc- 
tion précédemment  établie  ; c’est-à-dire,  pour  le  cas  où  la 
possession  qu’ils  auraient  acquis  proviendrait  de  votre 
chose,  ou  de  leur  travail. 

5.  On  voit  par  là  , que  les  hommes  libres  que  vous 
n’avez  poiut  sous  votre  puissance,  ou  que  vous  ne  possé- 
dez pas.de  bonne  foi  ; pareillement  les  esclaves  étrangers 
dont  vous  u’avez  ui  l’usufruit,  ni  la  juste  possession,  ne 
peuvenl  jamais  acquérir  pour  vous  : et  c es!  eu  ce  sens  que 
l’on  dit , qu’on  ne  peut  rien  acquérir  par  une  personne 
étrangère,  excepté  que,  par  une  personne  libre,  (c’est-à- 
dire  par  procureur)  vous  pouvez,  d’après  une  constitution 
de  l’empereur  Sévère,  acquérir  soit  à voire  connaissance, 
soit  même  à vofre  insu  , la  possession  -,  "et  par  celte  pos- 
session , la  propriété  même  , si  c’est  le  propriétaire  qui  a 
fait  la  tradition  *,  ou  fusucapioa  et  la  prescription  do 
lougues  années  , si  ce  n’est  pas  le  propriétaire. 


6.  Il  suffira  d’avoir  sommairement  indiqué  jusqu’ici 
comment  ou  acquiert  chaque  chose  eu  particulier*,  car 
pour  les  droits  de  legs  par  lesquels  vous  acquérez  , et 
ceux  de  fidéicommis  par  lesquels  ou  vous  laisse  des  objets 
particuliers,  il  vaut  mieux  les  reuvoyer  plus  bas.  Voyons 
doue  maintenant  commeut  on  acquiert  les  choses  par 
universalité.  Ainsi  lorsque  vous  devenez  héritier  de  quel- 
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inst.  97  \ Sicui  ergo  hernies  facli  sitis  , sive  cujns 
bonorum  possessionem  petieritis,  vel  si  qucm  adro- 
gaveritis,  (vei  si  cujns  non.)  libertatum  conservan- 
darum  causa  vobis  addicta  fucrint),  ejus  res  om- 
nes  ad  vos  transeunt  ( ex  caio  ; ibid.  98  ).  Ac 
priùs  de  hereditatibus  dispiciamus , quarum  duplex 
conditio  est:  nam  vel  extestamento  , velabintestalo 
ad  vos  pertinent.  Et  prius  est  ut  de  his  dispicia- 
mus, quæ  ex  testament  ) vobis  obveniimt  ( catvs  ; 
ibid.  99,  100):  quâ  in  re  necessarium  est  initium 
de  ordinandis  testameulis  exponere. 

TITLLUS  X. 

De  Teslamentis  ordinandis. 

Testamcntum  ex  eo  appellatur , quod  testatio 
mentis  sit.  ( vid.  VLP.fragm.  20  — 1.) 

1.  Sed  ut  nihil  antiquitatis  penitùs  ignoretur, 
sciendum  est  — oîim  quidem  duo  généra  lestamen- 
toruin  in  usu  fuisse  : quorum  altcro  in  pace  etotio 
utcbantur , quod  c.VLATis  Comitiis  appellabant  : al- 
tero , cùm  in  prælium  exituri  essont,  quod  pro- 
cinctuai  dicebatur.  Accessit  deinde  terlium  genus 
testamentorum , quod  dicebatur  per  ÆS  et  LlBRAM  : 
scilieet,  quod  per  emancipationem  {ex  Caio;  a, 
inst-  101 , 102),  id  est,  imaginariam  quandam  ven- 
dilionem  agebatur,  quinque  testibus,  et  libripende, 
civibus  romanis  puberibus  præseutibus , et  eo  qui 
familiæ  einptor  dicebatur  ( vid.  CLP.J'ragm.  10 — 2; 
Caivm ; 2 , inst.  io/j).  Sed  ilia  quidem  (priora)  duo 
généra  testamentorum  ex  veleribus  teinporibus  in 
uesuetudinem  abierunt  ( catus;  2 , inst.  io3).  Quod 
vero  per  æs  et  libram  débat,  licet  diutiùs  perman- 
serit  ( vid.  ca WM;  ibid.  VLP.  fragm.  20 — 2),  alta- 
inen  partira  et  hoc  in  usu  esse  desiit. 

' 2.  Sed  prædieta  quidem  nomina  testamentorum 


Digitized  by  Google 


LIV.  II,  TIT.  X.  1G7 

qu’un,  lorsque  vous  demandez  la  possesion  de  biens  , 
lorsque  vous  adrogez  une  personne  , ou  lorsque  les  biens 
d'un  individu  vous  sont  adjugés  pour  conserver  les  afTran- 
chissemens  : tout  ce  qui  lui  appartenait  vous  est  transmis. 
Occupons-nous  d’abord  des  hérédités  : il  y en  a de  deux 
espèces  ; car  elles  vous  sont  déférées  , ou  par  testament  , % 

ou  ab  intestat  : nous  avons  d’abord  à examiner  celles  qui 
arriveut  par  testament , et  pour  cela  il  faut  commencer 
par  éxposer  les  formalités  des  lestamens. 

• , r 

TITKE  X. 

Des  formalités  des  Testamens. 

S v 

Le  testament  s’appelle  ainsi , parce  qu’il  atteste  i’iu> 
tention. 

1.  Mais  pourue  laisser  aucun  point  d’antiquité  absolu- 
ment ignoré  , on  saura  qu’il  y avait  autrefois  deux  sortes 
de  testamens  usités  , l’un  dans  la  paix  et  le  repos  , et  ap- 
pelé calatis  comitiis  ( testament  en  assemblée  des  co- 
mices) •,  l’autre,  à l’iuslaut  de  marcher  au  combat  , et 
nommé  procinclus  ( testament  sous  les  armes.  ) Vint  en- 
suite une  troisième  sorte  de  testament  dit  per  œs  et  libram 
( testament  par  monuaie  et  balance  ) , parce  qu’il  se  faisait 
par  mancipation,  c’est-à-dire,  par  une  veule  fictive,  eu 
présence  do  cinq  témoins , du  porte  balance , tous  citoyens 
romains  pubères  , et  eu  présence  de  celui  qu’011  nommait 
l’acheteur  du  patrimoine.  Les  deux  premières  espèces  de 
testamens  tombèrent  en  désuétude  même  citez  les  anciens. 
Quant  à celui  qui  se  faisait  par  monuaie  etbalauce,  quoi- 
qu’il ait  duré  plus  long-temps,  néanmoins,  il  a également 
cessé,  en  partie  , d’être  usité. 

o.  Les  testamens  ci-dessus  nommés  se  rapportaient  au 
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ad  Jus  civile  referebantur.  Posleà  vero,  ex  edieto 
prætoris,  forma  alia  faciendorum  teslamentorum 
introducta  est.  Jure  eteniin  honorario  nulla  eman- 
ci patio  desiderabatur  , sed  seplem  testiuui  signa 
sufficiebant  ( vid.  ULP.fragm.  28—  G)  , *cùm  jure  ci- 
vili  signa  testium  non  essent  necessaria.  ( vid.  ulp. 
fragm.  20 — 2.) 

3.  Sed  cùin  paulatim , làm  ex  usu  bominum  quàm 
ex  constitution um  emendationibus,  cœpil  in  iioam 
consonantiam  jus  civile  et  prætorium  jungi,  consli- 
tulum  est,  ut  uno  eodemque  tempore,  quod  jus 
civile  quodammodô  exigebat,  septem  testibos  adhi- 
hit  is , et  subsci  iptione  testium,  quod  ex  constilu- 
tionibus  inventum  est,  et  ex  edieto  prætoris,  signa- 
cula  testamenlis  imponerentur  ( vid.  tbeod.  et 
filent.  L.  21,  cod.  de  test.  43q  ):  ita  ut  hoc  jus 
tripertitum  esse  videatur,  et  testes  quideni  , et 
eorum  præsenlia  , uno  contextu  , testamenti  cele- 
brandi  gratià,  à jure  civili  descendant  ( vid.  vlp. 
L.  20,  5 8;  L.  2/,  § ult.  ff.  qui  lest,  fac.);  subscrip- 
tiones  aulem  testa  toris  et  testium , exsacrarumcons- 
titutionum  observatione  adbibeantur  ( vid.  tueod. 
VJLEyr.  L.0.1 , cod.  vlp.  L.  22 , § 4»  p^vl.  L.penult. 
ff.  dict.  tit.)  j signacula  aulem  et  testium  numéros, 
ex  edieto  prætoris.  (vlp.  fragm.  28 — G ; ibid.  u3 — 5.  ) 

4>  Sed  his  omnibus  à nostrâ  ronstitutione  propler  testa- 
mentorum  sinceritatem  , ut  nulla  fraus  adhibeatur,  hoc 
nddilum.est  ; ut  per  manus  testaloris  , vel  testium  , uomeu 
heredis  exprimatur,  et  onuiia  secundùni  illius  constitu- 
lionis  tenoretu  procédant.  ( L.  29,  cod.  de  test,  et  que - 
mad.  53 1.  ) 

Sed  si  hoc  non  observant , sed  secundùm  priscam  consuc- 
tudinem  testentur,  eliam  sic Jinnum  lestamenlum  sancirnus. 
( Mov.  1 19,  cap.  9 541  • ) 

5.  Possunt  autem  omnes  testes  et  uno  annulo 
signare  testamentum.  Quid  enim  , si  septem  annuli 
unâ  sculpturâ  fuerint , secundùm  quod  Papiniauo 
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droit  civil,  mais  ensuite  l’édit  du  préleur  introduisit  une 
aulre  manière  de  faire  les  teslamens  : en  effet , le 
droit  honoraire  n’exigeait  aucune  mancipation,  mais  il 
suffisait  des  cachets  de  sept  témoins , tandis  qu’en  droit 
civil  le  cachet  des  témoins  u’élait  pas  nécessaire.  v 

3.  Mais  lorsque,  peu  â peu  , les  habitudes  particulières 
et  les  changemens  apportés  parles  constitutions  commen- 
cèrent é ramener  le  droit  civil  et  le  droit  prétorien  vers 
l’unité  de  système,  alors  il  fut  établi  que  le  testameut  se 
ferait  dans  un  seul  et  môme  intervalle  (condition  en  quel- 
que sorte  exigée  par  le  droit  civil),  avec  l’assistance  do 
sept  témoins,  e!  avec  leur  signature  (condition  introduite 
par  fes  constitutions),  et  que  leurs  cachets  (d’après  l’édit  du 
préteur)  seraient  apposés  au. testament.  Ainsi,  la  forme 
ci-dessus  sera  dérivée  d’une  triple  source.  En  effet , les 
témoius  , leur  présence  , l’unité  d’action  dans  la  confec- 
tion du  testament  descendent  du  droit  civil;  les  signa- 
tures du  testateur  et  des  témoius  sout  exigées  conformé- 
ment aux  constitutions  impériales  ; les  cachets  et  le 
nombre  des  témoins,  d’après  l’édit  du  préteur. 

4.  A tontes  ces  formalités,  notre  constitution,  pour 
l'authenticité  des  teslamens  , pour  préveuir  toutes  les 
fraudes,  ajoute  que  le  nom  de  l’héritier  sera  écrit  de 
la  main  du  testateur  ou  des  témoins,  et  que  l’on  procédera 
en  tout  suivant  la  teneur  de  cette  constitution. 

Quand  même  on  n observerait  point  celte  disposition  , 
mais  que  l’on  testa  ail  suivant  l'ancien  usage  , nous  décla~ 
rons  que  le  testament  n’en  serait  pas  moins  valable. 

5.  Tous  les  lémoius  peuvent  cacheter  le  testament  avec  le 
même  anneau.  Et  en  elfet,  sept  anneaux  ne  peuvent-ils  pas 
porter  la  même  empreinte,  comme  l'a  observé  Papiuien  ? 
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visum  est?  — sed  et  alieno  quoque  annulo  licet 
signare  teslamentunr.  {vid  vlp.  L . îi,  § a,  /F.  qui 
test.  fac.  puss.)  * 

G.  Testes  autem  adhiberi  possunt  ii  cum  qnihus 
testamenti  Faclio  est  ( j <id.  vip.fragqi.  20 — 8).  Sed 
neque  millier,  neque  impubes,  neque  servus,  ne- 
que  furiosus  , neque  mutus , neque  surdus  , neque 
prodiges  , neque  is  cui  bonis  interdictum  est  ( vid . 
vlp.  L.  18,  L.  20,  § 5,  G et  7 , IF.  qui  test.  fac.  — 
fragm.  20 — 7),  neque  ii  quos  leges  jubent  impro- 
bos  inteslabilesque  esse,  possunt  in  numerum  tes- 
tium  adbiberi.  {vid.  vlp.  L.  18,  § r,  L.  20,  §5, 
ir.  eod.  P A Pin.  L.  i4;  PAUL.  L.  ff.  d^testib.) 

7.  Sed  cùm  aliquis  e\  teslibus  teslamenti  quidem 
faciendi  tempore  liber  existimabatur,  posteà  autem 
servus  apparuit,  làm  divus  Adrianus  Catonio,  quàm 
posteà  divi  Severus  et  Antoninus  reseripserunt,sub- 
venire  se  ex  suà  liberalilate  testamento,  ut  sic  ha- 
beatur  firinum,  ac  si,  ut  oportebat,  factum  esset; — 
cùm  eo  tempore,  quo  testamentum  signaretur , om- 
nium consensu  liic  testis  liberi  loco  fuerit,  neque 
quisquani  esset,  qui  slalùs  ei  quœstionem  moveret. 
(ex  md  ni  an.  L.  1 , cod,,  de  testam.  et  quemad/Ji.) 

8.  Pater , nec  non  is  qui  in  potestate  ej  us  est , item 
duo  fratresqui  in  ejusdem  patris  potestate  sont,  utri- 
que  testes  in  uno  testamento fîcri  possunt;  quia  nibil 
nocet  ex  unâ  domo  pluies  testes  alieno  negotio 
adhiberi.  {vlp.  L.  17,  if.  de  testib. — fragm.  20 — G.) 

Cf.  In  teslibus  aulem  non  debet  esse  is  qui  in  po- 
teslale  teslatoris  est  ( cajvs ; 2,  inst.  io5 —vid.  vlp. 
fragm.  20 — 3).  Sed  si  (îliusfamilias  de  castrensi  pe- 
culio  post  missionem  facial  testamentum  , nec  pater 
«jus  icctè  a Ihibetur  testis,  nec  is  qui  in  potestate 
ejusdem  patris  est  ( cajvs ; ibid.  10G),  réprobation 
est  enim  in  eà  re  domesticum  testimonium.  ( cajvs ; 
ibid.  io5.  ) 
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On  peut  aussi  cacheler  un  testament  avec  l'anneau 
d’aulrui. 

6.  On  peut  appeler  pour  témoins  ceux  avec  qui  l’on  a 
faction  de  testament;  mais  une  femme,  un  impubère,  un 
esclave,  un  fol , un  muet,  un  sourd  , celui  à qui  l’on  a 
iuterdit  sa  fortune  , ni  ceux  que  les  lois  déclarent  intames 
et  incapables  de  tester,  ne  peuvent  être  appelés  au  nombre 
des  témoins. 


7.  Un  des  témoins  étant,  à l'époque  de  la  confection 
d’un  testament  , regardé  comme  libre , mais  ayant  été 
postérieurement  reconnu  pour  esclave,  il  a été  répondu  , 
d’abord  par  l’empereur  Adrien  à Catonius,  et  ensuite  par 
les  empereurs  Sévère  et  Antouiu,  qu’ils  venaient,  de  leur 
propre  autorité,  soutenir  le  testament,  afin  qu’il  eût  la 
même  force  que  s’il  avait  été  fait  comme  il  laut;  c»r  à 
l’époque  où  le  testament  fut  cacheté,  ce  témoin  était  * 
d’un  commun  aveu  , considéré  comme  libre  , et  nul  ne 
lui  contestait  son  état. 

8.  Le  père  et  le  fils  soumis  à sa  puissance  , ainsi  que 
deux  frères  soumis  à la  puissance  d’un  même  pcre,  peuvent 
servir  de  témoins  dans  un  testament  , parce  qu’il  n'y  a 
point  d’inconvénient  à prendre,  pour  une  affaire  étran- 
gère , plusieurs  témoins  dans  une  même  maison. 

9.  Mais  ne  doit  pas  être  au  nombre  dest^émoins,  celui 
qui  est  sous  la  puissance  du  testateur;  et  lorsqu’un  bis 
de  famille  après  avoir  reçu  son  congé,  dispose  par  tes- 
tament de  son  pécule  castrait,  il  ne  peut  prendre  pour 
témoin  ni  son  père,  ni  l’individu  soumis  à ta  puissance  de 
ce  même  père , car  on  écarte  en  pareille  matière  uu  té- 
moignage domestique. 


ija  de  test.  onnm. 

10.  Sert  neque  héros  script  us,  neque  is  oui  in 
potestate  ('jus  est,  neque  pater  ejusqui  eum  uabet 
jn  potestate,  neque  frai  res  qui  in  ejusdem  palris 
pot  est  a Le  sunt,  lestes  adhiberi  possunt  (vid.  vlp. 
L.  20 , pr.  et  § u j ff.  qui  test.Jac.  ) : quia  hoc  totum 
negotium  quoil  ngitur  teslamenti  oruinanrti  graliâ  , 
crertitur  hodic  inter  teslatorem  et  heredeni  agi 
(vid.  catvm;  o , inst.  io5,  io3;  VLP.fragm.  20— 3). 
Licol  aulcin  toluin  jus  taie  conturhatum  fuerat , et 
veleres  (piidem  jaraiiiæ  emptorem  , et  eos  qui  per 
poteslatcm  ei  conjuncti  fucrant , à teslamenlariis 
lestimoniis  repellebant  ( vid.  CJiuu  ; ibid.  io5  , 
io(>;  rj.p.  ibid.  2 , 3 et  4)  • hcredi  autem,  et  iis 
qui  per  potestatem  ei  conjuncti  fuerant,  concede- 
bant  teslimonia  in  le-tamentis  præstarc;  iicel  ii  qui 
id  pcrmitlehant , hoc  jure  minime  abuli  eusdebere 
siu.debant  ( vid.  cah  m;  ibid  108.  ) 

Tamen  nos  ennuient  observ  allouent  corrigeâtes  , et 
quod  ab  illis  snasuin  est  in  legis  nécessitaient  transfe- 
reules,  ad  imitationeni  prislini  familiæ  entploris,  nterùô 
nei?  hcredi  qui  imaginent  vetustissimi  fanuliæ  entploris 
oblinet , neque  aliis  persouis  <|iiæ  ei  (ni  diction  est)  cou- 
jiiu  læsuiil , licenliam  coucedinttts  sibi  quodammodô  tes- 
lintoni»  præstare  : ideùque  necejusmodi  veleres  constilu- 
tioues  nostro  codici  inseii  pennisimus. 

n.  Legatariis  autem  clfideicommissariis, — quia 
non  juris  snccessores  sunt  ( vid.  paul.  L.  9 , § 1 , 
If.  de  edend.  ) , et  âiiis  persouis  eis  conjunctis  tes- 
limonium  non  denegamus^ûi.  caivm;  2,  inst.  108; 
r ilp.  L.  ao  pr.  ff.  qui  test.  fnc.  ) : itnô  in  quâdam 
nostrâ  conslituliouc  et  lioc  speeialiler  eis  conces- 
simus  ( vid.  zenox.  L.  32,  cod.  de  testant,  et 
quemadm. ; mahcian.  L.  i4,  ff-  de  reb.  dub.).  Et 
nuilto  magis  iis  qui  in  eorum  potestate  sunt,  vel 
qui  eos  habent  in  potestate,  bujusmodi  licentiam 
damus. 

12.  Psiliil  autem  inlerest,  leslameutum  in  labulis, 
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to.  N!  l'héritier,  ni  les  enfans  qu’il  a en  sa  puissance  , 
ni  son  père  qui  le  tient  sous  la  sienne , ni  ses  hères  sou- 
mis 4 la  puissance  du  même  père , ne  peuvent  servir  de 
témoins  , parce  que  l’acte  qui  se  passe  dans  la  confection 
du  testament,  est  considéré  aujourd'hui  comme  passé  tout 
entier  entre  le  testateur  et  l’héritier.  Toutefois,  ce  point 
de  droit  a été  entièrement  changé.  Car  les  anciens  repous- 
saient , dans  les  lestamens,  le  témoignage  de  l’acquéreur 
du  patrimoine  et  des  personnes  qui  lui  étaient  jointes  par 
puissance,  et  au  contraire,  ils  permettaient  à l’héritier  et 
aux  individus  qui  lui  étaient  joints  par  puissance,  de 
rendre  témoignage  dans  les  testamens  , quoiqu’en  le  per- 
mettant, ils  conseillassent  de  n’user  aucunement  d’un  tel 
droit. 

Néanmoins  , quant  4 nous  , réformant  ce  même  usage 
et  transformant  leur  conseil  eu  une  loi  de  rigueur,  à 
l’exemple  du  principe  adopté  pour  l’ancien  acquéreur  du 
patrimoine,  nous  refusons,  et  avec  raison,  soit  à l’héri- 
tier qui  remplace  cet  ancien  acquéreur  du  patrimoine,  soit 
aux  autres  personnes  unies  avec  lui  de  la  manière  d- jà 
exprimée,  la  faculté  de  témoigner,  en  quelque  sorte, 
pour  eux  mêmes  •,  et  couséquemiuBnt  nous  n’avons  pas 
laissé  insérer  daus  notre  code  les  anciennes  constitutions 
de  ce  genre. 

11.  (^uaut  aux  légataires  et  aux  fidéicommissaires, 
comme  ils  ne  ^hccédeut  point  aux  droits,  nous  ne  refu- 
sons , ni  à eux  ni  aux  personnes  qui  leur  sont  unies  , la 
faculté  de  témoigner.  Bien  plus,  nous  la  leur  avons  spé- 
cialement accordée  dans  une  de  nos  constitutions  , et  4 
plus  forte  raison  , nous  doutions  aux  personnes  qui  sont 
sous  leur  puissance,  ou  qui  les  ont  sous  la  leur,  la  même 
faculté. 


ia.  Il  importe  peu  que  le  testament  soit  écrit  sur  ta- 
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an  in  chartis,  membranisve,  vel  in  alià  materiâ  fia'. 

( vid.  U LP.  L.  1 , AT.  de  bon.  poss.  sec.  tab.  ) 

13.  Sed  et  unum  teslamentum  pluribus  codici- 
bus  cnnficere  quis  pntest  (ex  floreyt.  L.  24,  ff. 
qui  test,  fac.),  seoundùm  obtinentem  tamen  obser- 
vationem  omnibus  factis  (vid.  ulp.  L.  1 , § G et  7 * 
ff.  de  bon.  poss.  sec.  tab.  );  quod  intcrdùm  etiam  ne- 
cessarium  est:  veluti  si  (quis)  navigaturus,  et  se- 
cum ferre,  et  (domi)  relinquere  judiciornm  suo- 
rura  contestationem  velit  (floreyt.  d.  L.  24  ) ; vel 
propter  alias  innumerabiles  causas,  quæ  humanis 
necessitatibus  imminent. 

14.  Sed  hæc  quidetn  de  testamentis,  quæscriptis 
conûciuntur , suiticiuut  : si  quis  autem  sine  scriptio 
vohierit  ordinare  jure  civili  teslamentum,  septem 
teslibus  adhibitis,  et  suà  voluntale  coram  eis  nunc 
cupatâ,  sciât  hoc  pcrfectissimum  teslamentum  jure 
civili,  firmumque  constitutum.  ( vid.  Gordiay. 
L.  2 , cod.  de  bon.  poss.  sec.  tab.  ) 

T1TULUS  XI. 

De  militari  Testamento, 

Supra  dicta  diligens  observatio  in  ordinandis  tes- 
tamentis, militibus  , propter  nimiam  imperitiam 
•eorum , conslilulionibus  principalibi*  remissa  est.  ■ 
Nam  quàmvis  ii  neque  iegitimum  numerum  tes- 
tium  adliibuerint , neque  aiiam  tcstamentorum  so- 
lemnitatem  observaverint , rectè  nihilominùs  les- 
tantur  (eo:  caio ; 2,  inst.  109),  videlicet , cùm  in 
expeditionibus  occupati  sunl  ; quod  merito  nostra 
constitutio  introduxit.  (vid.  aytoy.  , coystaytiy ., 
jVSti'yiay.  L.  1 , L.  t5 , L.  17,  cod.  de  tcstam. 
mil.  ).  Quoquo  enim  modo  voluntas  ejus  suprema 
inveiiiatur,  sive  scripta,  sive  sine  seripturà,  valet 
testamenlum  ex  voluntale  ejus  (vid.  ulp.  L.  1 , II. 
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blettes,  sur  papier,  sur  parchemiu  ou  sur  toute  autre 
matière. 

i3.  Ou  peut  aussi  Taire  plusieurs  exemplaires  d’un 
même  testament , mais  toutefois  en  les  faisant  tous  selon 
formes  requises.  Quelquefois  même,  cela  est  nécessaire  , 
soit  qu'étant  sur  le  point  de  s’embarquer,  ou  veuille  et 
emporter  avec  soi  et  laisser  à sou  domicile  l’expression 
de  ses  intentions,  soit  pour  mille  aulres  circonstances 
qui  influent  sur  les  destinées  humaines. 


>4-  Cela  suffît  pour  les  testaraens  qui  se  font  par  écrit. 
Mais  si  quelqu’un  veut  faire  sans  écrit,  un  testament  con- 
forme au  droit  civil , en  appelaut  sept  témoins  , et  en 
prononçant  devant  eux  sa  volonté,  il  saura  que  cela 
forme  uu  testament  parfait  d’après  le  droit  civil,  et  cou. 
firme  par  les  couslilutious. 

TITRE  XI. 

Du  Testament  militaire. 

« 

L’obligation  d’observer,  dans  la  confection  des  testa- 
mens  , les  formalités  ci-dessus , a été  remise  aux  mili- 
taires^ raison  de  leur  grande  inexpérience,  par  les 
constitutions  impériales.  Eu  effet,  quand  mime  ils  n’ap- 
peleraient  point  le  nombre  de  témoins  voulu  par  la  loi  , 
et  n’observeraient  aucune  autre  solennité  des  testamens  , 
ils  n’en  testeraient  pas  moins  valablement  ; c’est-à-dire, 
toutefois , lorsqu’ils  font  campagne.  C’est  ce  que  notre 
constitution  a introduit  à juste  litre.  Aiusi , de  quelque 
façon  que  leur  volonté  dernière  se  trouve  couslalée  , suit 
par  écrit,  soit  sans  écrit,  leur  volonté  forme  un  testa- 
ment. A l’égard  des  temps  où  ne  faisaut  partie  d’aucuu 
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eod.).  Illis  autem  temporibus,  per  quæcitra  expe- 
dilionum  necessitatem  in  aiiis  loeis  vel  suis  ædi- 
bus  ' i)  ilegunt,  minime  ad  vindicandum  taie  privi- 
lo£»i «mi  adjuvantur  : sedtestari  quidem  , otsi  fiiiifa- 
miliarum  sint  , propter  mililiam  concedunlur;  jure 
tamen  communi , eadem  observatione  el  in  eoruin 
testamentis  adhibendà,  quam  in  testamentis  paga- 
norum  proximè  exposuimus. 

i . Plané  de  teslnmenlis  militum  — divus  Trajanus 
Catiîio  Severo  ila  rescripsil  : « ld  privilegium  , quod 
« mililanlibus  dalum  est,  ut  quoquo  modo  facta 
« ab  bis  testamenta  rala  sint,  sic  intelligi  débet, 
« lit  inique  priùs  conslare  debeat  teslamentum  fac- 
« tum  esse  , quod  et  sine  scriplurâ  el  à non  mi- 
« lilanlibus  quoque  fieri  potest.  ‘Si  ergo  miles , de 
t<  cujus  bonis  apud  leqnæritur,  convocatis  ad  hoc 
« liominibus,  lit  voluntatem  suarn  tcslaretur,  ita 
« loculus  est,  ul  declararet  quem  veilet  sibi  here- 
« dem  esse  , et  oui  libei  tatem  ti  ibueret  ; potest  vi- 
te deri  sine  seripto  boc  modo  esse  teslalus,  et  vo- 
te Imitas  ej  lis  rata  liabenda  est.  Cælerùm , si  (ut 
« plei  unique  sermonibns  licri  solet)  dixil  alicui  : 

U Kco  TE  HEREDEM  FACIO  , aul  llON A MEA  TIBI  RE- 
« I.INQUO,  non  oporlel  lioc  pro-teslamento  obser- 
« vari.  Nec  ulioruin  magis  interest,  quàjn  ipsorum , 

« cj  ni  bus  id  privilegium  dation  est,  ejusmodi  exein- 
w plum  non  admilii  : alioqui  non  difliculter  post 
« mort  cm  alieuj  us  militis  testes  existèrent , qui  af- 
« firmareul  se  audisse  dicentem  aliquem  relimjuere 
« se  hona , cui  visum  si t : et  per  hoc  vera  judicia 
h subverterenlur.  » ( y louent.  L.  24 , ff.  h.  t.  ) 


(1)  Y ci  »uis  scdiLug. 
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expédition,  ils  restent  soit  ailleurs,  soit  chez  eux(i) , ils  uo 
sont  nullement  autorisés  à revendiquer  un  pareil  privilège- 
il  est  vrai  qu’eu  faveur  duservice  tnilitair^,  ils  ont  la  fa- 
culté de  tester,  mais  conformémeut  au  droit  commun  et 
en  observant,  dans  leurs  testameus,  les  mêmes  formalités 
que  nous  avous  exposées  ci-dessus  pour  ceux  des  bour- 
geois. 

1.  Relativement  aux  testameus  militaires,  l’empereur 
Trajan  a répondu  à Catilius  Sévère  , eu  ces  termes  : « Le 
« privilège  accordé  aux  militaires  et  eu  vertu  duquel  lus 
« testameus  faits  par  eux , sous  quelleque  forme  que  ce 
u soit , produisent  leur  effet , doit  s'euteudre  eu  ce  sens , 
a que  d'abord  il  faut  nécessairement  constater  la  con- 
« feclioii  d’uu  testament  , ce  qui  peut  être  constaté  , 
u même  sans  écrit,  et  par  d'autres  que  des  militaires.  Si 
« doue  le  militaire  dout  les  biens  sout  disputés  devant 
« vous,  après  avoir  rassemblé  plusieurs  personnes  pour 
« leur  déclarer  sa  volonté  , s’est  exprimé  de  façon  à faire 
« connaître  l’héritier  qu’il  voulait  avoir  , l’esclave  qu’il 
« gratifiait  de  la  liberté,  il  peut  être  considéré  comme 
« ayant  fait  de  cette  manière  un  testament  verbal , et  sa 
« volonté  doit  être  observée.  Du  reste,  si  (comme  il 
« arrive  quelquefois  daus  la  conversation  ) il  a dit  à 
« quelqu’un  : Je  vous  institue  mon  héritier,  ou  Jk  vous 
u laisse  mes  biens,  cela  ne  doit  pas  être  suivi  comme 
« testament  \ et  personne  n’est  plus  intéressé  que  ceux 
« qui  jouLseut  du  susdit  privilège  , à ce  qu'on  u'admette 
n point  un  pareil  exemple.  Autrement  , il  11e  serait 
« pas  difficile , après  la  mort  d’un  militaire,  de  trouver 
« des  témoins  qui  affirmeraient  l’avoir  enteudu  dire  qu’il 
u laissait  sou  bien  à tel  ou  tel,  selon  que  bon  leur  sent- 
it Liera -,  et  par  là , se  trouveraient  auéaqties  de  réelles 
« dispositions.  » . . 


(1}  Ou  dans  leur*  cauionnemcns.  13 


Digitized  by  Google 


1-8  DE  TEST.  MILIT. 

2.  Quinîmô  Pt  mutus  et  surdus  miles  testamen- 
tum faeere  potest.  (ex  vlp.  L.  4 , ff.  h.  t.  ) 

3.  Sed  liactenùs  hoc  illis  à principalib'us  consti- 
tutionibus  conceditur  , quatenùs  militant  et  in  cas- 
tris  degunt.  Post  missionem  vero  veterani,' vel  extra 
castra  alii , si  faciant  adhuc  militantes  testamentum , 
communi  omnium  civium  romanorum  jure  id  fo- 
cere  debent.  — Et  quod  in  castris  fecerint  testamen- 
tum , non  communi  jure,  sed  quomodo  voluc- 
rint,  post  missionem  intrà  annum  tantum  valebit 
(vid.AFRiCAS.L.  ai,  ff.  h.  t.').  Quid  ergo  si  intrà  an- 
num quis  decesserit,  conditioautem  herediadscripla 
post  annum  extiterit?  An  quasi  militis  testamentum 
valeal?  Et  placet  valere  quasi  militis.  (p id.  pavl. 
L.  38 , ff.  h.  t.  ) 

4-  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non  jure  fecit  tes- 
tamentum. et  miles  foetus,  et  expedidone  degens 
resignavit  illud  , et  quædam  adjecit,  sive  detraxit , 
vel  aliàs  manifesta  est  miliüs  voluutas  hoc  valere 
volenlis , dicendum  est  valere  hoc  testamentum  >, 
quasi  ex  nova  militis  voluntate.  (vid.  julian.  L.-xi, 
§ i , ff.  h.  maiicel.  L.  tj,  ff.  eod .) 

5.  Déni  que,  etsi  inadrogationem  datusfuerit  miles, 
vel  (iiiusfamilias  emanci palus  est,  testamentum  ejns 
(quasi  ex  nova  militis  voluntate  valet)  : nec  videtur 
capilis  deminutione  irritum  lieri.  ( ex  marc/an.  et 

TERTYLL.  L.  22,  L.  23,  ff.  h.  t. V id.  ULP.L.  G,  5 I , 

ff.  de  inj.  rupt.  ) 

G.  Sciendum  tamen  est,  quôd  cùm  ad  exemplum 
castrensis  peeulii,  taui  anteriores  leges  (p id.  vlp. 

7 , § ult.  ff.  de  douai.  L.  t,  S 6 , ff.  ad  sc.  Irebell. 
L.  3 , § 5 , ff.  de  bon.  poss.) , quàm  principales 
constitutiones  (p id.  Constantin.  L.  un.  cod.  de 
castr.  ohm : pal.  — ‘321.  honor.  et  theod.  L.  7, 
ccd.  de  assessor • — 4aa-  theod.  et  valent . L.  ult. 
cod.  de  castr.  pec.),  quibusdam  quasi- cuslrensia 
diderantpeculia,  et  liorum  quibusdam  permissum 
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'2.  Bien  plus,  un  militaire  sourd  et  muet  peut  faire 
un  testament. 

3.  Ce  privilège  ne  leur  est  accordé  par  los  constitu- 
tions impériales,  que  pour  le  temps  qu’ils  passent  au  ser- 
vice et  dans  les  camps  : mais  les  vétérans  , après  leur 
congé  ; ol  hors  des  camps,  quiconque  étant  encore  au 
serv  ice  , ferait  un  testameut,  doivent  le  faire  conformé- 
ment au  droit  commun  de  tous  les  citoyens  romains. 
Quant  au  testament  qu’ils  auraient  fait  dans  les  camps, 
non  d'après  le  droit  commun,  mais  à leur  volonté1,  il  ue 
vaudra  que  pendaut  un  an  après  le  congé.  Mais  si  l’on 
meurt  dans  l’année , et  que  la  condition  imposée  à l’héri- 
tier ne  s’accomplisse  qu’aprés  l’année  , le  testameut  aura- 
t-il  l’effet  d’un  testament  militaire  ? On  décide  qu'il  l'aura. 

4-  Lorsqu’avant  d’entrer  au  service  , on  a fait  un  tes- 
tameut irrégulier  : si , devenu  militaire  et  faisant  cam- 
pagne , on  le  rouvre  , 011  y ajoute  , ou  l’on  en  retranche 
quelque  chose  -,  ou  s’il  est  démontré  d'ailleurs  que  la 
volonté  du  militaire  était  que  ce  testament  valut , on  déci- 
dera qu’il  vaut,  comme  nouvelle  disposition  d’un  militaire. 

5.  Enfin,  quoiqu’un  militaire  ait  été  donné  en  «dro- 
gation , ou  émancipé  ( s’il  était  fils  de  famille  ),  son  testa- 
ment vaut , comme  nouvelle  disposition  d’un  militaire  , et 
11’est  pas  rendu  inutile  par  la  diminution  d^tô!e. 

6 On  saura  cependant  que , comme  à l’imitation  du 
pécule  castrant,  et  les  lois  antérieures  et  les  constitutions 
impériales  avaient  accordé  à certains  fils  de  famille  des 
pécules  quasi -castrans  ■,  ej  comme  on  avait  permis  à 
quelques-uns  d eux  de  tester  , môme  sous  puissance  r 
notre  constitution  étendant  celte  faculté,  a permis  à tout 
fils  de  famille  de  tester  sur  semblables  pécules  , mais 
d’après  le  droit  commun.  La  teneur  de  celte  constitution, 

12. 
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fuerat,  etiam  in  potcstate  dcgentibus  testari  (vid. 
JUSTTS1AX.  L.  ult  cod.  de  inoff.  test.  ;) 

Nostra  id  consliliilio  latiùs  exleudens,  permiserit  om- 
nibus iu  huj'israodi  pecnliis  teslari  quidem  sed  jure 
commuai.  Cujus  constitutiunis  tenore  perspecto,  liceutia 
est  nihil  eorMm  quæ  adpræFatnm  jus  perùueut , iguorare. 

( i id.  L.  ult.  cod.  qui fac  test.  53 1.  ) » 

TITULUS  XII. 

Quibus  non  est  parmissum  facere  Testamentum. 


Non  tamen  omnibus  licet  facere  testamentum.— 
Si  ali  m enim  ii , qui  alieno  jitri  subjecti  sunt,  testa- 
menti  faciendi  jus  non'  habent;  adeo  quidem  , ut 
quàmvis  parentes  eis  permiserint,  nihilô  maeis  jure 
testari  possunt  (ex  cjio;  L.  G,  [F.  qui  test.  fac.  ) : 
exceptis  iis  quos  anteà  enumeravimus,  el  præcipnè 
mililibus,  qui  in  potestale  parentûin  sunt  : quibus 
de  eoqiïod  in  castris  acquisierunt,  peimissum  est  ex 
constitutionibns  prineipum  testamentum  facere. 
Ouod  quidem  jus  ab  initio  tantum  milituntibus  da- 
lum  est,  tam  ex  aucloritate  divi  Aiqmsti , qu’un 
Nervæ,  nec  non  oplimi  imperatoris  Trajani  (vid. 
vlp.  L.  i , (F-  de  test.  mil.  — fraçm.  20—10)  : pos- 
teà  vert»  suHscriptione  divi  Àdriani , etiam  dimissis 
à militiâ,  id  est  veieranis,  concession  est.  Ilaque  si 
quidem  fecerint  de  castrensi  pccuiio  testamentum, 
pertinebil  hoc  ad  eum  quem  beredem  reliquerunt. 
(vid.  vlp.  L.  a,  fF.  de  castr.  pecul.  ).  Si  verô  iulestati 
decesserinl,  nullis  liberis  ve!  fratribussuperslilibus , 
ad  parentes  eorum  jure  ooramuni  nerlinebit  (vid, 
theod.  et  VMLEyr.  L.  3 et  4,  COtl  de  bon.  quælib.). 
Ex  bbcintelligere  possumus,  tpiod  in  castris  acqui- 
sierit  miles  qui  in  potestale  patiisest,  neque  ipsum 
patretn  adiinere  posse,  neque  palris  creditores  id 
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considérée  dans  son  ensemble,  ne  laissera  rieu  ignorer 
de  ce  qui  lient  au  droit  aus-éuonco. 


. TITRE  XII. 

A quelles  personnes  il  n’est  pas  permis  de  faire  un 
Testament. 

Il  n’est  cependant  pas  permis  à tous  de  faire  un  testa- 
meut  -,  et  d’abord  les  individus  soumis  à la  puissan  e 
d’autrui,  n’en  ont  pas  le  droit,  tellement  que,  quand 
môme  leurs  ascendans  le  leur  permettraient,  ils  u’en  se- 
raient pas  plus  légalement  capables  de  tester.  On  excepte 
ceux  par  nous  précédemment  énumérés,  et  particuliére- 
ment les  militaires  soumis  à la  puissance  paternelle,  qui , 
relativement  aux  bieus  par  eux  acquis  dans  les  camps  , 
ont , en  vertu  des  constitutions  impériales  , la  permission 
de  faire  un  testament.  Ce  droit  ne  fut  originairement 
donné  qu’aux  militaires  en  activité,  par  automation  et 
d’Auguste  et  de  Nerva,  et  même  par  celle  de  l’excel- 
lent empereur  Trajan  ; mais  ensuite,  avec  l’approbation 
d'Adrien,  il  fut  aussi  accordé  aux  militaires  coigédiés, 
c’est  à-dire,  aux  vétérans.  Conséquemment,  s’ils  dis- 
posent par  testament  de  leurflpëcule  castrant,  il  appar- 
tiendra à l’héritier  qu'ils  aurout  laissé-,  niais  s'ils  décèdent 
intestats,  tic  laissant  ni  enfuis  ni  frères  , il  appartiendra  , 
d’après  le  droit  commun  , à leurs  asceudans.  Par  là,  uous 
pouvons  concevoir  que  ce  qu’un  militaire,  soumis  A la 
puissance  palernellt1  , aura  acquis  dans  les  camps  , ne 
pourra  ni  lui  être  ôté  par  son  père,  ni  être  vendu  ou  au- 
trement atteint  par  le*  créanciers  paternels;  et  qu’à  la 
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vendere,  vcl  aliter  inquietare  ( vid.  p api  an.  L.  12, 
IF.  de pecul.  cash'.),  neque  pâtre  inortuo  cum  fra- 
tribus  commune  esse  : secl  scilicet  proprium  ejps 
esse  qui  id  in  caslris  acquisierit  ( vid.  ulp.  L.  \ , 
§ décollât.),  quamquàm  jure  civili  omnium 

qui  in  poteslate  parentûm  sunt,  peculia  perindè  in 
bonis  parcniûm  computenlur,  ac  servorum  peculia 
in  bonis  dominorum  numerantur  ( vid.  caium;  a, 
inst.  8f>,  87);  cxccplis  videlicet  iis  quæ  ex  sacris 
constituitionibus,  et  præcipuè  noslris,  proptcr  di- 
versas  causas  non  acquiruntur.  Præter  hos  igitur 
qui  castcense  peculium  vel  quasi-custrense  babent, 
— si  qui*  (alius)  filiusfamilias  tcstamentum  fecerit; 
inutile  est,  licet  suæ  potestalis  factus  decesserit.  (ex 
HODi'STf.y.  L 19,  fF.  qui  test,  fac.) 

1.  Præicrcà  tcstamentum  faccre  non  possunt  im- 

Imberes,  quia  nullum  eorum  animi  judicium  est. 
item  furiosi,  quia  meute  carent  ( vid.  ulp.  fragm. 
20 — 12  et  i3);  nec  ad  rem  pcrtinet,  si  impubes 

Îjostcà  pubes  ; aut  furiosus,  posteà  eompos  mentis 
actus  i’uerit,  et  decesserit  (vid.  iuodestin.  L.  19, 
fi.  qui  test. fac.).  Furiosi  autem,  si  per  id  tempiis 
fecerint  testamentum  quo  furor  eoruto  interinissus 
est,  jure  testati  esse  videntur  : certè  eo  quod  ante 
furorem  fecerint,  testamenlo  val  en  le  ( vid.  ulp. 
L.  20,  $ 4>  eod.  jvsti.vtan.  L.  9,  cod.  eod.  ).  ÏSam 
neque  tcstamentum  rectè  factum  , neque  ulluin 
aliud  negotium  rectè  gestnm , posteà  furor  inler- 
veniens  péri  mit.  ( vid.  ulp.  L.  8,  fi.  de  his  quisui.) 

2.  Item  prodigus,  ctii  bonorum  suoruin  admi- 
nistratio  interdicta  est , testamentum  facere  non 
potesl  : sed  id,  quodanle  fecerit  quàm  interdictio  bo- 
norum suorum  ei  bat,  rutum  est.  (ex  ulp.  L.  18. 
ff.  qui  test.  fac.  poss.  ) 

3.  Item  surdus  et  mutus  non*sempcr  testamen- 
tum facerc  possunt  (ex  caio ; L.  G,  ÿ 1 , fi.  qui  test, 
fac.  — vid.  mac.  L.  7 , ff.  eod.  ).  Ulique  autem 


Digitized  by  Google 


LIV.  Il,  TIT.  XII.  1&3 

mort  tin  père,  la  propriété  n’en  sera  point  commune  avec 
ses  frères,  mais  propre  à celui  qui  l’aura  acquise  dans 
le  camps  : quoique,  d'après  le  droit  civil,  le  pécule  des 
individus  soumis  à la  puissance  paternelle  compte  parmi 
les  biens  du  père  , comme  le  pécule  des  esclaves  parmi 
les  biens  du  maître  -,  excepté  toutefois  ceux  qui , d’après 
les  constitutions  impériales  , et  surtout  d’après  les  nôtres, 
cessent  en  difléreus  cas  d’être  acquis  au  père.  Ainsi,  hors 
ceux  qui  ont  un  pécule  castrant  ou  quasi-castraut , si 
quelqu'autre  fils  de  famille  fait  uu  testament,  c’est  iouti- 
lemeut,  quand  même  il  deviendrait  son  maître  avant  de 
mourir. 


i.  De  plus , sont  incapables  de  faire  uu  testament,  les 
impubères  , parce  qu’ils  n’ont  point  de  jugement  ; les  fols 
parce  qu’ils  manqueut  de  sens.  Et  peu  importe  que  par 
suite  l’impubère  soit  deveuu  pubère,  et  le  fol  maître  de 
son  bons  sens,  avant  de  mourir.  Quant  aux  fols,  le  tesla- 
inent  qu’ils  auraient  lait  dans  uu  intervalle  lucide , est 
regardé  comme  légalement  fait.  Au  reste,  le  testament 
qu’ils  ont  fait  avant  la  folie  , est  valable*,  car  la  folie  sur- 
venue postérieurement  ne  détruit  ni  uu  testament  régu- 
lièrement fait,  ni  aucun  autre  acte  valàblemeut  passé. 


a.  Pareillement,  le  prodigue,  à qui  l'administration  tîe 
ses  bieus  est  interdite  , ne  peut  pas  faire  uu  testament  \ 
mais  celui  qu’il  aurait  fait  avant  l’interdiction  est  valable. 

3.  Pareillement,  le  sourd  et  le  muet  ue  peuveut  pas  tou- 
jours faire  uu  testameut.  Toutefois  nous  parlons  ici  du 
sourd  qui  u’euteud  absolument  rieu,  et  nou  pas  de  celui 
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«le  eo  surdo  loquimur  qui  omninô  non  exaudit, 
non  qui  tardé  exaudit  ; nam  «tmulusis  inteiligitur 
qui  eloqui  nihil  potest,  non  qui  lardé  loquitur. 
Sæ;>é  enim  etiam  litterati  et  eruditi  homines  variis 
casibus  et  audiendi  et  loquendi  (acullatem  amittunt. 

Umié  nostra  coustilutio  eliam  his  subvenit,  ut  certis 
casibus  et  mu  dis  sccuudùm  norniam  cjus  possint  testari , 
aliaque  facere  , quæ  eis  perniissa  suiit.  (L.  10, cod.  qui 
test.  fac.  ) 

Sed  si  quis  post  testamentum  factum  , adversâ 
▼aletudine,  aut  quolibet  aiio  casu  , mu  tus  aut  sur- 
dus esse  cœperit,  ratum  nibilominùs  manet  cjus  tes- 
tamentum.  (cjtvs;  L.G , § i , ff.  eod.  ) 

4-  Cæcus  aulem  non  potest  facere  testamentum  , nisi 
per  observalionem  , quain  lex  divi  Justini  p itris  nostri 
iutroduxit.  ( vid . L.  8,  cod.  de  testam.;  paul-,  sent.  5 — 

5-4-  . 

5.  Ljus  qui  apud  liostcs  est  testamentum  , qnod 
ibi  fecit,  non  valet,  quàmvis  redierit  (cxrcs;  L.  8,  t 
ff.  qui  test.  fac.  ).  Sed  qnod,  dum  in  civitate  fucrat , 
fecit,  sive  redierit,  valet  jure  postliminii  ; sive  illic 
decesserit,  valet  ex  lege  Cornelià.  ( vid.  vlp.  L.  6 , 

S permit,  ff.  de  injust.  rupt.  ) 

* TITL'LUS  XIIL. 

De  Exheredatione  Liberorum. 

Npn  tamen , Lit  omnino  valent  testamentum  , 
snfficit  hæc  observalio  quam  suprà  exposuimus 
{cjits;  2,  inst.  tl5';  sed  qui  (ilium  in  potestate 
habet,  curare  debet,  ut.eum  heredem  instituât, 
vel  exheredem  eum  nominatim  facint  ; alioqui  , si 
eum  silentio  preeterierit  , inuiiiiter  testabitur  : adeô 
quidem  ut , si  vivo  pâtre  fil i us  mortuus  sit , nemo 
hr.res  ex  eo  testamento  exist^re  possit  ; <juia  sci- 
bcet  ab  initio  non  conslilerit  testamentum  ( ex 
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qui  entend  difficilement»  On  désigne  comme  muet , celui 
qui  ne  peut  rien  prononcer , mais  non  pas  celui  qui  parle 
difficilement.  Souvent  en  effet,  des  hommes  hiême  lettres 

t 

et  érudits,  perdent  par  divers  accidens  la  faculté  d’en- 
tendre et  de  parler.  Aussi,  noire  constitution  est  elle 
également  venue  à leur  secours , afin  qu’en  certains  cas 
el  avec  certaines  formalités,  conformément  aux  disposi- 
tions qu’elle  établit,  iis  puissent  tester  et  faire  les  autres 
actes  qui  leur  sont  permis.  Si  quelqu’un,  après  la  con- 
fection d’un  testament,  devient  muet  ou  sourd  , soit  par 
maladie  , soit  par  tout  autre  accideut , son  testament  n'en 
reste  pas  moins  valable. 

4-  L’aveugle  ne  peut  faire  son  testament  qu’avec 
les  formalités  introduites  par  une  loi  de  l'empereur  Jus- 
tin , noire  père. 

5.  Quand  on  est  chez  l’ennemi,  le  testament  qu’on 
y fait  11 'est  pas  valable,  même  en  cas  de  retdur  ; mais 
celui  qu’on  aurait  fait  étant  encore  dans  sa  patrie,  vaudra,  * 
soit  en  cas  de  retour,  par  droit  de  postliminium  ; soit  en  • 
cas  de  mort  chez  l’ennemi , d’après  la  loi  Cornclia. 

TITRE  XIII. 


De  V Exhérédation  des  Enfans. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu’un  testament  soit 
entièrement  valable  , d'observer  ce  que  nous  avons  ex- 
posé plus. haut;  mais  lorsqu'on  a un  fis  en  sa  puissance 
il  faut  avoir  soin  de  l'instituer  héritier  ou  de  le  deshériter 
nominativement.  Autrement  , lorsqu’on  le  passe  sous  si- 
lence, le  testament  est  inutile-,  et  tellcmeut  inutile  que,  mal- 
gré la  mort  du  fils  arrivée  du  vivant  de  sou  père,  uul  ua 
pourrait  devenir  hé  ritier  en  vertu  de  ce  testament,  parce 
que,  dés  le  principe,  il  n’y  a point  eu  de  testament.  A l’égard 
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cato;  ibid.  ia3).  Sed  non  i^a  de  filiabus  , et  aliis 
per  virilem  scxum  descendenübus  Jibcris  utriusque 
sexûs,  antiquitati  fuerat  observatum  : sed  si  non 
tuerant  scripti  heredes,  scrjptæve,  vel  exheredati  , 
exheredatæve  ; testamentum  quidem  non  iidîrma- 
batur,  jus  tamen  accrescemli  eis  ad  certain  por- 
tionem  præstabatur  ( vid.  cawm  ; ibid.  ia3;  UIP. 
fragm.  22 — if>  et  17).  Sed  necnominatim  eas  per- 
sonas  exberedare  parentibus  necesse  erat , sed  iice- 
bat  inter  cæteros  hoc  facere  {vid.  cawm;  ibid.  128; 
vlp.  fragm.  22 — 20).  Nominatim  autem  quisexhe- 
redari  vidctur,  sive  ita  exheredtlur , Titius  FILIUS 
F.XHEUES  ESTO  : sive  ita,  FILIL'S  MECS  EXHE- 
RES esto,  non  adjecto  proprio  nomine  ( catv  s ; 
ibid.  127);  scilicet  si  alius  filius  non  extèt.  {vid. 
vlp.  L.  2 , fF.  de  liber,  et  poslh.  ) / 

1.  Posthumi  quoque  liberi  vel  heredes  instilui 
debent,  vol  exlieredari  ( caivs ; ibid.  i3o).  Kl  in 
eo  par  omnium  conditio  est  ,quod  etfHio  poslhumo, 
et  quojibet  ex  eæteris  liberis,  sive  foeminini  sexûs, 
. sive  masculini , præterito,  valet  quidem  testam  en  - 
tum  ; sed  posteà  agnalione  posthumi  sive  posthuuue 
rumpitur , et  eâ  ratione  totum  infirmatur  (vid.  vlp. 
L.  3,  S 3 , f[.  de  injast.  rupt.  — fragm.  22 — 18).  Ideo- 
que  si  mu!ier,  ex  quâ  posthumus  aut  posthuma  spe- 
rabatur,  abortnm  feceril,  nihil  impedimento  est 
seriptis  heredibus  ad  hereditatem  adcundam.  Sed 
foeminini  quidem  sexûs  personæ  , vel  nominatim  , 
vel  inter  cæteros  cxheredari  solebant  : dum  tamen, 
si  inter  cæteros  'exheredarentur,  aliquid  eis  legare- 
tur  (vid.  u lp.  J'ragm.  22 — 2a  ),  ne  viderentur  præ- 
teritæ  esse  per  oblivionem.  — Masculos  verô  posthu- 
mos,  id  est  filius  et  deinceps,  placuit  non  aliter  rectè 
exheredari , nisi  nominatim  exheredarentur , hoc 
scilicet  modo  : Quicumque  mjhi  filius  (Îenitus  fue- 
RIT,  I.XHERES  ESTO.  (vid.  VLP.  L.  3,  § 5 J PAL  I. 
L.  1 f\ , lf.  eod.  ) 
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des  filles  et  autres  eufaus  de  l’uu  et  l'autr^exe , desceu- 
dus  par  mâles,  l'antiquité  n’observait  pas  la  môme  régie  ; 
car,  lorsqu'on  11e  les  avait  ni  institués  ni  déshérités, 
le  testament  n’était  point,  à la  vérité,  infirmé,  mais 
011  leur  donnait  droit  d’accroissement  pour  uue  por- 
tion déterminée.  L’ascendant  u’était  pas  uou  plus  obligé  de 
les  déshériter  nominativement;  il  pouvait  le  faire  colle.c- 
tiveruent.  Est  nominativement  déshérité  celui  qu’ou  dés- 
hérité ainsi  : Mon  fils  Titius  sera  deshérjté  ; ou  bien 
ainsi  : Mou  fils  sera  déshérité  , sans  ajouter  de  nom  - t 
propre,  lors  toutefois  qu’il  a y a pas  d’autre  fils. 

« 


1.  Les  eiifans  posthumes  doivent  aussi  être  institués 
ou  déshérités  : et  leur  condition  à tous  est  la  même  eu  ce 
point,  que  le  fils  posthume  ou  tout  autre  eiifaut  de  l’un  et 
l’autre  sexe  étant  omis  , le  testament  est  valable  ; mais 
ensuite  l’aguatiou  d’un  posthume  mâle  ou  femelle  le' rompt, 
et  alors  il  est  totalement  infirmé.  Conséquemment , si  la 
femme  dont  on  espérait  uu  posthume  de  l’un  ou  l’autre 
sexe,  fait  une  fausse  couche,  rien  u’empêche  les  héri- 
tiers'institués  d’arriver  à l’hérédité.  Les  personnes  du  sexe 
féminin  se  déshéritaient  nomiuaiivemeut  ou  collecti- 
vement, pourvu  cependant,  qu’eu  les  déshéritaut  collec- 
tivement, on  leur  léguât  quelque  chose , afin  qu’elles  11e  . 
parussent  point  omises  par  oubli.  Quant  aux  mâles  pus-  - - 
1h  11  mes  , c’est-à-dire  , le|  fils  et  autres  desceudaos  , on  ne 
les  considérait  comme  régulièrement  déhérités,  que  lors- 
qu’ils l’étaient  nominativement,  c’est-à-dire,  de  la  ma- 
nière suivante  : Tout  fils  qui  me  naîtrx  est  déshérité. 

*•- «U'«nr*  *-(-• 

» •v  '-•*  -■  * **-"  v»  . . 

* ' t y. 
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a.  PostliiMorum  aillent  loco  suntet  hi,  qui  in  sui 
heredis  iocum  succedendo  , quasi  ngnasccndn  (iunl 
parenlibns  sui  heredes,  ut  ecce  : Si  quis  (ilium,  et 
ex  eu  nepotem  neptemve  in  potestate  hubeat,  quia 
(iiius  gradn  præcedit,  is  solus  jura  sui  lieredis  babel, 
quiuivis  neposquoque  etneptis  ex  eo  in  eâdem  po- 
teslate  sinl.  Scd  si  fiiius  cjus  vivo  eo  moriatur,  a ut 
quàlibcl  aliâ  rationc  exeat  de  potestate  ejus,  incipit 
nepos neptisve  in  cjus  locumsuccedere,  et  eo  modo 
jura  suoruin  hcrcdum  quasi  agnatione  nanciscun- 
tur.  Neergo  eo  modo  rumpalur  ejus  testamentuin, 
sicut  ipsum  filium,  vel  beredcm  instituere,  vel  no-  . , 
m'nalim  exhcredare  débet  teslator,  ae  non  jure  fa- 
cial teslamenlum;  ita  -et  nepotem  neplemve  ex  filio 
necesse  est  ei  vel  heredem  instituere,  vel  exhere- 
dare  : ne  forte  eo  vi  vo,  (îiiio  morluo , succedendo  in 
locum  ejus  nepos  neptisve , quasi  agnatione  rumpat 
♦estamenliim.  ldqüe  loge  Juliâ  Veiteiâ  provisum  est 
( CA  us;  L.  l3,  u.  de  injicst.  rapt,  t,  in  quà  similis 
exberedalionis  modos  ad  similitudincin  posthumo- 
rum  demonstralur.  ( vid,  SCAsroL.  JL.  2<j,  § i3,  tï. 
de  lib.  et  p >sth.  ) 

3.  Emaucipatos  libéras  jure  civili  neque  heredes 
instituere,  neque  exhcredare  necesse  est,  quia  non 
sont  sui  heredes,  sed  prætor  omnes  la  n foeminirti  se- 
xûs  quàm  masculini , si  ueredes  non  instituantur , 
cxberedari  jubel : virilissexûs  nominaliin,  Ibeminini 
■vero  inter  cæteros  : quia  si  neque  heredes  instiluti 
fieront,  neque  ita  ui  diximuse- ncredati,  permittit 
'eis  prgelor  contra  tabulas  testa  menti  bonorum 
possession  em.  ex  caio;  2 ,‘inst.  i35.) 

4.  Adoplivi  liberi , quaradiù  sunt  in  potestate  pa- 
• tiisudoptivi,  ejusdem  juris  babentur  cujussunl  justis 

nupliis  qiuesiti  ( ex  caio  ; a , in$l.  i3G).  ltaque  he- 
redes  msliluendi  vel  exbevedandi  suntsecundùiq  ea 
quæde  naluraiibus  exposuimus  (yid.  ulp.  fragr/b.  22 
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s.  Sont  également  au  rang  des  posthumes  ceux  c|ui  , 
en  prenant  la  place  d’uu  héritier  sien  , deviennent,  par 
quasi- agnation  , héritiers  siens  de  leurs  asceudüns  i®par 
exemple  , lorsqu’on  a sous  sa  puissance  un  fils,  et  le  fils 
ou  la  fille  de  ce  fils  , comme  le  fils  a l’avantage  du  degre  , 
c’est  h lui  seul  qu’appartiennent  les  droits  d'héritier  sieu  , 
quoique  soumis  et  sa  fille  se  trouvent  sous  la  môme  puis- 
sance. Mais  si  le  fils  meurt  avant  le  père  de  famille  , ou 
sort , par  tout  autre  moyen  , de  sa  puissance , alors  le  petit- 
fl  s ou  la  petite-iille  prend  sa  place,  et  obtieut  ainsi  , par 
quasi-agnation,  les  droits  d héritier  sien.  Or  pour  que 
celà  ne  rompe  pas  son  testament , le  testateur,  à l’exem- 
ple du  fi  s qu’il  doit  instituer  ou# déshériter  nominative- 
ment pour  ne  point  faire  uu  testament  illégal , est  pareil- 
lement oblige  d’instituer  ou  de  déshériter  le  fils  ou  la  fille 
de  son  fils,  afin  que,  le  fils  venant  à prédécéder,  le  petit- 
fils  ou  la  petite  fille  , eu  prenant  sa  place , ne  rompe  pas 
le  testament  par  quasi-agnation  C’est  ce  qu’a  prévu  la 
loi  Julia  Velleia  , qui  a tracé  sur  l’ex-hérédalion  des  pos- 
thumes, le  modèle  do  celle-ci. 

3.  Quant  aux  enfaus  émancipés,  le  droit  civil  n’oblige 
ni  a les  instituer  ni  à les  déshériter,  parce  qu’ils  ue  sont 
pas  héritiers  siens.  Mais  le  préteur  veut  que  tous  les  en- 
fans  de  l’uu  et  de  l'autre  sexe,  qui  ue  sont  pas  institués, 
soient  déshérités  : ceux  du  sexe  masculin , uomiuative- 
ment , ceux  du  sexe  féminin  collectivement  -,  car,  s’ils  ne 
sont  ni  institués,  ui  déshérités  de  la  manière  sus-dite , le 
préleurleuraccordc  la  possession  de  biens  coutre  les  tables. 

4 Les  adoptés  , tant  qu'ils  sont  eu  la  puissance  du 
père  adoptif  , sont  assimilés  aux  enfaus  liés  'de  justes 
noces.  Il  faut  dune  les  instituer  héritiers  ou  les  déshéri- 
ter , conformément  à ce  qu’ou  a dit  des  enfaus  naturels. 
Mau  uue  fois  émancipés  par  le  pthe  adoptif,  ils  ne  sont 
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,4  ).  Emancipali  vero  à pâtre  adoptivo,  neque 

jure  civili’,  neque  eo  jure  quod  a»l  ediclum  præ- 
toi#s  alrinet,  inter  liberos  connumerantur.  Quà  ra- 
tione  accidit,  ut  .ex  diverso,  quod  ad  naturaleiu 
parentem  attinet , quamdiù  quidem  sunt  ia  adoptivà 
lamilià  , extraneorum  numéro  habeantur  ( ex  cato ; 
ilid:  t36,  137),  ut  eos  neque  heredes  instituera, 
ncqtte  exheredarc  necesse  sit.  — cùnwerô  eman- 
cipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiant  in 
ci  causa  esse , in  quà  futuri  essent.  si  à naturali 
pâtre  einancipati  fuissent,  {caivs;  ibid.  \3j.) 

5.  Sed  hæc  quidem  vetustas  inlroducebat  : nostra  vero 
coustilu  io  inter  masculos  et  fœminas  in  hoc  jure  uihil 
inlerresse  existimans  , «quia  utraque  persona  in  homi- 
num  procreatione  simili  naturæ  officio  fungilur , et  lege 
antiqnà  duodecim  labularum  omues  similiter  ad  succes- 
sionem  ab  intestato  vocabantur,  quod  et  prætores  posleà 
secuti  esse  vidcotur  ; ideô  simplex  ac  simile  jus,  et  in 
filiis,  et  in  filiabus,  et  in  cæteris  d-iscendentihus  per  vi- 
rilem  sexum  personis  , non  solùrn  jam  ualis,  sed  etiani 
posthumis,  iutroduxit , ut  omnes,  sive  sui , sive  enian- 
cipati  sint , vel  heredes  iustîtuantur,  vel  nominatim  exhc- 
redenlur  : et  euudem  habeaut  etfectum  circà  testamenfa 
pareutûm  suorum  infirmanda.el  hereditatem  auferendani, 
quem  tilii  sui  vel  emancipali  habent,  sive  jam  na!i  sint  , 
sive  adhucin  utero  couslituti , posteà  nati  sint  ( vid.  L.  4 
eod.  deprœter.  liber.  53i  ).  Gircà  adopiivos  autem  filios 
suos  certam  iuduximus  divisionem,  quæ  in  nostrà  cous- 
titutione,  quam  super  adoptivis  lulimus,  coutiuetur.  (vid. 
L.  10,  cod.  de  adopt.  53o.  ) 


G.  Se<J  si  in  expeditione  occupants  miles  testa- 
mentum  facial,  et  liberos  suos  jam  natos,  velposthu- 
mos  , nominatim  non  exheredaverit , sed  silentio 
præterierit,  non  ignorans  an  habeat  liberos,  silen- 
tium  ejus  pro  exheredatione  nominatim  faelà  va- 
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plus  comptés  comme  eufans,  ni  par  le  dçoil  civil,  ni  par 
le  droit  qui  résulte  de  l edit  du  préleur.  Delà  il  suit 
que  réciproquement  à l'égard  du  père  naturel , les  eufaus, 
tant  qu’ils  sont  dans  une  famille  adoptive  , sont  consi- 
dérés comme  des  étrangers , qu'on  n’est  poiut  obligé  d'ins- 
tituer ni  de  déshériter;  mais  lorsqu’ils  sont  émancipés  * 
par  le  père  adoptif,  alors  ils  rentrent  dans  la  même  posi- 
tion où  ils  se  seraient  trouvés,  s’ils  avaient  été  émancipés 
par  le  père  naturel. 

5.  Voilà  ce  qu’admettait  l’antiquité  : mais  no're  cons- 
titution a jugé  qu’il  n’y  avait  ici  aucune  différence  entre 
les  mâles  et  les  femmes  , puisque  chaque  sexe  remplit 
également,  dans  la  procréation  des  hommes,  les  fonctions 
que  lui  attribue  la  nature.  Aussi  l'ancienne  loi  des  douze 
tables  les  appelait  indistinctement  à succedorab  intestat, 
et  c’est  ce  qu’on  voit  encoreobservé,  dans  la  suite,  par  les 
préleurs.  Eu  conséquence, elle  a introduit  un  droit  simple 
et  uniforme,  tant  pour  les  fils  que  pour  les  filles  el  autres 
descendais  par  mâles  , soit  déjà  nés , soit  posthumes . en 
sorle  que  tous,  tant  siens,  qu’émaucipét  , seront  iusti- 
tuesou  déshérités  nominativement, et  auront  pour  infirmer 
le  testament  de  leurs  ascendaos  et  pourobleuir  l’hérédité, 
tout  1 avantage  qu’ont  les  fils  siens  ou  émancipés , soit 
lorsqu’ils  sont  déjà  nés  , soit  lorsque  ceux  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  le  sein  maternel , viennent  postérieu- 
rement à naître.  Quant  aux  fils  adoptifs,  nous  avons 
introduit  une  distinction  contenue  dans  la  constitution 
que  uons  avons  rendue  sur  les  adoptés. 

6.  Si,  dans  le  cours  d’une  campagne,  un  militaire  fait 
sou  testament  et  ne  déshérite  pas  nominativement  scs 
eufans  , soit  nés  , soit  posthumes  , mais  au  contraire  les 
passe  sous  sileuce,  n'ignorant  pas  qu’il  a deseufaus  ; son 
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1ère  constitutionibus  principuin  cautum  est.  (vid. 
gohdt  an.  L.  (),  eod.  de  test.  mil.  ) 

7.  Mater  vel  avus  maternus  neeesse  non  habent 
liberos  suos  aut  lieredes  instituere,  aut  exhcredare; 
sed  possunt  eos  silentio  omiltere.  Nam  silentium 
inatris  aut  avi  malerni,  et  cæleronmi  j>er  malrem 
ascendenlium  , tantum  faeit  quantum  exheredatio 
patris  (vid.  catüm;  L.  i3  , fF.  de  suis  et  legit.  pail. 
L.  1 1 ,tT.  de  liber,  et  poslh.).  Neque  enitn  mat  ri  fi- 
lium  liliamve,  neque  avo  materno  nepotem  nep- 
temve  exlïlià,  si  eum  eamve  heredem  non  instituai, 
exlieredare  neeesse  est;  sive  de  jure  civili  quæra- 
mus,  sivedeediclo  præloris , rpio  prælor  pvæteritis 
liberis  contra  tabulas  bonoruni  pussessionem  per- 
millit  ( caius ; 3,  inst.  71);  sed  aliud  eis  admimeu- 
lura  servatur,  quud  paulo  post  vobis  manifeslutn 
liet.  ( vid.  sef lu.  et  anton.  L.  1 et  3,  cod.  de  inojf'. 
test,  pu  1 lj P.  L.  i5,  eod.  eod.  ) 

TITULUS  XIV. 

De  Heredibus  instituendis. 

♦ 

Hcredes  instituere  permission  est  tam  liberos  bo- 
ulines quàm  serves  , et  tam  proprios  quàm  aliénés. 
Proprios  aulem  olim  quidem  secundùm  piurium. 
senlenlias,  non  aliter  quàm  eum  libertale  recto 
instituere  licebat.  ( vid.  caiem;  a,  inst.  18J,  186, 
187;  VLP.fragm.  22 — 7.) 

Iiodiè  verô  etiam  sine  libertatc  ex  nostrà  coustiliilione 
lieredes  eos  instituere  permission  est  (L.  5 , cod.  de  nccess. 
se/v.  hered.  53i.%  Quod  non  per  iuuovationeui  indnxi- 
mus  ; sed  quoniam  æquius  étal  , et  Atiliciuo  placuisse 
Faulus  suis  libris,  quos  tam  ad  Masurium  babiuuxu  , 
quàm  adPlaulium  scripsit,  refert. 

Proprius  aulem  servus  etiam  is  intelligitur , in 
quo  nudam  proprielatem  testalor  liabet;  aiio  usum* 
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silence  équivaut  à une  exhérédation  nominative,  sui- 
vant ce  que  portent  les  constitutions  impériales. 

7.  La  mère  ou  l’aïeul  maternel  n’ont  pas  besoin  d’ins- 
tituer ou  de  déshériter  leurs  ent'aus  , irffcis  ils  peuvent  les 
passer  sous  sileuce  ; car  le  silence  de  la  mère  ou  de  l'aïeul 
maternel  et  des  antres  ascendans  par  la  mcre  , produit  le 
môme  effet  que  l’exhéredatiou  du  père.  Ilu’y  a , en  effet, 
pour  la  mère  envers  son  fils  ou  sa  fille,  pour  l’aïeul  ma- 
ternel envers  le  fils  ou  la  fille  de  sa  fiile  , dans  le  cas  ou 
ils  ne  seraient  pas  institués  , aucune  nécessité  de  les  dés- 
hériter, soit  qu’ils’agisse  du  droit  civil, ou  de  cet  édit  par 
lequel  te  préteur  accorde  aux  ent’aus  omis  la  possession 
de  bieuscontre  testables.  Cependant  il  leur  reste  uiï  autre 
recours  , qui  vous  sera  exposé  plus  bas. 


TITRE  XIV. 

De  V Institution  des  Héritiers. 

Ou  peut  instituer  pour  héritiers  les  hommes  libres 
comme  les  esclaves  , et  les  siens  propres  comme  ceux 
d'autrui.  Quant  aux  siens,  autrefois  d’après*  la  majorité 
des  opinions,  ou  ue  pouvait  les  instituer  régulièrement 
qu’en  les  affranchissant  ; mais  aujourd’hui  notre  consti- 
tution permet  de  les  instituer  même  sans  affranchisse- 
ment. Ce  u’est  point  par  innovation  que  nous  l’avons 
ainsi  établi  ; mais  parce  que  c’était  le  plus  équitable  , et 
parce  que  tel  avait  été  l’avis  d’Atilicinus  , selon  que  Paul  * 
le  rapporte  dans  les  livres  qu’il  a écrits  tant  sur  Masurius 
Sabinus  que  sur  Plautius.  Par  sou  propre  esclave,  ou  en- 
tend même  celui  dont  le  testateur  u’aurait  quela  nue  pro- 
priété, uu  autre  ayant  l’usufruit.  Il  est  cependant  un  cas 

i3 
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fructum  habente  ( vid.  pavl.  L.  16  ; ff.  de  verb. 
signif.  ; vip.  L.  0),§2o,  ff.  h.  t.).  Est  tamen  casus 
in  quo  nec  cum  iiberlate  utiliter  servus  à domina 
heres  instit,uitift* , ut  constitutione  divorum  Severi 
et  Anlonini  cavetur,  cnjus  verba  hæc  sunt  : « Ser- 
« vum  adulterio  maculatum,  non  jure  testamento 
« manumissum  ante  sententiam  ab  eâ  muliere  vi- 
«<  deri , quæ  rca  fuerat  cjusdem  criminis  postulata, 

« rationis est. Quare sequitur,utineundem  àdominâ 
« collala  beredis  inslitutio,  nuilius  momenti  ha- 
« beatur  » ( ex.  mahciaiv.  L.  48,  §2,  ff.  h.  t.). 
Aiienus  servus  eliain  is  iutelligilur,  in  quo  usum- 
fructum  testator  babet.  ( vid.  pavl.  d.  L.  25  , ff.  de 
verb.  signif.  L.  1 , ff.  de  usnjr  ) 

i.  Servus  autern  à domino  suo  heres  institutus,  si 
quidem  in  eàdem  causa  manseril , fit  ex  testamento 
liber,  heresque  ei  nccessarius.  Si  verô  à vivo  testa- 
tore  inanuniisîsus  fuerit,  suoarbitrio  adiré  hei  édi- 
taient polest  (ex  cato;  2 / inst.  1 SH  ; vid.  vlp. 
fragm.  22 — 1 1 ) : quia  non  fit  heres  neeessirius , cùm 
utrumque  ex  domini  testamento  non  consequatur 
i^vid.  t ptp«o».  L.  4)0,  ff.  h-  t.  ).  Quo  i si  alienalus 
iu’erit,  jussu  novi  domini  adiré  bereditatem  debet, 
et  eâ  ratione  per  eum  dominus  fit  heres.  Nam  ipse 
alienalus  neque  liber  neque  heres  e-se  potest 
{ CAtcs;  *ibtd.  ) , elianisi  eum  liberlate  heres  insli- 
tutus  fuerit  ( vid.  VLP.  frngm  2a— 12)  Dcsli  tisse 
enim  à libertalis  datioire  videtur  deminus  qui  eum 
aüenavit  (vid.  paul.  L.  3o , ff.  de  manum.  test.). 
Aiienus  qiioque  servus  heres  ioslilutus,  si  in  eàdem. 
causa  duraveiit,  jussu  (ejus)  domini  adiré  here- 
dilatem  debet.  Si  verù  aüemitus  fuerit  ab  eo,  aut 
vivo  teslatore,  aut  posl  mortem  ejus  anlequàm 
adeat,  debet  jussu  novi  domini  adiré.  Al  si  inanu- 
m issus  est  ( vivo  testalore,  vel  mortuo  anlequàm 
adeat),  suoarbitrio  adiré  potest  bereditatem.  {caics; 
a , inst.  ibyj  vid.  v LP.Jragm.  22 — 13.  ) 
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nu  môme  avec  affranchissement , l’esclave  n’est  pas  vala- 
blement institué  par  sa  maîtresse,  selon  ce  que  porte  une 
constitution  des  empereurs  Sévère  et  Âutouiu,  dont  voici 
les  termes  : « L’esclave  souillé  d’un  adultère  , n’est  pas 
« réputé  valablement  affranchi  avant  la  sentence  , dans 
« le  testament  de  la  femme  qu’on  aurait  accim  e du  même 
« crime.  Cela  est  de  toute  raison,  et  parconséquent  l’ius- 
« titulion  d’héritier  , conférée  au  môme  esclave  par  sa 
« maîtresse  , n’aura  aucun  effet  ».  Par  esclave  d’anlru, 
ou  entend  môme  celui  dont  le  testateur  aurait  l’usufruit. 


i.  L esclave  institué  par  son  maître,  pourvu  qu’il 
reste  dans  la  même  position  , devient  , eu  vertu  du  tes- 
tament , libre  et  héritier  nécessaire  de  son  niaî're  ; mais 
lorsqu’il  est  affram  hi  par  le  testateur  de  son  vivant , <’est 
de  plein  gré  qu’il  pourra  venir  a l'herédiié  , car  il  n’est 
pas  heritier  necessaire  , puisque  ce  n’est  pas  fe  testament 
de  son  maî're  qui  lui  contére  à la  fois  les  deux  litres. 
Lorsqu’il  a été  a liéue,  c’est  par  ordre  de  son  nouveau 
maître  qu’il  doit  venir  a l’hérédité  , et  à ce  moyen  le 
maître  devient  héritier  par  l’esclave  } car  celui-ci  après 
l’aliéuaiiou,  de  peut  être  ni  libre  ni  heritier,  bien  qu  ou 
l’ait  institue  avec  aSiaucbissement  : eu  effet,  le  maître 
est  cense  eu  l’aliénant  se  départir  du  don  de  la  liberté. 
L’esclave  d’autrui,  institué  heritier,  doit  aussi,  tant  qu’il 
reste  dans  la  même  position  , venir  à l'hérédité  par  ordre 
de  sou  maître.  S il  est  aliéné,  soit  pendant  la  vie  du  testa- 
teur , soit  entre  sa  mort  et  I million  , c’est  par  ordre 
du  nouveau  maître,  qu’il  doit  taire  adiliou.  Mais  s’il  est 
affranchi  du  vivant  du  teslaieur  , ou  eutre  sa  mor  et 
l’aditiou  , c’est  de  son  pleiugré  , qu’il  pourra  venir  à 
l’hérédité. 

i3.  ; 
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2.  Servus  etiam  alienus  postdomini  mortem  rectè 
heres  insliluitur,  quia  et  cuin  beredilariis  servis 
est  testarnenti  factio.  Nondùm  enim  adiia  heredi- 
tas  persnnæ  vicem  suslinet,  non  lieredis  fuluri , 
sed  defuncli  ( vid.  caivmj  L.  3i  , J I , /F.  h.  t.  nip. 
L-  34  , d'.  de  adquir.  ver.)  : eùm  etiam  ejns  , qui  in 
utero  est,  servus  reele  heres  inslituatur.  (vid.  javol. 
L.  64 , fr.  h.  t.  ) 

3.  Servus  autem  plurium,  cura  quibus  teslamen- 
ti  factio  est,  ab  exlraneo  inslilutus  heres , unicui- 
.que  dominorum  , cujus  jussu  adicrit,  pro  portione 
dominii  aequirit  hereditatem.  (vid  vlp.  et  pavl.  L. 
6~  et  (>8,  fi.  de  adquir.  vel  omitl.  hered.  ) 

, 4-  El  unum  hominem,  et  pluies,  usque  in  in- 

finilum,  quoi  quis  heredes  velit  lacéré,  licet. 

* 5.  Hereditas  plerum(|ue  dividilur  in  duodecim 
uneias,  quæ  assis  appellatione  continentur.  Habent 
autem  et  hæ  partes  propria  nomina  ab  unciâ  us- 
que ad  assem,  (ut)  put  à bæe  : sexlans,  nuadrans, 
triens,  quincunx,  semis,  septunx,  bes,  drodrans, 
dextans , deunx  (vlp.  L.  ôo,  § u/t.fT.  h.  t.  ).3Vonau- 
lem  inique  semper  duodecim  uneias  esse  oporlct; 
nam  fol  unciæ  assem  eflicinnt,  quot  testator  vo- 
lueril  ( vid.  vlp.  L.  1 3 , § 1 AT. h.  t.)  : et  si  unum 
tantum  quis  ex  semisse  ( verbi  £ratîà  ) heredem 
scripserit,  lotus  as  in  semisse  erit  (vid.  papinian. 

78,  % 1,  ff-  h.  t.  ).  Neque  enim  idem  ex  parle  tes- 
tatus  et  ex  parle  inslestatus  decedere  polest , nisi 
sil  miles,  cujus  sola  voluntas  in  lestaudo  specta- 
tur  ( vid.  pompon.  L.  7,  ff.  de  reg.  jur.  vlp.  L.  G, 
L.  X,  H de  test.  mil.  ).  Et  è contrario  polest  quis 
ii\  quantascunque  volucrit  plu  ri  mas  uneias  suam 
berediUttein  dividere.  ( vid.  rACL  sernt.  3— 4 — 19; 
vlp.  L.  1 3,  § Get  7,  ff.  h'  G). 

G.  Si  plu  res  instilunnlur  heredes,  Ttà  demùm  in 
hoc  casu  partium  distributio  necessaria  est , si  nolit 
testator  eos  ex  æquis  partibus  heredes  esse,  àatis 
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2.  L’esclave  d’autrui  est  régulièrement  institué,  môme 
après  la  mort  de  sou  maître , parce  qu’on  a faction  de 
testament , même  avec  les  esclaves  d’une  hérédité  : eu 
effet,  l’hérédité  jusqu’à  l'adition,  représente  nou  pas 
I héritier  futur  , mais  le  défuut  ; puisqu’on  institue  régu- 
lièrement l’esclave  d'uu  enfant  conçu. 

» 

3.  L’esclave  de  plusieurs  maîtres  avec  lesquels  on  a 
faction  de  testament,  institué  par  un  étranger,  acquiert 
l’hérédité  à chacun  des  maîtres  par  ordre  desquels  il 
fait  aditiou,  et  selou  les  parts  dont  ils  sont  propriétaires. 

4-  On  peut  instituer  une  seul  personne  ou  plusieurs, 
à l'infini  , en  tel  nombre  que  l'on  voudra. 

5.  L’hérédité  se  divise  ordinairement  en  douze  ouces, 
dont  la  réunion  s’appelle  as.  Mais  les  fractious  ont  aussi 
leurs  noms  particuliers  , depuis  l’once  jusqu’à  l'as  , 
savoir:  sextans  (sixième),  quadrans  (quart),  t riens 
(tiers),  quincunx  (cinq-douzièmes),  semis  (moitié), 
septaux  (sept-douziémes)  , bes  (deux -tiers ) , dodrans 
(trois-quarts)  , dextans  (cinq-sixièmes)  , deunx  (onze- 
douzièmes.  ) Mais  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  de 
former  douze  onces , car  l’as  se  compose  d’autant  d’on- 
ces que  veut  le  testateur  ; et  lorsqu’on  aura  institué  un 
héritier  pour  six  onces  (par  exemple)  , les  six  onces 
comprendront  l as  entier.  En  effet , la  même  persoune 
ne  peut  décéder,  partie  testât,  partie  iuteslat  , à moins 
que  ce  ue  soit  uu  militaire  dont  la  volonté  règle  seule  le 
testament.  Réciproquement,  on  peut  diviser  son  hérédité 
en  autaul  d’onc^^jue  l’ou  voudra. 

« 

6.  Lorsqu’on  inslitue  plusieurs  héritiers  , la  distri. 
buliou  des  parts  n’est  nécessaire  qu’autaut  que  le  testateur 
ne  veut  pas  les  laisser  héritiers  par  portions  égales  : car 
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citim  constat,  nuliis  partibus  nomiualis,  ex  aequis 
partibus  beredes  esse  ( vid. vlp.  L.  9,5  12  , fF.  h.  t.  ). 
Partibus  aulem  in  quorundam  personis  expressis, 
si  quis  alius  sine  parte  nominalus  erit , si  quidem 
ali(|ua  pars  assi  aeerit , ex  eâ  parte  heres  fil.  Et 
si  pluies  sine  parte  scripti  sunt,  omnes  in  ean- 
dem  parlein  concurrunt  1 vid.  vlp.  L.  17  fF.  h.  t. 
p api  ni  an.  L.  78,  5 2,  IT.eod  )-  Si  vcrù  lotus  as  coin- 
pietus  sit , ii  qui  nominalitn  expressas  parles  ba- 
nent,  in  dimidiam  partem  votfantur,  et  illc  vel  illi 
omnes  in  alteram  dimidiam  ( vid.  vip.  L.  17,  § 3 
et  4,  fF.  h.  t.  ).  Mec  interest  primus,  an  médius,  an 
novissimus  , sine  parte  heres  scriptus  sit  ( ex 
pavl.  L.  20,  fl',  h.  I .'):  ea  enim  pars  data  intelligi- 
lur,  quœ  vacat.  ( vid.  t'lp.  d.  L.  17,  fF.  h.  t.  papi- 
n i an.  L.  78,  $ a,  fF.  cod.  ) 

7.  Videamus,  si  pars  aliqna  vacet,  nec  lamen 
quisquam  sine  parte  sit  heres  instilutus,  quid  juris 
sit;  velutijsi  1res  ex  quartis  partibus  beredes  scrip- 
ti  sint.  Et  constat  vaeantem  partem  singulis  tacite 
pro  bereditariâ  parte  accedere,  et  perindè  baberi, 
ac  si  ex  terliis  partibus  beredes  scripti  essenl(eù/. 
ilp.  L.  i3,  $ 2 et  3,  fF.  h.t.):  et  ex  diverso,  si  plu  res 
beredes  scripti  in  portionibus  sint,  tacite  singalis 
decrcscere  : ut,  si  ( verbi  gratià  ) quatuor  ex  ler- 
t iis  partibus  beredes  scripti  sint,  perindè  habean- 
tur,  ac  si  unusquisque  ex  quartâ  parte  heres  scrip- 
tus  fuisse!.  ( vi d.  vlp.  d.  L.  1 3,  S 4 et  5,  IF.  h.  t.) 

S.  Et  si  plures  uneiæ  quàm  duodecim  distri  butte 
sint,  is  qui  sine  parte  inslilulus  est,  quod  dupon- 
dio  deest,  babebil  ( vid.  pavl.  L.  18,  fF.  /».  t.  ).  Iilem- 
que  erit  si  dupoiidpis  expletus  si^(  vid.  vlp.  L. 
17,  § 5;  pavl.  L . 18,  fF.  h.  t.);  q®  «omnes  partes 
ad  assein  posteà  revocantur,  quàmvis  sint  plu- 
rium  unciarum.  ( vid.  behmogen.  L.  87,  fF.  h.  t.) 

ij.  Il  eres  et  pure  el  sub  condilione  inslilui  po- 
tcst  ( vid.  vlp,  L.  3,  S 2;  L.  4,  fF.  h.  t.  ),  ex  certo 
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it  est  constant  qu’a  défaut  de  parts  désiguées , les  héritiers 
out  parts  égales.  Mais  iorsqu'ou  a exprimé  les  parts  de 
quelques  uns,  et  qu'il  se  trouve  quelqu’autre  institué  sans 
part  désignée  ; s’il  reste  une  fraction  de  l’as  , c’est  la  part 
dont  celui-ci  héritera:  et  lorsqu’il  y a plusieurs  institués 
sans  part  , ils  concourent  tous  eusemble  sur  la  même 
portion.  Mais  si.  au  contraire,  l’as  est  totalement  épuisé, 
ceux  qui  ont  des  parts  expressément  désignées  , sont  ap- 
pelés pour  une  moitié  ; et  celui  ou  ceux  qui  n’ont  aucunâ 
part  , pour  l’autre  moitié  : et  peu  importe  que  ce  soit  le 
premier,  le  second  ou  le  dernier  , qui  soit  institué  saus 
porliou  -,  car  ou  est  censé  avoir  donné  la  part  vacaute. 


7.  Voyons,  s’il  y a quelque  part  vacante  , et  que  ce- 
pendant personue  ue  soit  institué  sans  part , que  déci- 
dera-t-on? Par  exemple,  si  trois  héritiers  sont  inslitués 
chacun  pour  un  quart  -,  il  est  certain  que  la  portion  va- 
cante accroît  tacitement  à chacun  selou  sa  part  hérédi- 
taire , et  c’est  comme  s’ils  avaient  été  institués  par  tiers. 
Réciproquement,  s’il  y a plus  d’héritiers  institués  que  de 
parts  désignées  , elles  décroisseut  taciteiueut  pour  cha- 
cun : ainsi , par  exemple  , si  quatre  héritiers  sont  insti- 
tués par  tiers  , ce  sera  comme  si  chacun  d’eux  avait  été 
institué  pour  un  quart. 

8.  Si  l’on  a distribué  plus  de  douze  onces,  celui  qui 
est  institué  sans  portion,  aura  ce  qui  reste  sur  le  second 
as,  et  il  en  sera  de  même  si  le  second  as  se  trouve  épuisé  ; 
et  toutes  ces  fractious  se  réduisent  ensuite  à un  seul  as 
quoiqu’elles  excédent  le  nombre  d ouces. 

g Uu  héritier  peut  être  institué  ou  purement  oit  sous 
couditiou  -,  il  ue  peut  pas  l’être  pour  une  epoque,  ou  jus- 
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tempore,  aut  ad  certum  tempos , non  potest;  velu- 
ti  . POsT  QUINQUENNIUM  QUAM  MORUR,  vel' EX  CA- 
LEN'DIS  ILLIS,  vel  UsQUE  AD  CALENDAS  IL  L YS  , fl  ER  ES 
ESTO.  Denique  diem  adjectum  haberi  pro  super 
vaeuo  placet , et  perinde  esse  , ac  ni  purè  béret 
institut  us  esset,  ( vid.  paptntan.  L.  34>  »•  h.  t.  ) 

10.  Itnpossibilis  ronditio  in  institutionibus  et  le- 
gatis  , nec  non  in  fi  Seicommissis  et  iibertatibus  , 
pro  non  seriptà  habei  ur.  ( vid.  vlp.  L.  i,  ff.  de  cond. 
inst.  mahcian.  L.  1 4,  fi-  eod.  ) 

11.  Si  pinres  condiliones  in  institutionibus  ad- 
scriplae  sunt  , .siquidem  conjmictini  , ut  pulà  , si 
ILLUD  1-:t  ILLUD  FACTUM  FUERIT , omnibus  paren- 
dum  est;  si  separatim  . velnti , si  illud  aut  illud 
FACTt'M  fuerit,  cuilibet  conditioni  obtemperare 
salis  est.  ( ex  paul.  L.  5 , ff.  de  condit.  inst.  ) 

ia.  li  quos  numquara  testator  vidit,  beredes 
inslitui  possunt  : veluti  si  fratris  filios  peregri  na- 
tos,  ignorans  qui  essent,  beredes  instituent;  igno- 
rantia  enim  les  tau  lis  inutiiem  instilutioncm  non 
facit  [yifl.  tu  eod.  et  valent.  L.  1 1 , cod.  h.  t.  afrt- 
caa.  L.  46,  ff.  eod.  ) 

TITULUS  XV. 

De  Vulgari  substitutions. 

\ 

Potest  nutem  quis  in  testamento  suo  plures  gra- 
dus  heredum  facere  : utputà,  si  ille  AERES  NON 
erit,  ’illk  iieres  estO  : et  deinceps,  in  quantum 
veiil  testator , subtituere  potest,  ut  novissimo  loco 
in  subsidium  vel  servum  nccessarium  heredem  ins- 
tituere  possit.  ( ma  net  an.  L.  36,  ff.  h.  t.  — vid. 
ca  tu  m ; a,  inst.  174.  ) 

1.  Et  pluies  in  uniùs  locum  possunt  subslitui  , 
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qu’a  une  époque  déterminée  ; par  exemple  : Un  tel  sera 

HÉRITIER  CINQ  ANS  APRES  MA  MORT,  OU  A TELLES  CALENDE,  SOU 

jusques  a telles  calendes.  Mais  , le  terme  fixé  est  consi- 
déré comme  superflu,  et  tout  va  comme  si  l’héritier  avait 
été  institué  purement. 

10.  Dans  les  institutions  et  les  legs  , ainsi  que  dans  les 
fidéicommis  et  les  affranchissemens , la  coudilion  impos- 
sible est  regardée  comme  uon  écrite. 

1 1.  Quand  plusieurs  conditions  sont  imposées  dans  les 
institutions  , lorsque  c’est  conjointement , par  exemple  : 
Si  telle  et  telle  chose  arrivent,  il  faut  les  accomplir  tou- 
tes ; lorsque  c'est  disjoiutement , par  exemple  : Si  telle 
ou  telle  chose  ARRIVE  , il  suffit  d’accomplir  une  des  con- 
ditions, à son  choix. 

' , * 

*ia.  Ceux  que  le  testateur  n’a  jamais  vus  peuvent  être 
institués  héritiers,  par  exemple  , lorsqu’il  institue  les  fils 
de  son  frère  , qui  sont  nés  en  pays  étranger,  et  qu’il  ne 
connaît  pas  : car  l’iguorance  du  testateur  ne  rend  pas 
l’institution  nulle. 

r i ».  î »,  ‘ ' t 

■ - ■ ; ' TITRE  %V.  i 

. ' . » ' - ' 

De  la  Substitution  vulgaire. 

On  peut  dans  son  testament  faire  plusieurs  degrés  d’hé- 
ritiers, par  exemple  : Si  tel  n’est  point  héritier,  que  tel 
le  soit  ; et  continuant  ainsi.  Je  testateur  peut  substituer 
aussi  loiu  qu'il  voudra , et  môme  en  dernier  lieu,  instituer 
subsidiairement,  pour  héritier  nécessaire,  son  propre 
esclave. 

On  peut  substituer  plusieurs  à un  seul , ou  un  seul  à 
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vel  omis  in  plurium,  vel  singtiii  in  singulorum , 
vel  invirem  ipsi  qui  beredes  instit uti  sunt.  ( mar- 
ci  an.  L.  3G,  ( i , IT.  h.  t.  — val.  ca wm ; a , inst.  i ^5. ) 

a.  Et  si  ex  dispnribus  partibus  beredes  scriptos 
invirem  sublituerit  , et  nullam  mentionem  pailium 
in  substitulione  babueril , eas  videtur  in  subslitu- 
tione  parles  dédisse,  quas  in  institutions  expressit  : 
et  ila  divns  Pins  rcscripsit.  (ex  nl.  et  ANTâiv.  L , 
i , cod.  de  inipnb.  et  al.  subst.  — vid.  caii  m , L.  5; 
vir.  L.  a4;  papinian  . L.  4 i , § i , iï.  h.  t.  ) 

3.  Sed  si,  instituto  heredi  coherede  substitut o 
dalo  , abus  ri  sublitulus  fuerit , divi  Scvcniÿ  et 
Autoninus  sine  dislinrtione  resrrij>serunt  ad  utram- 

2 ne  partem  substilulum  admilli.  ( vid.  papinian. 

, 4i,  ir.  h.  t.  ï * 

4-  Si  servum  aüenum  quis  patrrmfamilias  ar- 
bitratus,  beredcm  scripscrit,  et,  si  bcres  non  csset, 
Maevium  ei  substituent,  isquc  servus  jussu  domini 
•adieeit  hercdrtalem , Mævius  subslilutus  in  partem 
admiti  urj  ilia  enim  vcrba,  si  HERES  NON  erit,  in 
eo  quidrm,  qurm  alieno  jiiri  subjectum  esse  les- 
tator  srit,  sic  accipiuntur,  si  neque  ipse  beres 
erit,  neque  alium  lieredem  effccerit  : in  eo  verô, 
quem  palremfuublias . esse  arbitratur,  illud  signi- 
licant , si  hereditatem  sibi,  vel  ci  cujusjuri  posteà 
sul.jeetus  esse  rœperit , non  arquisierit  (ex  jvlian. 
L.  4o,  ff.  de  hered.  inst.  ).  Idque  Tiberius  Cæsar 
in  pris  nâ  Parlhenii servi  sui  constituit.  (ex  pom- 
pon. L.  4 1 , ff.  eod.  ) 

•*  • 

TITLLUS  XVI. 

De  Pupillari  subtitulione. 

Liberis  suis  impuberibus , quos  in  potestate  qui* 
habet , non  solum  ila , ut  supra  diximus , subsli- 
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plusieurs, ou  un  seul  à chacun,  ou  substituer  entr’eux  les 
iustilues  eux  mêmes. 

2.  Et  lorsqu’aprés  avoir  institué  des  héritiers  par  por- 
tions iuégules.ou  les  substitue  entr’eux,  saus  faire  dans  la 
substitution  aucuue  meut  ion  de  parts  : on  est  censé  dou- 
11  er  dans  lasubsli’ulion  les  paris  exprimées  dans  l’institu- 
tntiou  i ua  rescript  d'Autouin  le  Pieux  l’a  décidé  ainsi. 

• 

3.  Mais  lorsqu’on  doune  pour  substitué  , à un  héritier 
institué,  sou  cohéritier,  et  à ce  dernier,  un  autre  substi- 
tué  : les  empereurs  Sevére  et  Anlouiii  ont  répoudu  que  le. 
substitué  serait  admis,  sans  distinction , à l uue  et  l’autre 
part. 

4-  Lorsque  regardant  l'esclave  d’autrui  comme  père  do 
famille,  on  l’institue  héritier-,  et  que,  pour  le  cas  où  il  ne  « 
serait  pas  héritier,  ou  Igi  substitue  Mœvius  : si  cet  esclave 
vient  i l’hérédité  par  ordre  de  sou  maître,  le  substitué 
Mœvius  est  admis  pour  partie.  Eu  effet,  cette  expression: 
Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  héritier  , appliquée  à celui 
que  le  testateur  sait  être  sous  lu  puissance  d’autrui,  équi- 
vaut à ceci  : dans  le  cas  ou  il  ne  deviendrait  héritier, 
ni  pour  lui  même,  ni  pouk  un  autrb  ; mais  appliquée  à 
l'individu  que  l’on  suppose  père  de  famille  , cetle  expres- 
fiionveut  dire:  Dans  le  cas  ou  iln  acquerrait  l’hérédité, 

NI  A LUI  MÊME  , NI  A CELUI  SOUS  LA  PUISSANCE  DUQUEL  IL 

passerait  postérieurement.  Tibère  César  l’a  décidé  à 
l'egard  de  Purthèutus  sou  esclave. 

TITRE  XVI. 

De  la  Substitution  pupillaire. 

Lorsqu’on  â des  enfans  impubères  sous  sa  puissance, 
on  peut  leur  substituer , non- seulement  comme  nous  J a- 
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luere  potcst , id  est,  ut  si  hernies  ei  non  extile- 
vint  j alius  sit  ci  lieres  : sed  eo  ampli  us,  ut  si  he- 
redes  ei  extiterint,  et  adliuc  impubères  mortui 
fucrint,  sit  eis  aliquis  heres  ; veltili  ( si  quis  dicat 
hoc  modo  ) : Titus  fieius  meus,  heres  mihi  f.sto; 

et  si  FILILS  MEUS  HERES  MIHI  NON  ER1T  , SIVE  HERES 
ERIT,  ET  PRIUS  MORIATUR  QUAM  IN  SUAM  TUTELAM 

venerit  ( id  est , antequàm  pubes  faclus  sit,  tunc) 
Seius  heres  esto.  Quo  casu , si  quidem  non  ex- 
tileri  t«h  eres  fiiius,  tune  substitutif  pat  ri  lit  heres  : 
si  vero  exliterit  heres  filins , et  ante  pubertatem 
decesseril,  insi  fiiiofit  heressiibslitulus  (c^/1/.ç;  2 inst. 
.179,  180).  JNam  moribus  inslilutuni  esl , ut,  cùin  ejus 
ætalis  Giii  sint,  in  quâ  ipsi  sibi  testamentum  facere 
non  possunt , parentes  eis  faeiant.  (vid.  ulp.  L.  2 , 
ff,  de  l’hlg.  et  pup.  ) 

1.  Quà  ralione  excitati,  etiam  conslilulioneni  posui- 
mus  iu  noslro  Codice,  quà  prospeclum  est,  ut  si  qui 
mente  cnplos  habeant  filios,  nepoles,  vel  pronepoics  , 
cujnscuinque  sexûs  vel  gradûs  , liceat  eis  , etsi  pubères 
sint,  ad  exempluiu  pupillaris  subslitutionis,  certas  per- 
sonas  substituere  : si  11  autem  resipuerint,  eamdem  sub- 
stitutionem  infirmnri  sancimus  (vid.  justinian.  L.  9,  cod. 
de  impub.  et  al.  subst.  paul.  L.  , ff.  de  vu/g.  et  pup.  ) ; 
et  hoc  ad  exemplum  pupillaris  subsliluliouis  ( vid  pauju 
d.  L.  40  ff.  ) , quæ  postquàm  pu  p i 11  us  adolevcrit , intiruia- 
lur.  ( vid.  pompon.  L.  1 4-  ff-  cod.  ) 

a.  Igitur  in  pupillari  substitut ioni  secundùmpræfa- 
ium  nioduin  ordinalà  duo  quodammodo  sunt  Icsta- 
menta , alterum  pâli  is , alterum  filii , tanquàm  si  ipse 
fiiius  sibi  heredem  inslituisset  : aulcertè  uniim  tes- 
tamentum est  ( duaruni  causarum , id  est  ) duarum 
hereditatum.  ( entres;  2,  inst.  180  ) 

3-  Sin  autem  quis  ita  formiilolosus  sit , ut  timeat 
ne  lïlius  suus , pupillus  adliuc  , ëx  eo  quôd  palàm 
substitution  acceperit,  post  obilum  ejus  periculo 
insidiarum  subjaeeat;  vmgarem  quidem  subalilutio- 
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voifs  exposé  ci-dessus  , c’est-à-dire  , en  instituant  au  cas 
où  ils  ne  deviendraient  point  héritiers  , un  autre  héritier 
pour  soi  ; mais  de  plus.eu  instituant*, au  cas  où  ils  devien- 
draient héritiers  et  mourraient  encore  impubères  , un 
héritier  quelconque  pour  eux  mêmes;  par  exemple,  lors- 
qu’on s’exprime  ainsi  : Titius  mon  fils  sera  mon  héritier; 
ET  SIMON  FILS  NE  DEVIENT  PAS  MON  HÉRITIER,  OU  , SI  DEVENU 
MON  HÉRITIER  , IL  MEURT  AVANT  D’AVOIR  ATTEINT  SA  PROPRB 
tutèle  , c'est-à-dire  , avant  d’être  pubère  , alors  Séius 
sera  héritier.  Dans  ce  cas  , si  le  fils  n’hérite  point , le 
substitué  devient  l’héritier  du  père  ; mais  si  après  avoir 
hérité  , le  fils  décède  avant  la  puberté  , le  substitué  de- 
vient l’héritier  du  fils:  car  l’usage  établit  que,  quand  les 
enfans  sont  d'âge  à ne  pouvoir  pas  faire  eux-tuêmes  leur 
propre  testament , les  ascendans  le  font  pour  eux. 

i.  Excité  par  ces  motifs  , nous  avons  aussi  placé  dans 
notre  code  one  constitution  d’après  laquelle,  si  l’on  avait 
des  enfans,  petils-enfans , ou  arriére  petils-enfans  insen- 
sés, de  quelque  sexe  et  à quelque  degré  qu’ils  fussent;  on 
pourrait,  à l’exemple  delà  substitution  pupillaire,  leur 
substituer,  quoique  puberes,  certaines  personnes  délev-. 
minées.  Mais  lorsqu’il  rentrent  dan*  leur  bon  sens , nous 
décidous  que  cette  même  substitution  tombe  ; et  cela  , à 
l’exemple  de  la  substitution  pupillaire,  qui  tombe  lors- 
que ie  pupille  atteint  l'adolescence. 

a.  Aiusi , la  substitution  pupillaire  faite  d’après  le  mode 
susdit,  coutieut  eu 'quelque sorte  deux  testamens  : celui 
du  père  , celui  du  fils  , comme  si  le  fils  avait  institué  lui- 
même  son  propre  héritier;  ou  du  moins,  un  testament  à 
deux  objets,  c’est  à-dire,  deux  hérédités. 

3.  Mais  si  quelqu’un,  dans  sa  sollicitude  , craignait 
qu’apres  sa  mort , la  nomiuation  patente  d’un  substitué 
n’exposàl  sou  fils,  encore  pupille,  à quelques  embûches  ; 
il  doit  faire  ouvertement  la  substitution  vulgaire  et  la 
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nem  palàm  facere , et  in  pri mis  testamenti  partftbus 
ordinare  débet  ( vid.  caivm;  i,inst.  181)  : illam 
autein  substitulionem  per  quam  , si  heres  extilerit 
pupiltus  , el  intrà  pubertalem  decesseril , substitutus 
vocatur,  separatim  in  inferioribus  partibus  scribere 
débet,  eamque  parlem  proprio  lino,  propriàque 
eerâ  consignare;  et  in  priore  parte  teslamenti  ea- 
vere,  ne  inferiores  tabu'æ,  vivo  filio  et  adhuc  im- 
pubère, aperiantur  ( e.rCAro;  ibid.  ).  Illud  palàm 
est,  non  ideo  minus  valere  substitmionem  impube- 
ris  filii,  quod  in  eisdem  tabulis  scripla  sil , quibus 
sibi  quisque  beredem  instituisset , quàmvis  pu- 
pillo  hoc  periculosuin  sit.  (vid.  vlp.  L.  ao,  U, 
iT.h.t.)  ...  ! 

4.  Won  solùm  tamen  heredibus  instituas  impube- 
ribus  liberis  ilà  subsliluerc  parentes  possunl,  ut  si 
(beredeseis  extilerinl,  el)ante  pubertalem  mortui 
fuerint , sit  eis  heres  is  quera  i psi  volucrint;  sed 
eliam  exberedatis.  Itaque  eo  casu,  si  quis  (exhcre- 
dato)  pupiilo  ex  hereuitatibus , legatisve,  aul  do- 
nationibus  propinquormn  (atque  amicorum)  ac- 
quisitum  fuerit,  id  omre  ad  substilulum  perlinebit. 
t^uæcumque  diximus  de  subslitutione  impuberum 
liberorum,  vel  heredmn  inslitutorum  , vel  exhere- 
dalorum,  eadem  eliam  de  posthumis  inteiligimus. 
(cajvs;  2.  in st.  182,  i83.) 

5.  Liberis  autein  suis  leslainenlum  nemo  facere 
poiest,  nisi  et  sibi  facial  ( vid.  modest.  L.  1 , § 3 , ff. 
de  vutg.  et  pup.  vlp.  L.  2 , § 1 , ff.  eod.  ) ; nam  pu- 
piiiare  testame  lum  pars  et  sequela  est  palerni 
testamenti  ( vid.  vlp.  d.  L.  2,  § 4.»  ff*  eod.  pavl. 
L.  44j  ff*  eod.  ) '■  adeô  ut,  si  patris  testamenluin  non 
valeat,  nee  filii  quidem  valebit.  (vid.  vlp.  L.  3,  § i, 
fl.  eod.  ). 

6.  Vel  singulis  (autem)  liberis,  vel  ei  qui  eorum 
novissimus  impubes  morielur,  substitui  potest:  soi 
gulis  (quidem),  si  neminem  eorum  intestatum  de* 


Digitized  by  Google 


LIV.  II,  TIT.  XVI.  207 

placer  dans  la  première  parlie  du  testament.  Quant  à la 
substitution  qui,  dans  le  cas  où  le  pupille  hériterait  et 
décéderait  avant  la  puberté,  appelé  le  substitué  ; pour 
celle-là,  il  doit  l’écrire  séparément  dans  le  bas  ,*  clorre 
cette  partie  avec  un  fil  , avec  un  cachet  particulier  , et 
défendre,  dans  la  première  partie  du  testament  , que  le 
testament  inférieur  soit  ouvert  avant  la  mort  ou  avant  la 
puberté  dn  fils.  Il  est  évident  que  la  substitution  faite  au 
fils  impubère,  lorsqu’on  l’écrit  sur  les  mêmes  tablettes  où 
l’ou  a institué  sou  propre  héritier  , n’en  est  pas  iuoius 
valable,  quoique  dangereuse  pour  te  pupille. 


4.  Les  enfans  impubères  auxquels  un  père  peut  subs- 
tituerde  façon  a ce  que,  devenus  héritiers  et  mourant 
avant  la  puberté,  ils  aient  tel  héritier  que  voudra  le  père, 
ne  sont  pas  seulement  les  eufans  institués  ; ce  sout  aussi 
les  enfans  déshérités.  Ainsi  daus  ce  cas  , ce  que  le  pu- 
pille déshérité  aurait  acquis  par  succession,  l°gs,  ou  do* 
natious  de  ses  proches  et  antis,  appartiendra  tout  entier 
au  substitué.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  substitu- 
tion des  enfans  impubères  , soit  institués , soit  déshérités, 
nous  l'appliquons  également  aux  posthumes. 

5.  Nul  ne  peut  tester  pour  ses  enfans  , sans  lester  pour 

soi-même  ; car  le  testament  pupillaire  est  une  partie  et 
une  suite  du  lestameut  paternel  ; tellement  que  , si’le 
testament  du  père  n’était  pas  valable,  celui  du  fils  ue 
vaudrait  pas  d'avantage.  ' ' 


6.  On  peut  substituer,  soit  à chacun  de  ses  enfans, 
soit  au  dernier  d’entr’eux  qui  mourra  impubère  -,  à cha- 
cun, lorsqu’on  u’eu  veut  laisser  mourir  aucun  intestat; 
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cedcre  voluerit  ; novissimo  , si  jus  legitimarum  he- 
reditalum  inlegrum  inter  eos  custodiri  velit.  (flo- 
uent. L.  37  , ff.  de  vulg.  et  pup.  ) 

7.  Substitnitur  aulein  impuberi,  aut  nominatirn, 
veluti  Titics  heres  esto  : aut  generaliter,  ut  quis- 
qvis  mihi  hebes  eiîit.  Quibus  verbis  vocanlur  ex. 
substitution*?  , impubère  mortuo  Rio , ilii  qui  et 
scriptisunt  beredes,  el  cxtiterunt,  et  pro  quâ  parte 
hcredes  facti  sunt.  nd.  vip.  L.  8,  § 1 \L.  10 , ff.  de 
vulg.  et  pup.  ) 

8.  MaSculo  igitur  usquc  ad  quatuordecini  annos 
subslitui  potest,  fœminæ  usque  ad  duodecim  annos 
( vul.  ulp.  L.  0,  fT.  de  vulg.  et  pup.  fompoiv.  L.  \[\  , 
ff.  eud.)  : et  si  hoc  tempus  excesserint,  subslitutio 
evanescit.  ( vid.  pavl.  L.  43,  ff.  eod.  ) 

C).  Extraneo  vero  (vel  filio  puberi  heredi  insti- 
luto)ita  substiluere  nemo  potest,  ut  si  heres  exti- 
teril  et  intrà  aliquod  tempus  deeesserit,  abus  ei  sit 
heres  :sed  hoc  solum  permissum  est,  ut  eum  per 
fideicoinmissurrt  testator  ob.iget  alii  bereditaleui 
ejus,  vel  tolam,  vel  prd  parte  restiluere:  quod  jus 
quale  sit,  suo  loco  tradeinus.  ( c^tivsj  %,  inst.  i84-  ) 


TITÜLl'S  XVII. 

Quibus  modis  testamenta  infinnantur. 

Teslamentiun  jure  factum,  usque  eù  valet,  donec 
rumpatur,  irrilumve  fiat. 

i.Rumpitur  aulcm  teslamentum , cùm  in  codent 
statu  manenle  leslatoreipsius  lestamenti  jus  viliatur. 
— Si  qtiis  (enim  ) post  factum  teslamentum  auop- 
tavcritsibi  filium  per  impèratorem , eum  qui  est  sui 
j u ris j aut  per  prætorem  ( secundùm  nostram  cons- 
litutionem ) , eum  qui  in  potest ate  pareutis  fueril  : 
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au  dernier,  lorsqu’on  veut  conserver  entre  eux  l’ordre  des 
successions  légitimes.  ■>  • 

» , • * 

7.  On  substitue  à un  impubère  , soit  nommément  , par 
exemple  : Titius  sera  héritier  , soit  généralement,  comme  : 
Quiconque  aura  été  mon  héritier.  Ces  derniers  tenues 

# appelent  par  substitution  , lorsque  le  Bis  meurt  impubère, 
ceux  qui  ont  été  institués  , et  qui  sont  devenus  héritiers  , 

et  pour  la  part  dont  ils  ont  hérité.  * 

* * ' ' 

8.  Ou  peuUdonc  substituer  aux  garçons  jusqu'à  qua- 
torze ans  , aux  Biles  jusqu'à  douze  ans  ; passé  cet. âge  , la 
substitution  s’évanouit... 


g.  En  instituant  un  étranger  ou  un  fils  pubère  , nul 
ne  peut  leursubstiluer  de  manière  que,  devenus  héritiers 
et  décédant  daus  un  délai  fi.\é  , ils  aient  eux  mêmes  un 
autre  héritier.  La  seule  chose  permise  au  ‘estateur  c’est 
de  les  obliger,  par  fidéicomnvs  , à restituer  A un  tiers 
tout  ou  partie  de  son  hérédité.  Nwos  exposerons  eu  son 
lieu  en  quoi  consiste  ce  droit. 

« * 

TITRE  XV  IT. 

De  quelles  manières  les  Testamens  sont  infirmés. 

Uu  testament  légalement  fait,  vaut  tant  qu’il  n’est  pas 
rompu  ou  aunulé. 

1.  Un  testament  est  rompu  lorsque  , le  testateur  res- 
tant dans  le  même  état , c’est  le  teslameut  même  qui 
perd  sa  force.  K11  effet , si  après  avoir  fait  sou  testa- 
ment , on  adopte  pour  fils,  par  re.scrit  du  prince,  un 
père  de  famille  ; ou  devant  le  préteur,  et  selon  notre  cons- 
titution, uu  individu  soumis  à la  puissance  paternelle  : 

*4 
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testamentum  ejusrumpitur,  quasi  agnatione  sui  he- 
redis.  ( caivs;  2,  inst.  1 28.  ) 

a.  Posteriore  quoque  lestamento,  quod  jure  p^r- 
Feclum  est,  superius  rumpitur  : nec  interest,  exli- 
teril  aiiquis  heres  ex  eo,  an  non  : hoc  enim  solum 
spectatur , an  aliquo  casu  existerc  potuerit.  Ideoque 
si  quis  aut  noluerit  heres  esse,  aul  ■vivo  testa  tore  f# 
ant  post  mortem  ejus,antequàm  heredilatem  adiret, 

♦ decesserit;  aut  conditione,  sub  quâ  heres  instjtiitus 
est , defeetus  sit:  in  his  casibus  paterfamiiias  intes- 
tat us  moritur.  Nam  et  prius  testamentnm  nori  valet, 
ruptum  à posteriore;  et  pnsteriusæqué  nuliasliabet 
vires,  cùm  ex  eo  nemo  heres  exliterit.  ( caius;  a, 
inst.  1 44-  ) 

3.  Sed  si  quis,  priore  testamento  jure  perfecto  , 
posterius  æquè  jure  fecerit,  eliatnsi  ex  certis  rebus 
1.1  eo  heredem  instiluerit , superius  tamen  teslamen- 
tiun  sublatum  esse  divi  Sevcrus  et  Ântoninus  au- 
gusti  resciipserunt;  cujus  constitutionis  verba  et  hic 
inscri  jussimus,  cùm  aliud  (juoipie  prætereà  in  eâ 
eonslilulione  expressum  sit  (ex  marcian.  L.  29, 
ff.  ad  SC.  trebell.  ) : « Imperatores  Sevems  et  Anlo- 
« ninus  augusti , Coceeio  CaidpjHio.  Testamentum 
k secundo  Toco  factum , licet  in  eo  cerlarum  rerum 
« heres  scriptus  sit,  periudè  jure  valere , ac  si  re- 
« rum  menlio  facta  non  essel  : se>l  et  tcneri  here- 
« dem  scriplum , ul  contenlus  rebus  sibi  dalis,  aut 
« suppielâ  quartà  ex  lege  Falcidià , he&cditatem 
« restituât  his  qui  in  priore  teslameuto  script i fuc- 
« rant,  propler  inserta  fidcicomissi  verba,  quibus, 

« ut  valeret  prius  teslamentum,  expressum  est, 

« duhilari  non  oportet  * (siarcian.  d.  L.  29,  ff. 
end.  ).  Et  ruptum  quidem  teslamentum  lioc  modo 
eliiciiur. 

4.  A'io  autem  modo  testamenta  jure  facta  infir- 
mantur  : veluti,  cùm  is  qui  fecit  teslamentum,  capite 
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le  testament  est  rompu  comme  par  aguation  d’un  héritier 
sien. 

a.  Uu  testament  postérieur, régulièrement  fait,  rompt 
aussi  le  testament  antérieur,  et  peu  importe  que  ce  der- 
nier procure  ou  i>«  procure  pas  d’héritier  : on  examiue 
seulement  s’il  a pu  , dans  un  cas  quelconque  , eu  pn-cu- 
rer.  Par  conséquent,  si  l’institué  refuse  s’il  décède  soit 
du  vivant  du  testateur,  soit  entre  la  mort  et  l’adition 
d’hérédité  ; ou  bien  s’il  manque  la  condition  sous  laquelle 
il  était  institué:  dans  ces  différons  cas,  le  père  de  famille 
meurt  intestat^  carie  premier  testameut  tombe  , rompu 
par  le  second  , et  le  second  reste  également  saus  force  , 
puisqu’il  ne  donne  aucun  héritier. 

3.  Si  après  un  premier  testament  régulièrement  con- 
fectionné, ou  en  fait  un  second  également  régulier  ; quoi- 
que l’héritier  soit  institué  pour  des  objets  détermines,  lo 
premier  testament  n’en  est  pas  moins  détruit , séton  uu 
rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Aulouin.  Nous  avons 
même  fait  insérer  ici  cette  constitution  , parce  qu’elle 
exprime  encore  quelque  chose  de  pins.  « Les  empereur* 
* Sévère  et  Antoniu  , Augustes,  à Cocc  éius  Cantpanus  : 
« Le  testament  fait  en  second  lieu,  quoique  l’h-ritiery 
« soit  institué  pour  des  objets  déterminés,  a force  Irgale, 
« comme  s’il  u’avail  été  fait  mention  d’aucun  qhjft  \ mais 
« cependant  l’héritier  , se  bornant  aux  objets  à lui 
« donnés  , ou  au  quart  complété  d’après  la  loi  Falcidiï , 
« sera  tenu  de  resljtm-r  l'hérédité  aux  personnes  précé- 
« demment  instituées  dans  le  premier  testament  Le  fidëi- 
« commis,  dont  les  termes  insérés  au  second  testament 
k déclarent  que  le  premier  doit  valoir  , ne  permet  à 
« cet  égard  aucun  doute.  » Aiusi  se  trouve  rompu  le 
testament. 

4-  Les  testainens  régulièrement  faits  sont  encore  infir- 
més d’une  autre  manière,  savoir  , lorsque  le  testateur  est 

*4- 
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deminutussit  : quod  quibus  modis  accidal,  primo 
libro  rctuliinus.  ( caws ; a,  inst.  i45.) 

5.  Hoc  autem  casu  irrita  fieri  testamenla  dicun- 

tur , cura  alioqui  et  quæ  rurapuntur  irrita  sint,  et 
ea  quæ  statim  ab  initio  non  jure  fuml , irrita  sint. 
Sed  et  ea  , quæ  jure  fréta  sunt,  et  posteâ  per  capilis 
deminulienem  irrita  fiunt,  possumus  niliilominùs 
rupta  dicere.  Sed  quià  sanè  eonimodius  erat  sin- 
gulas  causas  singulis  appellalionibus  dislingui , ideô 
quædam  non  jure  facta  dicunlur,  quædara  jure  facta 
rumpi , vel  irrita fierit.  (caius;  s,  inst.  i4(î.) 

à 

6.  Non  tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  tesla- 
inenta,  quæab  initio  jure  facta,  per  capilis  diminu- 
tion em  irrita  facta  sunt  ( vid.  cah  m;  a,  inst.  i48). 
Nam  si  septem  leslium  signis  signala  sunt,  potesl 
•criptus  liercs  sccundùm  tabulas  testamenti  bo- 
norura  possessionem  agnoscere  : si  modo  defunc- 

tus,  et  civis  romanus , et  suæ  potestatis,  raortis 
tempo refuerit.  Nam,  si  ideô  irrilum  factum  sit  testa- 
mcntum,  quia  civitatem,  vel  etiam  libertatem  tes- 
talor  amisil,  aut  quià  in  adoptionem  se  dédit,  et 
morlis  tempore  in  adoptivi  patris  poleslate  sit,  non 
potest  script  us  licres  secundùm  tabulas  bouorutn 
possessionem  petere.  ( caics ; ibid.  ) 

. 

•7.  Ex  eo  autem  solo  non  potest  infirmari  testa- 
roentum,  quôd  posteâ  leslalor  id  noluerit  valere  : 
usque  adeôul,  si  quisposlfactumpriuslestamentum, 
posterius  facere  cœperil,  et  aul  mortalilatc  præ- 
ventus,  aut  quia  eum  cjus  rei  pœniluit,  id  non  per- 
fecerit;  divi  Pertinacis  oralionc  eau  lu  m sit,  ne  alias 
tabula*  priores  jure  factæ,  irritæ  fiant , nisi  sequen- 
tes  jure  ordinalæ  et  prcfectæ  fuerint  : nam  imper- 
fection lestamenlum  sine  dub'io  nullum  est.  (yid.  vlp. 
L.  a , AT.  de  injust.  vupl . pompon.  L.  i 8,  fT.  de.  legal.  3°/ 
TaeoD.  et  valent.  L.  ai , S 3 , cod.  de  lestarn.  ) 
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diminué  de  tête.  Ce  (fui  arrive  d’après  les  manières  indi- 
quées au  premier  livœ. 

5.  Daus  ce  cas  , les  testamens  sont  dits  annuléj.  Et  ce- 
pendant les  testamens  rompus  sont  également  annulés  ; 
et  ceux  qui , dès  le  priucipe,  n’ont  point  été  régulière- 
ment faits,  sont  nuis.  D’un  autre  côté,  les  testamens  régu- 
lièrement faits  et  ensuite  aunulés  par  dimiuution  de  tète, 
peuvent  aussi  se  dite  rompus.  Mais,  comme  il  vaut  tou- 
jours mieux  distinguer  chaque  chose  par  uu  nom  parti- 
culier, alors  ou  dit  de  certains  testamens,  qu’ils  sont  irré- 
gulièrement faits  de  certains  autres  régulièrement  faits, 
qu’ils^ont  rompus  ou  annulés. 

6.  Ne  sont  cependant  pas  absolument  inutiles  les  tes- 

tamens qui , régulièrement  faits  dans  le  principe  , ont  été 
aunulés  par  la  diminution  de  tête  ; car  lorsqu  ils  sont 
munis  des  cachets  de  sept  témoins,  l’héritier  institué  peut 
obtenir  la  possession  de  biens  selon  les  tables,  pourvu 
toutefois  que  défunt  ait  été  citoyen  romain  , et  père  de 
famille,  à l'époque  de  sa  mort:  car  si  le  testament  avait 
été  annulé  parce  que  te  testateur  aurait  perdu , soit  le  droit 
de  cité , soit  même  la  liberté  , ou  parce  qu  il  se  serait 
donné  eu  adoption,  et  qu’au  moment  de  sa  mort,  il  fut 
encore  sous  la  puissance  du  père  adoptif,  l’héritier  insti- 
tué ne  pourra  pas  demander  la  possession  de  bieus  selon 
les  tables.  . • 

7.  Uu  testament  ne  peut  pas  être  inBrnié  par  cela  seul 
que  le  testateur  aurait  voulu  qu’il  cessât  de  valoir.  Tel- 
lement que  si  , après  uu  premier  testament,  on  en  com- 
mence uu  second,  et  que,  prévenu  par  la  mort,  ou 
changeant  d'intention  on  ne  I achève  point;  il  est  décidé 
par  uue  proposition  de  l’empereur  Pertinax,  que  le  pre- 
mier testament  régulièrement  fait  ne  sera  annulé , qu’au- 
faut  que  le  second  Riira  été  régulièrement  fait  et  achevé; 
car  un  testament  non  achevé  est  uul,  sans  contredit 
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Si  qvis  condidit  teslamen/um  , sitjuidem  nulle*  contraria 
voluntns  apparuerit , hoc  esse  Jirmum.  Sin  autant  testator 
contrariant  aperuerit  voluntalem  , et  hoc  vel  per  testes 
idoneos*  non  minus  tribus  , vel  inter  acta  manif  'estaverit , 
et  deeenniurn  fueril  emensum , tune  irritum  est  testamen- 
tum.  ( f..  i-j,  cod.  de  lestam.  •,  vid.-  L.  6 ,cod.  theod.  eod.  ) 

8.  Eàdem  oratione  expressil,  non  admissurum  se 
bf*e<iiiat( m ejus,qui  htis  causa  prineipem  reli- 
querit  herede  m (vid.  pave.  L.ç)i,iï.  de  hered.  inst.  ) 
neque  tabulas  non  légitimé  f'actas,  in  quibus  ipse  ob 
eam  causam  heres  insiiulus  erat,  probaturum  (vid. 
adri  a y . L.  3.  cod.  de  testant  ) ; neque  ex  nudà  voce 
beredis  nom  en  admissurum,  neque  ex  ullâ  scrip- 
turâ,  ciii  juris  auctorilas  desit , aiiquid  adepturum 
(vid.  pall.  L.  a3.  l\  delegat.  3°).  Secundùm  boc,divi 
Severus  et  Anloninus  sæpissimë  rescripserunt:  licet 
ENIM,  inquiunt,  legibus  soluti  sûmes,  attamen 
legibus  vivimus.  ( vid.  PAUL.  sent.  4—  d — 3 et  d.  L. 
a3 , tr.  adri  an.  d.L.'i;  theod.  et  Valent.  L.  4 * 
cod.  de  iegib.  ) • 

TITULUS  XVIII. 


De.  inojjîcioso  testamento. 

Quia  plenmupie  parentes  sine  causa  liberos  suos 
exhereJanl  vel  omittunt,  induction  est  ut  de  inof- 
fieioso  testamento  agere  possi/it  liberi , qui  querun- 
tur  aul  inique  se  exberedatos,  aut  inique  præteri- 
tos  ( vid.  marcei.  L.  3 , L.  5,  § i , <F.  h.  t.  ),  boc  eo* 
lore,  quasi  non  sanœ  mentis  fuerint,  cùm  testamen- 
tum  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur  non  quasi  verè  fo- 
riosus  sit,  sed  r<  cte  quidem  lëcerit  testamentum  , 
non  autem  ex  otlieio  pietatis.  Wam  si  verè  furiosus 
sit,  milium  testamentum  est.  ( ex  marcian.  L.u.,(t. 
h.  t.) 

San  imus  non  licere  penilùs  pat  ri  vel  ma  tri , avo  vel 
a vùe  ,cproavo  vel  prtmviœ  suum  Jilium  vel  Jiliam , vel  cœ- 
teros  ltberos  preeterire  aut  exheredes  in  s<io  Jacere  testa- 
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Le  testament  fait  sans  que  l'on  ait  manifesté  ensuite 
aucune  volonté  contraire,  reste  valable.  Mais  si  le  testateur 
a manifesté  une  volonté  contraire  ; lorsqu’il  l'aura  déclaré 
devant  trois  témoins,  ou  par  acte  public , et  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  dix  ans , alors  là  testament  sera  annulé. 

8.  Dans  la  même  proposition,  il  annonce  qu’il  n’tc- 
ceplera  point  l'hérédité  de  celui  qui  , à l’occasion  d’un 
procès,  choisirait  le  prince  pour  héritier,  et  qu’il  n’ap- 
prouvera point  nou  plus  le  teslaineut  irrégulier,  dans  le- 
quel il  serait , à raison  de  ce,  iustitué  héritier;  qu'il  u’ac- 
ceplera  point  non  plus  le  titre  cohéritier  sur  uue  simple 
déposition,  et  qu’il  ne  recevra  rieu  par  suite  d’aucun 
écrit  qui  serajt  dépourvu  d’autorité  légale.  Les  empe* 
rcurs  Sévère  et  Autoniu  ont  souvent  répondu  dans  le 
même  sens.  « Car  quoique  uo  is  soyons,  ( disent  ils,  ) 

« affranchis  des  lois,  cependant  nous  vivons  conformé- 
« ment  aux  lois.  » 

TITRE  XVIII. 


Du  Testament  inofficieux. 


Comme  souvent  les  ascendans  déshéritent  on  ometteut 
leurs  enfans  sans  motifs,  il  a été  admis  que  les  enfaus 
qui  se  plaignent  d’êire  injustement  déshérités  ou  injus- 
tement omis  pourraient  attaquer  un  testament  inoiE- 
cieux,  en  alléguant  que  le  testateur  n’aurait  pas  été  sain 
d'esprit  lors  de  la  confection  du  testament  : ce  qui 
veut  dire  non  pas  qu'il  était  réellement  fol , mais  que  sou 
testament,  très-régulièrement  fait,  n’est  cependant  pas 
conforme  aux  sentimens  de  la  nature  ; s’il  avait  élé  vérita- 
blement toi , le  testament  serait  nul. 

Nous  voulons  que  les  père  ou  mèrç , aïeul  pu  aïeule, 
bisaïeul  ou  bisaïeule , ne  puissent  aucunement  omettre  ou 
déshériter,  dans  leur  testament,  leurs  fils  ou  fille,  et  autres 
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rnento  , nisi  forsan  probabuntur  ingrati,  et  ipsas  nomina- 
iim  ingrat i/udiriis  causas  parentes  suo  inscruerint  testamen- 
to.  Causas  auteni  /us/as  ingrat  il  udinis  certas  esse  dccer- 
nimus.  (Nov.  i ib  , cap.  4.  54  I.) 

1.  Non  autem  liberis  tanlùm  permissum  est  tes- 

tamenlnm  parentùm  inofîiciosum  accusare,  veriira 
etiam  liberorum,  parenfibus  (vid.  l'LP.  L.  i ,ff.  h.t.). 
Sot-or  autem  et  frator,  turpibus  personis  scriptis  be- 
redibus,  ex  sacris  constitntionibus  præluti  sunt.  Non 
ergn  contra  omnes  heredes  agere  possunt  (vid. 
covstj.vt.  L.  27,  cod.  h.  t.  3 if)  ).  Ultra  fralres 
igitur  et  sorores  cognoti  millo  modo  aut  agere  pos- 
snnt , aut  agentes  vincere.  (vid.  vlp.L.  ff.  h-  t. 
DTOC  LET  .\  et  M4X1M.  L.v  i,  cod.  h.  t.)  . . 

Sancimus  non  hcere  liberis  parentes  suos  prœterire , 
aut  quolibet  modo  </  rebus  propriis  , in  quibus  habent  tes- 
tament i liren  iàm  , eos  omnirio  alienare , nisi  causas  quas 
ennmeravimiiS",  i'd  suis  tcstamentis  specialiter  nominave- 
rint.  (Nov.  11 5,  cap.  4.) 

2.  Tam  auti  m natprales  liberi,cpiàm  ( secundiim. 
nostiæ  c.  nstiliiliortis  divisionem)  adoptait,  ita  de- 
mùm  «le  inoflicioso  tesfamento  agere  possunt  , si 
nullo  aiio  jirfe  ad  deluncti  bon  a venire  gfcssht. 
Nam  < ui  ad  bercditalem  totam  vel  parlem  e^U  alio 
jure  v cnftint,  «lt*  inoflicioso  agere  non  possunt  ( vid. 

1 7LP.  I:.  8 ' ' 1 5 ; Pyti  l.  L.  23,  fF.  h.  t.).  Posthumi  . 
quoqri*  , «pii  nullo  alio  jure  venire  p«  ssnnt , de 
inofflcrosivïigere'possniit.  (vid.  l lp.  L 6 , ff.  h.  t.)  % 

i.  Sed  liæc  oà  accipienda  sunt , ni  uiliil  eis  penilùs  à 
teslaloribns  leslanieiito  relie  In  ni  est  ; «piofl  uostra  cousli- 
tutio  ad  verenmdiaiu  naturæ  iniroduxil.  Sin  verô  cjuanta- 
Cinique  pars  ne.redilalis  , vel  res  ei$  luerif  reiicla;  <ie  iu- 
officioso  quen  là  quiescente,  id  quuil  eis  deesl  , usi|u3 
ad  «piarlaiii  I gifii'næ  parfis  repleatur  : licet  non  fuerit 
ailjecliim  , boni  viii  aibitralu  debere  eam  cotnpleri.  ( vid. 

L.  3o,  cod.  h.  t.  54J.)  > , 
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enfans , à moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  ingrats  , et  que 
les  causes  d’ ingratitude  %e  soient  exprimées  par  les  as- 
cendans  dans  leur  testament,  flous  avons  fixé  tes  causes 
d,' ingratitude  légalement  admissibles. 

1.  Ce  11e  sont  pas  seulement  les  enfans  qui  peuvent 
accuser,  comme  iuofïicieux,  le  testament  de  leurs  ascen- 
«lansi  les  ascendans  peuvent  aussi  accuser  celui  de  leurs  * 
enfans.  Les  frères  et  sœurs , lorsqu’on  institue  des  per- 
sonnes viles,  obtiennent,  d’après  les  constitutions , la 
préférence:  ils  ne  peuvent  donc  pas  agir  contre  tout  lié» 
riticr.  Au  delà  des  frères  et  sœurs,  les  antres  parens  ne 
peuvent  jamais  intenter  l’action,  ou  réussir  dans  celle  qu’ils 
intenteraient. 

Nous  voulons  qu’un  enfant  ne  puisse  pas  omettre  ses 
ascendans  ou  les  écarter  entièrement  des  biens  qui  lui  sonlt 
propres  , et  Joui  il  peut  disposer  par  testament,  à moins 
qu’il  ri  exprime  spécialement  dans  son  testament  les  causes 
que  nous  avons  énumérées. 

2.  Les  enfans,  soit  naturels,  soit  adoptés  suivant  la 
distinction  de  notre  constitution,  ue  peuvent  attaquer  un 
testament  comme  inofficieux  qu’à  défaut  de  toute  autre 
voie  légale  pour  arriver  aux  bieus  du  défunt  car  ceux 
qui  vienueut,  par  une  amitié  voie,  à tout  ou  partie  de 
) hérédité,  ne  peuvent  ugircoulrele  testament  inofficieux. 

I.es  posthumes  qui  ne  peuvent  ariiver  par  aucune  autre 
voie,  peuvent  aussi  agir  contre  le  testament  inpfficieux. 

'.v.  - 

3.  Mais  lout  cela  doit  s’entendre  du  cas  où  le  testateur 

ue  leur  aurait  absolument  rien  laissé  dans  soii  testament 
ce  que  notre  constitution  a introduit  par  respect  pour  des 
droits  de  la  nature.  Lors  doue  qu’ou  aura  laissé  une  part 
quelconque  de  l’hérédité  ou  un  objet  déterminé,  la 
plainte  d’iuefficiosité  cessant,  ce  qui  manque  pom*par- 
faire  le  quart  de  la  portion  légitime,  sera  suppléé,  même 
sans  que  l’on  ait  ajouté  que  ce  quart  devrait  être  Complété 
d après  l’estimation  d’un  homme  de  bién.  ■ »*  ' 
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4-  Si  tutor,  nomine  pupiiH  cujus  tutelain  gere- 
bat  , ex  teslamento  palris  situ  legatum  acceperit, 
cùm  nihil  erat  ipsi  tutori  relictum  à pâtre  suo  ; nihi- 
lominùs  poterit  nomine  suo  de  inoffieioso  patris  tes- 
tamento  agere.  ( vid . Marcel.  L.  io  , S i , ff-  h.  t.  ) 

5.  Sed  si  è contrario,  pupilli  nomine  cui  nihil 
relictum  fuerat,  de  inoffieioso  egerit,  et  suneratus 
est;  ipse  tutor,  quod  sibi  in  teslamento  eouem  le- 

?atum  relictum  est,  non  amittit.  ( vid.  marcian.  L. 
o , 5 1 , ff.  h.  t.  ) 

6.  Igitur  quartam  quis  debet  liabere,  ut  de  inof- 
fîcioso  agere  non  possit,  sive  jure  hereditario  , sive 
jure  legati,  vel  fideicommissi , vel  si  morlis  causa  ci 
quarta  donata  fuerit  (vid.  vlp.  L.  8,  $ G,  ff.  h.  t . 
L.  iS,  ff.  deliber.et  posth.  p AV  L.  sent.  4 — 5 — 7; ale - 
*xa N d.  L.  8,  cod.  h.  t.  ) , vel  inter  vivos  in  iis  lan- 
tummodô  casibus,  quorum  menlionem  f.tcil  noslra 
constitutio  (vid.  vlp.  L.  a5 , ff.  h.  t.  ; jvsttn.  L.  3o  , 
S 2, cod.  h.  t.  528),  vel  aliis  modis  qui  in  (1)  constitu- 
tionibus  contincntur  ( vid.  zenon  L.  2g  , cod.  h.  t. 
4i8  ).  Quod  aulem  de  quartà  diximus,  ita  intelli- 
gendum  est  ut,  sive  unus  fuerit , sive  plures  , qui- 
bus  agere  de  inoffieioso  teslamento  permittitur,  una 
quarta  cisdari  possit,  ul  ea  p£o  ralà  eis distribua tur, 
ici  est , pro  viril i portione  quartà. 

Si  unius  est  Jtlii  pater  a ut  mater,  aut  duavum,  vel  trium 
vel  quatuor  ; non  triuncium  eis  relinqui  solùm,  sed  uncias 
quatuor.  Si  veto  ultra  quatuor  habuerint  filios , media tn 
eis  fotius  substantiœ partem  relinqui.  ( iNov.  18  , cap.  j.) 

Non  licere  prœlcrïre  aut  exkeredes  in  suo  facere  tes- 
lamento , nec  si  per  dbnationem , vel  legatum , vel Jidei 
commissum,  eis  dederil  legibus  débitant porlione/n.  (iNov. 

1 15  , cap.  3.) 

Si  hœc  omnia  non  fuerint  observata  , ntillam  vim  hujus- 
moJl  testamentum  , quantum  ad  institutionem  heredum  , 


(1)  f'ulg.  In  nosiris constitution. bas. 
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4-  Si  un  luteur,  en  vertu  du  testament  de  son  propre 
père  et  au  nom  du  pupille  dont  il  gérait  la  tutéle,  avait 
reçu  quelque  legs*,  taudis  que  son  père  n'a  rien  laissé  à 
lut  tuteur  personnellement  ; il  pourrait  encore  attaquer , 
comme  iuofficieux  , le  testament  de  son  père. 

5.  El  réciproquement  , si  au  nom  d’un  pupille  auquel 
on  n’aurait  rien  laissé,  il  attaque  un  testament  inofc 
ficieox,  et  succombe,*le  tuteur  ue  perd  pas  ce  qui  lui 
serait  personnellement  laisse  dans  le  même  testament. 

4 

6.  Ainsi,  pour  être  dans  l’impossibilité,  d'attaquer  un 
testament  inofficieux,  il  faut  avoir  le  quart,  soit  à titre 
d’hérédité,  de  legs  , ou  de  tidéicommis-,  soit  par  donation 
à cause  de  mort*,  soit  par  donation  entre-vifs  , mais  seu- 
lement dans  les  cas  prevus  pat  boire  constitution  -,  soit 
par  les  autre  mauières  énoncées  dans  les  constitutions  (1). 
Ce  que  uous  avons  dit  du  quart , doit  s’enteudre  en  co 
sens  que,  soit  qu’il  y ait  une  ou  plusieurs  personnes  dans 
le  cas  d'agir  coutre  le  testament  inofficieux,  on  peut  ue 
leur  donner  qu'un  seul  quart,  pour  être  partage  entre 
eux  proportionnellement , c’est-à-dire,  pour  le  quart  de 
leur  porliuu  virile. 

.Si  le  pere  ou  la  mère  ont  un , deux , £ t'ois  ru  quatre  en- 
fans  , on  leur  laissera  , non  pas  un  quart  seulement , mais 
un  tiers.  S'i's  ont  plus  de  quatre  ettjans , on  leur  laissera 
la  moitié  de  tous  les  Liens. 

Il  n'est  pas  pet  mis  de  les  omettre  ou  déshériter  dans  le 
testament , quand  même  on  leur  laisserait , par  donation , 
par  legs  ou  par  Jideicommis , la  portion  qui  leur  est  due 
d aptes  la  lui.  ‘ 

Si  tout  cela  n’a  point  été  observé , nous  voulons  que  le 
testament  n ait  aucun  ej/ct  quant  à l' institution  des  hé  ri- 


(1)  Dans  110»  cousin  ut  1011s. 
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habcre.  sancimus , legatis  vidclicet  et  aliis  cnpitulis  suant 
obtinentibus  firmitalem.  (Nov.  n5,  cap.  40 

TITULUS  XIX. 

0 

Dq  heredum  qualitate  et  differentid. 

Heredes  autem  aut  necessrfHi  dicuntur,  aut  sui 
et  necessarii , aut  extranei.  {caivs;  2 , inst.  102.  ) 

1.  Necessarius  heres  est  servus  lieres  institutu» 
jdeôque  sic.  appellatur , quia,  sivc  velit,  sive  nolit, 
oinninô  post  mortem  testai oris  protinùs  liber  et 
necessarius  lier  es  Ht  (caics;  2,  inst.  1 53  ).  Umlè 
qui  facuitates  suas  suspectas  liabent,  soient  servum 
$uum  primo,  aut  secundo  , aut  oliam  ulteriore  gra- 
du  lieredem  instiluere  : ut , si  crediloribus  salis  non 
fiat,  poliùs  ejus  liercdis  bona,  quàm  ip.-ius  lestato- 
ris  , a crediloribus  possideanlur , vel  dislraliantur , 
vel  inter  eosdividaniur  ( ex  caio ; ibid.  1 £>4  )•  l>ro 
hoc  tamen  incommodo*  illud  ei  commi  dum  præs- 
latur,  ut  ea  quæ  post  mortem  patroni  sui  sii>i  ac- 
quisierit,  ipsi  reserventur  (caivS  ; ibid.  i55).  Et 
quàmvis  bona  deiuncli  non  sufliciant  creditoribus , 
itcrum  tamen  cx»eâ  causa  res  ejus  , quas  si bi  acqui- 
rent, non  veneunt.  (yid.  caivm  ; ibid.) 

2.  Sui  autem  et  necessarii  beredes  sunt , veluti 
fiiius , filia  , nepos  , nepiisve  ex  fiiio , et  deinceps  cæ- 
teri  liberi , qui  in  potestalc  morienlis  imdo  fucrint. 
Sed  . ut  nepos  nepiisve  sui  beredes  sinl , non  sufficit 
eum  eamve  in  potestateavi,  raortis  tejnpore, fuisse: 
sed  opus  est  ut  pater  ejus,  vivfl  paire  suo,  dcsierit 
suus  neres  esse,  aut  morte  interceptes,  aut  quoli- 
bet alià  ratione  liberalus  à palris  p‘ testa  le  : tune 
cnim  nepos  nepiisve  in  locum  palris  sui  succedit 
(caius ; 2,  inst.  i5G).  Sed  sui  quidem  beredes  ideo 
appcllantur,  quia  domesliei  beredes  suul  , «et  vivo 
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tiers , les  legs  et  autres  dispositions  particulières  aliénant 
toutefois  leur  effet. 

. TITRE  XlXi 

De  la  qualité  et  différence  des  Héritiers. 

Les  héritiers  sont  ou  nécessaires,  ou  siens  et  néces- 
saires , ou  externes. 

i.  Est  héritier  nécessaire,  l’esclave  institué  héritier. 
On  t’appelle  ainsi,  parce  que,  bon  gré  malgré,  de  toute 
manière,  à la  mort  du  testateur,  il  devieut  aussitôt  libre  et 
héritier  nécessaire.  Aussi  ceux  qui  doutent  de  leur  solva- 
bilité, instituent  ordinairement  leur  esclave  pour  héritier 
au  premier  ou  au  second  degré,  ou  même  à un  degié 
ultérieur;  afin  que,  faute  de  satisfaire  aux  créanciers  , ce 
soit  lesbiens  de  cet  héritier,  et  non  ceux  du  leslatcur 
môme,  que  les  créanciers  saisiront,  aliéneront  ou  partage- 
ront entre  eux.  Cependant  à côté  de  ce  désagrément,  il 
a cet  avantage  que  les  biens  par  lui  acquis  depuis  la  mort 
de  sou  patron  , lui  sont  couservés  ; et  quoique  les  biens  du 
défunt  ne  suffisent  pas  aux  créanciers,  cependant  on  no 
revient  pas , pour  cela , vendre  ceux  que  l’esclave  a per- 
souuellemnt  acquis. 

a.  Sont  héritiers  siens  et  nécessaires  , par  exemple,  le 
fils,  la  fille,  le  fils  ou  la  fille  d’un  fils,  et  autres  de.sceudans 
ultérieurs  , pourvu  toutefois  qu’ils  se  soient  trouvé*  sous 
la  puissance  du  mourant.  Mais  pour  que  le  petit  fils  ou 
Ja  petite  fille  soient  héritiers  siens  , il  ne  leur  suffit  pas 
d’avoir  été  sous  la  puissance  de  l’aïeul  à l’époque  de  sa 
mort  ; il  faut  de  plus  que  leur  père  ait , du  vivant  de  son 
propre  père,  cessé  d’èîre  héritier  sien,  soit  en  mourant, 
soit  en  sortant  par  IquI  autre  moyen  de  la  puissance  pa- 
ternelle : alors  en  effet , le  petit  fils  ou  la  petite  fille  prend 
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quoque  pâtre  quodammodô  tlomini  existimantur. 
llndé  etiam  si  quis  intestalus  morialur,  prima  causa 
est  in  successione  liberorum.  Necessarii  verô  ideô 
clicuntur,  quia  omninô  , sive  velint , sive  nolint, 
tam  ab  inteslato,  quàm  ex  testamento  ( ex  lege  duo- 
decim  tabularum)  beredes  fiunt  i caivs  ; i , *inst. 
i5rj  ).‘Sed  bis  prætor  permittit  volenlibus  abstinere 
hereditate;  ut  potiùs  parentis  (caics  j ibid.  i58.  ) 

3uàm  ipsorum  nona  sirniliter  à creditoribus  possi- 
eantur.  ( vid.  caivm.  ilid.  ) 

3.  Cæteri  qui  testatoris  juri  subjccti»  non  sunt  , 
extranei  heredes  nppellanUir.  Itaqueliberi  quoque 
nostri  , qui  in  potestate  nostrâ  non  sunt,  beredes  à 
nobis  instituti  , exlranei  heredes  nobis  videnlur. 
Quâ  de  causa  , et  qui  beredes  à maire  instituuntur , 
eodem  numéro  sunt  : quia  fæminæ  in  potestate  libe- 
ros  non  habent  (caips ; 2,  inst.  161  ).  Servus  quo- 
que heres  à domino  inslitutus , et  post  testamcntum 
factum  ab  eo* manumissus , eodem  numéro  habetur. 
( ex  CA  10  ; ibid.  ) 

4-  In  exlraneis  heredibus  illud  observatur,  ut  sit 

cum  eis  testamenti  faclio,  sive  heredes  ipsi  instituait* 

tur,  sive  ii  qui  in  potestate  eorum  sunt  etidduobus 

temporibus  inspicitur  : testamenti  quidem  facti  lem* 

pore,  ut  constilerit  institutio  : mortis  vero  testatoris, 

ut  efï’ectum  habeal.  Hoc  amplius , et  cùm  adit  liere- 

dilatem  , esse  debjt  cum  eo  testamenti  faclio,  sive 

pure,  sive  sub  conditione  heres  inslitutus  sit  : nam 

jus  heredis  eo  maximé  tempore  inspiciendum  est, 

quo  acquirit  heredilatem.  Medio  autem  tempore , 

inter  factum  tcstamentum  et  inortcm  testatoris,  vcl 

conditionem  institutionis  existentem  , mulatio  juris 

non  nocetheredi,  quia  (ut  diximus)  tria  tempora 

inspici  dcbent  (florentin.  L.  1 de  hered. 

inst.  ).  Testamenti  autem  factionem  non  solùm  is 
7 \ 
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la  place  de  son  père.  Les  héritiers  siens  sont  ainsi  appelés, 
parce  qu’ils  sont  héritiers  domestiques  , et  regardés,  du 
vivant  même  de  leur  père,  comme  étant  en  quelque  sorte 
propriétaires  : aussi , lorsqu’on  meurt  intestat , les  enfans 
ont  le  premier  rang  dans  la  succession.  Ou  les  nomme 
nécessaires,  parce  que  de  toute  façon,  bon  gré  malgré, 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ils  deviennent  héri- 
tiers en  vertu  de  la  loi  des  douze  tables;  mais  le  préteur 
permet  à ceux  qui  le  veulent , de  s’abstenir  de  l’hérédité, 
afiu  que  ce  soient  les  biens  du  père,  et  non  pas  les  leurs, 
que  les  créanciers  auront  pareillement  à saisir. 

a.  Les  autres  héritiers,  uou  soumis  à la  puissance  du 
testateur,  se  uommeut  héritiers  externes  : ainsi,  nos 
propres  enfans,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  sous  notre  puissance, 
institués  héritiers  par  nous  , sont  à notre  égard  des  héri- 
tiers externes  ; et  par  la  même  raison  , les  enfans  insti- 
tués par  leur  mère  , sont  dans  la  même  classe  , parce  que 
les  femmes  n’ont  aucune  puissance  sur  leurs  enfans.  Pa- 
reillement , l'esclave  institué  par  sou  maître,  et  affran- 
chi par  lui  depuis  la  coufectiou  du  testament,  rentre  dans 
la  même  classe.  * 

4-  A.  l’égard  des  héritiers  externes  , on  exige  qu’il  y 
ait  avec  eux  [action  de  teslaïueut,  soit  qu’ou  les  institue, 
eux  ou  les  personnes  soumises  à leur  puisîance;  et  ce!a 
se  considère  à deux  époques  , celle  de  la  confection  du 
testament , pour  que  l’institution  existe , et  celle  de  la 
mort  da  testateur,  pour  qu’elle  ail  effet.  De  plus  i l’époque 
où  l'héritier  vient  i l’hérédité  , il  doit  encore  y avoir  avec 
lui  faction  de  testameut , soit  qu’il  ait  été  institué  pure- 
ment ou  sous  condition  -,  car  la  capacité  de  l’héritier  dort 
sur  tout  se  considérer  à l’époque  où  il  acquiert  l'hérédité. 
Pendant  le  temps  intermédiaire  entre  la  confection  du  tes- 
tament et  la  mort  du  testateur,  ou  l'événement  de  la  con- 
dition, le  changement  dans  les  droits  de  l’héritier  ne  nuit 
point,  parce  qu’il  faut  (comme  uousl’avous  dit)  considère* 


h. 
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bnberc  videtur  qui  lestamenlum  faeere  potest,  sed 
etinm  qui  ae-.x.  alieno  teslamento  vel  ipse  caperçjHi- 
ïest,  vel  nlii  acqnirere , licet  non  possit  faeere  testa- 
mertt.m.  Kl  idc  0 finir  sus,  et  mules  , et  poslhumus, 
çl  .dans  Kvid.  pompon.  L.  iG,  j.  i,  IL  quifac.  test.  ), 
el  tiiiusfamilias  , el  servus  aliénas  , testament)  faetjo- 
nem  habere  dieunlur.  Licet  ei;ini  testament um  fa- 
eere non  pe.ssirît  , attamen  ex  teslamenlo , vel  sihi, 
vel  a!ii  , acquirere  posa  uni.  ( pompon . L.  iG,  If. 
eod.  ) 

5.  Extrades  antem  heredibusdcÜbdfandi  potes- 
tas  est  de  adcun'dâ  hereditaie  , vel  non  adeundâ 
( catv  s ; 2 , in  st.  1G2  ).Sed  sive  is  , cui  abslinendi 
poteîtas  est  ^ itnmisclfeiitsH  bonis  beredilalis  ; sive 
cxtrnneus  , cui  de  adeundâ  iiercdilalc  deliberare 
licet , adierit  : posteà  relinquendæ  beredilalis  facul- 
tatein  non  liabct , nisi  minor  sit  xxv  aunis.  îSam 
hujus  ætalis  hominibus , sicut  in  cæteris  omnibus 
caosis  deeeptis,  ila  et,  jÿ  lcrçier.é  damnosam  bercdila* 
tem  suscepei  iut,  prætor,  succurrit.  (CAtvs\il>id.  iG3.) 

G.  Sciendum  est  tamen  clivum  Adriannm  etiam 
majori  viginti  quincpie  aunis  veniajn  dedisse,  cùtn 
post  adilam  hereditatt  ni  •grande  æs  aliemuu,  quod 
adilæ  beredilalis  tempore  latcbat,  emnsissel  (catis;  ' 
ibid.  1 G3 ).  Sed  hoc  quidtm  divus  Adrianus  euidam 
speciali  benelieio  pra-slilil.  Divns  a ut  Cm  Gordianus 
posteà  miiilibus  tantummodo  hc  c conccssit.  ( vid. 

L.  ult.  pr.  et  $ i5  , cod.  dejur.  delib.  ) 

Sed  nostra  beuevoleutia  commune  omnibus  subjecti* 
imperio  noslro  hoc  bénéficiant  pt æstilil  , el  consti'ulio* 
ueut  , tant  æquissimam , quant  nobilïssiniam  scripsil  , 
cujus  teuorem  si  observavet  inl  homines , lic  et  eis  adiré 
hereditatem  , et  in  tauiùni  leneri , quantum  valere  boua  ' 
heredilatis  contiugit  -,  ut  éx  iiâc  causA  necjue  de  liberal  io- 
cis  anxilium  sit  eis  necessariuin  , njsi  ontissà  ubserva- 
tione  noslræ  constituliouis  et  deliberanelum  exislinta- 
verint , et  sese  veteri  gravantini  aditiouis  suppouere  ma» 
luerint.  d.  (Z.  ult.  cod.  eod.  53 1.) 
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trois  époques.  Ont  fiction  de  testament,  non-seulement 
ceux  qui  peuvent  faire  un  testament,  mais  encore  ceux 
qui,  en  vertu  du  teslameut  d'autrui,  peuvent  ou  rece- 
voir pour  eux-mêmes,  ou  acquérir  A un  tiers , bien  qu’ils 
ne  puissent  pas  faire  de  testament.  Ainsi . le  fol , le  muet , 
le  posthume,  l'enfant,  le  fils  do  famille  et  l’esclave  d’autrui 
out  faction  de  testameut;  car  quoiqu’ils  ne  puissent  pas 
faire  un  testament , cependant  ils  peuvent , par  testament, 
acquérir  pour  bux  ou  pour  un  autre. 

5.  Les  héritiers  externes  peuvent  délibérer  pour  faire 
ou  ne  pas  faire  aditiou  d’hérédité;  mais  soit  que  l'héritier 
qui  pourrait  s’abstenir,  s’immisce  dans  les  biens  hérédi- 
taires , soit  qu’un  externe  admis  à délibérer  su  - l'accep- 
tation , accepte,  il  n’est  plus  libre  ensuite  de  délaisser 
l'hérédité , à moins  qu’il  nè  soit  mineur  de  vingt  cinq 
ans  ; car  les  personnes  de  cet  âge  obtiennent  , dans  tou3 
les  cas  où  ils  sont  trompés,  et  pareillement  aussi  lorsqu’ils 
se  soûl  imprudemment  chargés  d’une  hérédité  dangereuse, 
la  protection  du  prêteur, 

6.  On  saura  cependant  que  l’empereur  Adrien  a donné 
dispense  à tin  individu,  quoique  majeur  de  a5  ans  , parce 
qu’aprés  l’adition  d’hérédité  , des  dettes  Considérables  , 
inconnues  au  moment  de  l adition  , s’étaient  tout-i  coup 
découvertes. -Toutefois  ce  n’est  là  qu’un  bénéfice  spécial 
individuellement  accordé  par  l'empereur  Adrien.  L'em- 
pereur Gordien  l’étendit  ensuite  aux  militaires  seulement. 
Mais  notre  bienveillance  a rendu  ce  béuéüce  commun  à 
tous  les  sujets  de  notre  empire,  et  a red  gé  nue  constitu- 
tion aussi  équitable  que  célèbre  , d’api és  laquelle  on 
pourra  , si  on  en  observe  les  dispositions,  venir  à l'héré- 
dité sans  être  tenu  au  de  là  de  ce  que  vaudront  les  biens 
héréditaires;  en  sorte  qu’à  cet  égard  il  ne  sera  plus  né- 
cessaire de  recourir  à la  délibération  , â moins  que  uégli- 
géant  de  se  conformer  à notre  constitution,  ou  ne  croie 

T 5 


j.  Item  , extraneus  heres  testamento  inslitutus, 
aut  ab  intestato  ael  legilimam  hereditatem  vocatus  , 
potest . , aut  pro  herede  gerendo , aut  etiam  nudâ 
voluntate  suscipiendæhereditatis,  heres fieri  ( caivs ; 
a,inst.  167).  Pro  herede  autem  gerere  quis  videtur , si 
rebus  hereditariis  tanquàm  heres  utalur  (ex  caio ; 
ibid.  166)  , vel  vendendo  res  heredilarias , vel  præ- 
dia  colendo  locandove;  et  quoquo  modo  volunta- 
tem  suain  declaret , vel  re , vel  verbo , de  adeundà 
hereditate  (vid.  vlp.  Jïagm.  aa — aG,  L.  ai,  § 1 , 
ff.  deadquir.  vel  ornitt.  hered.  PAUL.  L.  a8,  ff.  eod.): 
dummodô  sciât  eum  in  cujus  bonis  pro  herede 
gerit,  testai  11m  intestatumve  obisse,  et  se  ci  he- 
redem  esse  (vid.  ui.p.  L.  19,  L.  17  , § 1 , L.  ai  , $ a 
ff.  eod.  ).  Pro  herede  enim  gerere  est  pro  domino 
gerere;  veteres  enim,  heredes  pro  dommis  appella- 
bant  (vid.  ULP.  fragm.  aa — aG).  Sicut  autem  nudà 
voluntate extraneus heres  lit,  ita  contraria  destina- 
tione  statim  ab  hereditate  repellitur  (caivs;  a, 
inst.'.ifiç)).  Eum,  qui  surdus  vel  mutus  natus,  vel  pos« 
teà  factus  est , nihil  probibet  pro  herede  gerere , et 
acquirere  sibi  hereditatem,  si  tamen  inteuigit  quod 
agit . (vid.  vlp.  L.  5 ; mahcel.  L.  G3,  ff.  eod.  ) 

TtTl'LUS  XX. 

De  Legatis. 

Post  bæc  videamus  de  legatis  : quæ  pars  juris 
extra  propositam  quidem  materiam  videtur  ; nam 
loquimur  de  iis  juris  lîguris,  quibus  per  universi- 
talem  res  nobis  acquiruntur  : sed  cùm  ommnû  de 
testamenliset  de  heredibus  , qui  in  testameulis  iusti- 
tuuntur , locuti  simus,  non  sine  causa  sequenti 
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devoir  délibérer,  et  qu’on  ne  préfère  se  soumettre  aux 
anciennes  charges  de  l’adition. 

7.  Pareillement , l’héritier  externe  institué  par  testa- 
ment, ou  appelé  ab  intestat  à l’hérédité  légitime,  peut, 
soit  en  faisant  acte  d’héritier,  soij  même  par  là  simple  vo- 
lonté d’appréhender  l’hérédité,  devenir  héritier.  F.sl  censé 
faire  acte  d’héritier,  celui  qui  use,  comme  héritier,  des 
biens  de  l’hérédité,  soit  eu  les  vendant,  soit  en  cultivant, 
ou  louant  les  héritages  -,  ou  qui , d’une  manière  quelcon- 
que , manifeste  par  parole  ou  par  action  la  volonté  d’ap- 
préhender l'hérédité;  pourvu  qu’eu  faisant  acte  d héritier 
sur  les  biens  d’une  personne  , on  sache  qu’elle  est  morlo 
testât  ou  intestat,  et  que  l’on  est  sou  héritier.  Faire  acte 
d’héritier  , c’est  faire  acte  de  propriétaire;  car  chez  les  an- 
ciens, héritier  voulait  dire  propriétaire.  Si  la  simple  vo- 
lonté suffit  A un  externe  pour  deveiflr  héi  hier,  pareillement 
l intenliou  contraire  lui  ferme  aussitôt  l’hérédité.  Q tant 
l’individu  sourd  ou  muet , soit  de  naissauce,  soit  par  un 
fait  postérieur,  rien  ne  l’etnpêche  de  fa  ire  acte  d’héritier 
et  de  s’acquérir  l’hérédité , si  toutefois  il  comprend  ce 
qu’il  fait. 


TITRE  XX. 

Des  Legs. 

Maintenant  examinons  les  legs.  C’est  une  partie  qui 
semble  étrangère  k l’objet  qui  nous  occupe  ; car  nous  par- 
lons ici  de  ces  créations  du  droit,  au  moyeu  desquelles 
les  choses  nous  sont  acquises  par  universalité.  Mais  après 
avoir  entièrement  parle  dos  testameu»  et  des  heritiers  ius« 
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loco  potest  hæc  juris  materia  tractari.  ( catus;  a , 
inst.  191.) 

1.  Legatura  itaque  estdonatio  quaedam  àdefuncto 
relicta  ( ex  modest.  L.  3b  , IT.  de  legal,  a».), al»  lie- 
rude  præslanda.  {vid.  catvm ; 1.  inst.  a(î  »,  271) 

2.  Sed  olim  quidem  eranl  legatorum  généra  qua- 
tuor; per  vendicalionem,  perdamnalionem  , sineiuü 
modo,  per  præccptionem  ex  CA  10;  2 , inst.  1 9a  ; vid. 
a lp.  fragm.  24 — 2 ) ; et  cerla  quæda n verba  cui- 
quegeneri  legatorum  adsignata  eranl,  per  quæ  sin- 
gula  généra  legatorum  sigiiilicahantur  ( vid.  cawm; 
iùid.  i<)3,  201,  209,  ait»;  v LP.  fragm.  2.} — 3 et 
setju.).  Sed  ex  constitutionibus  divorum  principum 
soiemnilas  lmjusinodi  verborum  penitùs  sublata 
est.  {vid.  CO\STANTLN.,  düNSTANT.  et  COP/ST.  L.  2 1, 
cod.  de  legal.  ) 

Noslra  auteui  constil*itio  , qunm  cuni  magnâ  fecimus 
lucubratioue  , defunctorum  volunlales  vaiidiores  esse 
cupieutes,  et  non  verbis.  sed  volunlatibus  eorum  f'aveu- 
tes , disposuit  ut  omnibus  legatis  una  si t ualura  , e1  q ni- 
buscuuque  verbis  aliquid  relictum  sit,  liceal  legilariis  id 
persequi  , non  solùin  per  aciioues  persouales  , sed  eliaia 
per  in  rem  el  per  hypothecariam.  Cujas  coustitutiouis 
perpeusum  moduin  e.\  i psi  os  teuore  perfectisdniè  acci- 
pere  possibile  est.  {vid.  L.  i,  cod.  comm.  de  legal. 

5*9-)  , 

i.  Srd  non  usque  ad  eam  conslilnlionem  standuni  esse 
existimivimus  Cum  eniin  autiquilateni  iuveuiuMs,  legala 
quidem  striclê  conclndetitem , fidricotnrnissis  auiecn  , 
q-.ijc  ex  voluinale  magis  desctudebanl  defuneionmt,  pm- 
gmorein  naturam  indnlgeuleui , uerv.ssariuiu  esse  duxi- 
nvis  oniuia  legala  iidricommissis  e\æ  juare  , ni  nulla  sit 
inter  ea  ditterenlia  ; sed  quod  deesl  legatis , boc  replea» 
tur  ex  naturà  li  (Ici  comm  issu  ru  ni',  el  si  qnid  ampliùs  est 
in  legalis  , périme  cresc.il  fideicoiumissorum  ualura.  Sed 
ne  in  priniis  legtun  cunabulis.  periuislim  de  liis  expoueudo 
slndiosis  adolesceulibus  quamdaiu  inlroducamus  ditficulla 
tem,  operæ  pretium  ess  ■ duximns,  iuterim  separalim  prius 
de  legatis  et  postcà  de  fi  leicouiiuissis  traclare  ; ut  nalurà 
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titués  par  testament , il  u’est  pas  hors  de  propos  de  traiter 
immédiatement  ensuite  celte  matière. 

i.  Le  legs  est  une  espèce  de  donation  laissée  par  le 
défunt , pour  être  acquittée  par  l’héritier. 

a.  Il  y avait  autrefois  quatre  espèces  de  legs  : par  re- 
vendication , par  condamnation  , par  mode  de  tolérance, 
par  préciput;  et  chaque  espèce  avait  certaines  expres- 
sions consacrées  qui  la  distinguait  des  autres.  Mais  les 
Constitutions  impériales  ont  entièrement  supprimé  ces 
suites  d expressions  solennelles.  Quant  à nous  , nue  cons- 
titution que  nous  avons  laborieusement  travaillée  , dési- 
rant procurer  à la  volonté  des  mouraus  pins  d effet  et 
préleraul  l'intention  aux  paroles , a décidé  que  les  legs 
n’auraient  tous  qu'une  même  nature,  et  que,  quels  que 
soient  les  termes  de  la  disposition,  lus  légataires  pourraient 
en  suivre  l'exécution,  non  seulement  par  actions  person- 
nelles, niais  encore  par  l’action  réelle  et  l’action  hypothé- 
caire : et  c’est  une  constitution  dont  les  sages  combinai- 
sons peuvent  être  appréciés  par  sa  teneur  même. 


3.  Mais  nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  en  tenir 
cette  constitution.  Lu  effet  , comme  nous  avons  trouvé 
l’antiquité  resserrant  les  legs  dans  des  bornes  étroites,  et 
accordant  aux  tidéicommis,  qui  dépendaient  davantage 
de  la  voloulé  des  défunts,  beaucoup  plus  de  latitude; 
nous  avons  jugé  nécessaire  d assimiler  tous  les  legs  aux 
firlêicommis , de  manière  qu’il  n’existe  plus  e dre  eux  au- 
cune différence;  mais  que  s’il  manque  quelque  chose  aux 
legs,  ils  empruntent,  pour  y suppléer,  le  caractère  defi- 
déicommis  ; et  s’il  y a quelque  chose  de  plus  dans  la  na- 
ture des  legs  , que  ce  soit  autant  de  gagné  pour  cell* 
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ulriusque  juris  cognilâ,  facilé  possint  permistionem  eo- 
rum  eruilili  subslilioribus  auribus  acciperc.  ( vid.  L.  i> 
cod.  cornmun.de légat.  53 1.) 


4-  Non  solùm  autem  testatoris  vel  heredis  res , 
sed  etiam  aliéna  legÿri  potesl  (vid.  ulp.  L.  3<> , § 7 , 
1T.  de  légat,  1°  — fragni.  24 — 7 et  sequ.;  cajvm;  2 , 
inst.  iqI>,  202 , 2 jo  ) ; iln  ut  heres  cogatur  redimere 
eam  et  præstare  ; vel , si  eam  non  potesl  redimere , 
æ'timationem  ejus  dare  (ex  caio;  ibid.  202).  Sed 
si  lalis  sil  rescnjuscommercium  non  est,  vel  adipisei 
non  potesl,  nec  æslimatio  ejus  dehetur , veluti  si 
quis  catnpum  martium  , vel  basiiicas,  vel  templa  , 
vel  tp.æ  publico  usui  destinata  sunt,  legaverit  : nain 
nullius  moinenti  taie  legatum  est  (vid.  ulp.  d.  L.  3o, 
§ S Pet  sequ.  AT.  eod.  ).  Quod  autem  diximus  alienam 
rem  posse  legari,  ita  intelligendum  est,  si  deiunctus 
sciebat  alienam  rem  esse,  non  si  ignorabat  (vid. 
alexand.  L.  10,  cod.  h.t.').  Forsitan  eniin  si  sci- 
visset  alienam  rem  esse,  non  legasset  : et  ita  divus 
Pius  rescripsit  ( vid.  papinian.  L.  67  , § 8 , ff.  de 
légat.  i°).  Et  \ cri  us  est  ipsum  qui  agit,  id  est  le- 
gatarium,  probare  oporlere  scivisse  alienam  rem 
legare  defunctum  , non  heredem  probare  oportere 
ignorasse  alienam  : quia  semper  nécessitas  probandi 
incumbit  illi  qui  agit,  (marcian.  L.  21,  ff.  de 
prubat.  ) 

5.  Se  i et  si  rem  obligatam  creditori  aliquis  lega- 
verit, n '-cesse  liabct  heres  eam  luere.  Et  in  nocquo- 

3 ne  casu  idem  plaeet  quod  in  re  a.ienâ,  ut  ita 
emùm  lucre  necesse  habeat  heres,  si  sciebat  de- 
funclus  rem  obligatam  esse,  et  ita  divi  Severus  et 
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des  fidéicommis.  Mais  pour  qu’aux  premiers  pas  dans  la 
carrière  des  lois,  l’exposition  cumulée  de  ces  matières 
n’occasionne  aucune  difficulté  aux  jeunes  éludiaus  , nous 
avons  cru  devoir , quant  à présent,  traiter  séparément, 
d’abord  les  legs,  ensuite  les  fidéicommis;  afin  que  connais- 
sant la  nature  de  l’un  et  de  l'autre  droit,  ils  puissent 
déjà  plus  instruits  , et  avec  uue  oreille  plus  exercée,  en- 
tendre facilement  leur  amalgame. 

4-  On  peut  léguer  non-seulemeul  la  chose  du  testateur 
ou  de  l’héritier,  mais  encore  celle  d’autrui,  de  manière 
que  l'héritier  sera  forcé  de  l’acheter  et  de  la  délivrer  ; ou 
s’il  ne  peut  l’acheter , d’eu  donner  l’cstimatiou.  Mais  s’il 
s’agit  d’uue  chose  qui  ne  soit  pas  dans  le  commerce,  ou 
qu’il  soit  impossible  d’acquérir,  on  n’en  doit  pas  même 
l’estimation  ; par  exemple  , si  l'on  avait  légué  le  C!iam{>- 
de-Mars,  d s basiliques,  des  temples,  ou  des  choses  des- 
linées  à un  usage  public;  car  un  semblable  legs  u’a  aucun 
effet.  Quand  nous  disons  qu’on  peut  léguer  la  chose  d’au- 
trui, delà  s'entend  du  cas  où  le  défuut  a su  que  la  chose 
appartenait  à autrui,  et  uou  pas  lorsqu’il  l'ignore.  Car,  s'il 
avait  su  que  la  chose  appartint  à autrui,  peut-être  ne  l’au- 
rait-il  pas  léguée  ; et  Autoniu  le  Pieux  l’a  ainsi  répondu. 
La  vérité  est  que  c’est  au  demandeur,  c’est-à-dire,  au 
légataire,  à prouver  que  le  défuut  a légué  sciemment  la 
chose  d'autrui,  et  non  pas  aux  héritiers  de  prouver  l’igno- 
rance où  il  était;  car  l’obligation  de  prouver  tombe  tou- 
jours sur  le  demandeur. 


5.  Lorsqu’on  a légué  un  objet  engagé  envers  un  créan- 
cier , l’héritier  est  tenu  de  le  dégrever  ; et,  dans  ce  cas 
comme  pour  la  chose  d’autrui,  ou  veut  eucore  que  The- 
ritier  ne  soit  forcé  de  dégréver , que  quand  le  défunt  a 
tonuu  le  gage  établi  sur  la  chose  ; ainsi  l’ont  répoudu  les 
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Antoninus  rescripserunt.  Si  lamen  defunctus  vo- 
luerit  legalarium  luere,  el  lioc  expresserit,  non 
débet  hères  eam  luere.  ( vid.  caivu;  L.  i5,  fT.  de 
dot.  præleg.  l LP.  L.  5~ , ff.  de  légat.  1°  a lexasu, 
L.  G,  cod.  h.  t.  ) 

6.  Si  l'es  aliéna  legata  fuerit,  et  ejus  rei  vivoles- 
talore  legalarius  dominus  (act us  fuerit  ; siquidein 
ex  causa  emplionis  , ex  teslamento  actione  pretium 
consequi  poltsl  ( vid.  vlp.  L.  34»  S 7 , K.  de  légat.  1°). 
Si  verô  ex  causa  lucrali va , veluli  exdonatione, 
1 el  ex  alià  simili  causa, agere  non  polest  paul. 
L.  ai,  if.  de  légat.  3Q ) : nain  tradition  est  dua» 
lucraiivas  causas  in  eundem  hominem  et  eam- 
dem  rem  roncurrerc  non  posse  vid.  jul/a.v.  L.  17, 
if.  de  obligal.  et  actiitn.  ).  Ilàc  ralione  , si  ex  duolms 
testamentis  eadein  res  eidem  debcatur , interest 
ntrùm  rem  an  æstimalionem  ex  teslamento  conse- 
cutus  sit;  nam  si  rem  babel,  agere  non  polest , 
quia  hahet  eam  ex  causâ  lucrativà  (vid.  papou  an. 
L.  66 , § 1 , ff.  de  légat,  a»)  ; si  æstimalionem , agere 
pot  est.  ( vid.  T'  lp.  L.  34  , § a,  if .de  legal,  i cel- 
SiiM  ; L-  8H , (f.  de  vei  b.  signif.  ) 

7.  Lia  ipioipie  res  quæin  rerumnaturâ  non  est,  si 
modo  (ïiliira  est  , icetè  legalur  : veluti  fructus 
(pii  n illo  i'undo  nati  eriinl , aut  «juod  ex  illà  aneilià 
nalum  erit.  ( caii  s;  2 , in  si.  2o3.  ) 

8.  Si  eadem  readuobus  iegata  sit,  sive  conjunc- 
tim,  sive  diqunclim;  si  ambo  perveniunt  ad  léga- 
tion j scindilur  inter  ens  légation;  si  aller  deliciat 
(quia  aul  spreverit  leg  tum  , aut  vivo  testatorede* 
cessent ) , vel  a!io  quoquo  modo  defccerit,  totum  ad 
coHegatarium  perlinet.  Coujunctim autem  legatur, 
veluli  si  (iuis  dicat  :Tîtio  et  Seio  hominem  Stichum 
do,lego.  Dis'unctim ita:  Ti rio  homini  m Stichümdo, 
lego;  Seio  (hominem  Stk.hlm  do,  ligo.  Sed  et  si 
expresserit  ) eundejvi  hominem  Stighl  m,  æqué  di- 
junclîm  legatum  intelligiiur.  (ex  c'a  10 j 2,  uist.  igij  ) 
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empereurs  Sevère  et  Antonio.  Cependant  si  la  volonté  du 
défuql  était  que  le  légataire  dégrevât , et  s’il  l’a  exprimée, 
l’héritier  ne  doit  pas  dégrever, 

6.  Lorsqu’on  a légué  la  chose  d’autrui  , et  que  , du 
vivant  du  testateur,  le  légataire  en  est  devenu  proprié- 
taire; si  c’est  à titre  de  vente,  il  peut  avec  l'action  du  tes- 
tament obtenir  le  prix  ; si  c'est  à titre  lucratif,  comme 
par  donation  , ou  antre  titre  semblable,  il  ne  peut  rien 
demander  : car  on  tient  que  deux  litres  lucratifs  ne  peuvent 
ae  cumuler  dans  la  môme  personne  et  pour  le  môme  objet. 
Far  conséquent , si  le  même  objet  est  du  au  môme  individu 
en  vertu  de  deux  teslameus,  il  faut  distinguer  si  c’est,  la 
chose  , ou  l’estimation  , qui  lui  a été  remise  en  exécution 
d’un  testament  ; car  si  c’est  la  chose  , il  ne  peut  rien  de- 
mander puisqu'il  l’a  par  titre  lucratif;  si  c’est  l'estimation, 
il  peut  encore  agir. 


7 On  lègue  valablement  une  chose  qui  n’existe  pas 
dans  la  nature  , pourvu  toutefois  qu'elltî  puisse  exister 
un  jour;  par  exemple  les  fiuits  qui  naîtront  sur  tel  fonds 
ou  l’eufanl  qui  naîtra  de  telle  esclave. 

8.  Lorsque  le  môme  objet  est  h>guéà  deux  porsonnes, 
soit  conjointement,  soit  se  parère)  eu  i;  si  ions  deux  viennent 
au  legs,  il  se  parlage  entre  eux.  Si  l’un  manque,  soit 
qu'il  ne  veuille  pas  du  legs  , soit  qu’il  lût  décédé  avant  le 
testateur  , ou  s’il  vient  à manquer  de  toule  antre  manière, 
l i totalité  appartient  au  Cnlégataire.  On  lègue  conjointe- 
ment, par  exemple,  lorsqu’on  dit  : ji  donne,  jb  LÙgvk  a 
TmusEr  a Sfu  s l'esclave  Stichus;  séparément  de  cette 
manière  : Je  donne,  je  uîgue  aTitius  l esclave  Stichus  : 
Je  donne  , je  légué  a Sites  l’esclave  Stichus  : et  quand 
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même  on  aurait  dit  : le  même  esclave  Stichus,  cela  soraifc 
toujours  considéré  comme  un  legs  fait  séparément. 

9.  Lorsqu’on  légué  à une  persouue  le  fonds  d autrui  , 
qu’elle  ea  achète  la  nue  propriété,  que  l’usufruit  lui  re- 
vient , et  qu’ensuite  elle  agit  eîi  vertu  du  testament  ; Ju- 
lien dit  que  l'actiou  et  la  demande  du  fonds  sout  régu- 
lières, parce  que  , dans  la  demaude  , l’usufruit  est  consi- 
déré comme  servitude;  majt  le  juge  devra,  d’otfice, 
faire  déduire  l’usufruit  sur  l’estimation  dont  il  ordonne 
la  remise. 

t o.  Mais  lorsqu’on  laisse  à un  légataire  sa  propre  cTiose, 
le  legs  est  inutile  , car  ce  qui  lui  apparlieul  déjà  ue  peut 
lui  appartenir  davantage;  et  quand  il  aurait  aliéué  la  chose, 
ou  ne  lui  devrait  ni  la  chose  même  ni  son  estimation. 


11.  Lorsqu’on  a légué  comme  chose  d’autrui,  sa 
propre  chose  , le  legs  est  valable  , car  la  réalité  prévaut 
sur  l’opinion;  et  si  l’on  a cru  léguer  au  légataire  sa  propre 
chose,  le  legs  est  valable  , parce  que  la  volonté  du  défunt 
peut  avoir  son  etfet. 

îa.  Lorsque  le  testateur  lègue  sa  chose  , et  ensuite 
l’aliène  ; Celse  pense  que,  s’il  l’a  vend  saus  intention  de 
révoquer,  elle  n’en  sera  pas  moins  due  ; et  les  empereurs 
Révère  et  Anlouiu  ont  fait  la  même  réponse.  Ils  ont  éga- 
lement décidé  que,  si  après  avoir  fait  son  testament , on 
engage  les  immeubles  légués  , 011 11’est  pas  censé  révoquer 
le  legs,  et  que  par  conspuent  le  légataire  peut  agir  contre 
l’héritier  pour  faire  atlrauchir  les  immeubles  des  droits 
du  créaucier.  Lorsqu’on  aliène  une  piriie  de  la  chose  lé- 
guée, la  partie  uou  aliénée  est  due  saus  distinction  ; mais 
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{vid.  jvltan.  et  pompon.  L.  6 et  8,  AT.  de  liber, 
legal.  ) : pars  autem  alienata  ila  debelur,  si  non  adi- 
înencli  animo  alienata  sit. 

i3.  Si  qnis  debitori  suo  liberationem  legaverit, 
legatura  utile  est  ( vid.  vlp.  L.  i et  3 , /T.  de  liber, 
légat.  ) ; et  neque  ab  ipso  dehilore  , neque ab  he- 
rede  ejus,  polest  lier.»  petere  ( vid.  vlp.  L.  i5, 
ff..eod.  ) , neque  a!»  alio  qui  heredis  loeo  sit.  — Sed 
et  potesl  à debilore  conveniri  ut  liberet  eura  ( vid. 
vlp.  L.  3 . § 3 , fF.  eod.  ).  Potesl  eliam  q»iis  ve!  ad 
lempiis  j uhere,  ne  heres  pelât.  ( vid.  pompon.  L.  8, 

S i , <r.  eod.  ) 

i/|.  Ex  contrario,  si  debitor  credilori  suo  quod 
debel  legaverit,  inutile  est  legaluin  , si  nibil  plus 
est  in  legato  quàm  in  debito , quia  nibil  ampliùs  per 
legatuni  habet  ( vid.  pavl.  L.  I , $ io,  1 T.  ad.  leg. 
falicid.  ).  Quod  si  in  diem  vel  sub  conditione  debi- 
lum  ei  pure  legaverit , uli'e  est  legalum  propter  re- 
præsentali  nem  ( vid. pompon.  L.  r i , tr.  deliba r.  légat. 
pavl.  L.  29.  (T.  de  légat.  i°).  Quod  si  vi  vo  testatore 
dies  veneiit  , vel  condilio  exliterit  , Papinianus 
scripsit  utile  esse  n'hilominùs  legatum,quia  scrael 
conslitit  ( vid.  P api  N.  L.  5,1F.  ad.  leg.  fai.),  quod 
et  verum  est.  Mon  enim  placuit  sentenlia  existiman- 
tiuna  exlinctum  esse  legaluin  , quia  in  eam  causara 
pervenerit  à quà  incipere  non  potest.  ( vid.  pavl. 
L.  82  , fl’,  de  légat.  2»  ; L.  80,  $ 1 , (F.  de  regul.jur.  ) 

i5.  Sed  si  uxori  maritus  dotein  legaverit,  valet 
legatum,  tjuià  plenius  est  legatum  ipiàm  de  dote 
actio  ( vid.  vlp.  L.  1 , § a , fl’,  de  d d.præleg.  ).  Sed  si 
quam  non accepit,  dotem  legaveiil,  divi  Severus  et 
Anloninus  rescri pserunl,si  qu^dem  siuipliciter  lega- 
verit, inutile  esse  legalinn  ( vio:ulp.  d.  À.  1 ,pr.  §5.6 
et  ~j  ) : si  vero  certa  pecunia , vel  ccrtuin  corpus,  aut 
instrumenta  dotis  in  prælegando  demonstiata  sont, 
valere  legalum.  f vid.  scoe/  ol.  L.  ull.  in  fin.  ff. 
*od.j  la bt:oN.  L.6,  pr.  et  $ 1 , 11.  eod.) 
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la  part  aliénée  11’esl  due,  qu'aulant  qu’ou  ne  Fa  point  alié- 
née avec  iuleutiou  de  révoquer. 

i3.  Lorsqu’on  a légué  à son  débiteur  sa  libéra t ion  , le 
legs  est  utile,  et  l’héritier  ue  peut  rien  demander  ni  au 
débiteur  lui-même,  ni  à son  héritier,  ni  à quiconque 
tiendrait  place  d'héritier.  Le  débiteur  peut  même  pour- 
suivre l’héritier  pour  se  faire  libérer.  Ou  peut  aussi, 
même  pour  un  temps  déterminé,  défendre  à sou  héritier 
de  poursuivre. 

Au  contraire, ‘lorsqu’on  débiteur  lègue  à son  créan- 
cier ce  qu’il  lui  dent  , le  legs  est  inutile  , s'il  n’y  a rien  de 
plus  dans  le  legs  que  dans  la  dette,  parce  que  le  legs 
n’offre  aucun  avantage.  Mais  lorsqu’on  a légué  purement 
ce  qu'on  lui  devait  à terme  ou  sous  condition  , le  legs  est 
utile  par  l’exigibilité  qu’il  protfure  5 et  si  le  terme  échaoit 
ou  si  la  conditiou  arrive  du  vivant  du  testateur  , le  legs  , 
dit  Papiuieu,  n’eu  est  pas  moins  utile,  parce  qu’il  a existé 
dans  l’origine, ce  qui  est  vraj.  En  effet,  on  n’a  point  adopté 
l’avis  de  ceux  qui  croyaient  le  legs  éteint,  comme  tombé 
dans  un  cas  où  il  ne  pourait  pas  commencer. 


id.  Lorsqu’un  mari  lègue  à sa  femme  sa  dot,  le  legs 
C3t  valable,  parce  qu’il  est  plus  avantageux  que  l'action 
de  dot.  Mais  quand  011  lui  lègue  sa  dot  sans  en  avoir  ri'  n 
reçu,  les  empereurs  Sévère  et  Antoniu  ou*  répondu  que, 
si  ou  lègue  simplement  la  dot , le  legs  est  inutile  ; mais 
que  si  ou  la  lègue  en  spécifiant  une  somme  d'argent,  un 
corps  certain  , ou  le  contrat  dotal,  le  legs  est  valable. 
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16.  Si  res  legata  sine  facto  heredis  perierit , Iega- 
tariodecedit(pû£.  pompon.  L.  26,  $ i,  ff.  de  légat.  i«.). 
Et  si  servus  aliénas  legatus  sine  facto  heredis  ma- 
numissus  fucrit,  non  tenetnr  heres  ( vid.  pavl.  L. 
5 :>  ff.  eod.  ).  Si  verô  heredis  servus  legatus  sit , et 
ipse  eum  manumiserit , teneri  ipsum  Julianus  scrip- 
sit  ( vid.  marcïan.  L.  1 12  , Ç i , ff.  de  légat.  t°;  ju- 
ia an.  L.  a** , S i > ff-  ad.  sc.  trebell.  ).  Nec  inlerest 
sciverit  an  ignoraverit  à se  legatum  esse.  Sed  et  si 
<alii)  donaverit  servum , et  is  cui  donatus  est  eum 
manumiserit,  tenetur  heres,  quàmvis  ignoraverit 
à se  eum  legatum  esse.  ( marcïan.  d.  L.  1 1 2 , § i . ) 

17.  Si  quis  ancillas  eum  suis  natis  legaverit  , 
etiainsi  aocillfc  mortnæ  fuerint,  parlus  legalo  cedunt 
(e.r  r avl.  L.  3,  ff.  de  pecul.  le  g.  ; L.  6a  , ff.  de 
légat.  i°.).  Idem  est,  etsi  ordinal ii  servi  cum  vica- 
riis  legati  fuerint , quia  licet  morlui  sint  ordinarii , 
tamen  vicarii  legato  cedunt  (ex  cato  ; L.  4,  ff-  de 
pecul.  légat.  ).  Sed  si  servus  fueril  cum  peculio  lc- 
gatus , morluo  sei  vo , v.  1 manumisso  , vel  alienato  , 
peculii  legatum  exlirguitur  (ex  pavl.  L.  1 , ff.  eod.  ). 
Idem  est  si  fundus  inslructVls , vel  cum  instrumento 
legatus  fueril.  ISam  fundo  alienato,  et. instrument! 
legatum  extinghitur.  (ex  pavl.  L.  1 , pr.  et  § 1 , ff- 
de instruct.  vel.  instrum.  légat.) 

18.  Si  grex  legatus  fuerit  , et  posteà  ad  unaiu 
ovem  perveneril,  quod  superfuerit,  vindicari  potest 
{yid.  POMPON.  L.  22,  ff.  de  légat.  i°.).  Gregeautem 
legato,  etiam  easovesquæpost  teslamcnluin  factum 
gregi  adjicruntur , legato  cedere  Julianus  ait  ( vid. 
L’lp.  L.  21 , iï.eud.).  Estautem  gregis  unum  corpus  ex 
distantibus  capitibus,  sicut  ædiûm  unum  corpus  est 
ex  coherentibus  lapidibus.  ( ex  pavl.  L.  3o,  ff.  de 
usurp.  L.  a3  , S 5 , ff.  de  rei.  vind.  ) 

19.  /Edi bus  denique  legatis  , columnas  et  mar- 
mora,  qnæ  post  testamentum  factum  adjecla  sont, 
legato  dicimus  ccdere.  (vid.  javol.  L.  3q,  ff.  de 
légat.  2n,  1 lp.  L.  4i , ff.  de  légat.  1°.  ) 
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16.  Si  la  chose  léguée  périt  sans  le  fait  de  l'héritier , 
elle  périt  pour  le  légataire  ; et  si  l'esclave  d’autrui  qu’ou 
aurait  légué,  est  affranchi  sans  le  fait  de  l’héritier,  ceder- 
nier,  n’est  tenu  de  rien.  Mais  lorsqu’on  a légué  l'es- 
clave de  l’héritier,  et  qu'il  l’atirauchit  lui-raéuie,  Julien 
dit  qu’il  est  tenu  \ et  peu  importe  qu’il  ait  ou  qu'il  n’ait  pas 
connu  le  legs  dout  il  était  chargé.  Et  même,  lorsqu'il  a 
donné  l'esclave  à un  tiers,  et  que  le  donataire  l’affranchit, 
l’héritier  est  tenu  , quoiqu’il  ait  ignoré  le  legs  dout  il 
était  chargé. 

• 

17.  Lorsqu’on  a légué  une  femme  esclave  avec  son 
enfant,  quoique  la  mère  soit  morte  , l'enfant  appartient  au 
legs.  Il  en  est  de  même  si  des  esclaves  ordinaires  sont 
légués  avec  leurs  vicaires,  car  malgré  la  mort  des  es- 
claves ordinaires  , les  vicaires  appartiennent  au  legs. 
Mais  lorsqu'on  a légué  un  esclave  avec  son  pécule  , l'es- 
clave étant  mort,  affranchi , ou  aliéué,  le  legs  du  pécule 
s’éteint.  Il  eu  est  de  môme  lorsqu’on  a légué  un  fonds 
monté  ou  avec  ses  ustensiles  *,  car  l'aliéuation  du  fouds 
éteint  également  le  legs  des  ustensiles. 

j 8.  Lorsqu’un  troupeau  légué  se  trouve  réduit,  par 
suite,  à une  seule  brebis,  on  peut  revendiquer  ce  qui  en 
reste.  Dans  le  legs  d’un  troupeau  , sout  aussi  comprises, 
selon  Julien,  les  brebis  ajoutées  au  troupeau  depuis  la  con- 
fection du  testament.  Car  il  n’y  a dans  un  troupeau  qu’une 
seule  chose  formée  de  plusieurs  têtes  distinctes,  comme  il 
n’y  a dans  un  bâtiment  qu’une  seule  chose  formée  par  un 
assemblage  de  pierres. 

19  Dans  de  legs  d’un  bâtiment , nous  déclarons  être 
compris  les  colonnes  et  marbres  ajoutés  depuis  la  con- 
fection du  testament. 
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20.  Si  peculium  legatum  fuerit,  sine  dubio,  tjuîc- 
qukl  pecuiio  accedit,  vei  deeedit  vivo  test  a tore , 
legatarii  lucaove!  damnotst  {vid.  P api  NI  A or.  L.G5, 
if.  de  légat.  a°  ).  Quôd  si  post  mort  cm  testatoris  «nie 
aditam  hereditatem  aliquid  servus  acquisierit , Ju- 
lianus  ail  , siqui.lem  ipsi  manuiniaso  peculium  lega- 
tiim  fuerit,  ouiue  quod  ante  aditain  hereditatem 
acquisilum  est,  legalario  cedere  (vid.  vlp.  L.  H f 
5 ult.  ff.  de  pecid.  légat.  ),  quia  hujiismodi  iegati  dies 
ab  adità  herediiate  cedil  ( vid.  cir . L.  17  , ff.  quand, 
dies.  leg-l : sed  si  extraneo  peculium  legatum  fue- 
rit , non  cedere  ea  legalo , nisi  ex  rebus  peculiaribus 
auctum  fuerit  peculium.  Peculium  aulem . nisi  le- 
gatum  fuerit,  inanumisso  non  debeiur  ( ex  vlp.  L. 
24  , ff  dé pecul  leg.)  , quàmvis  , si  vivus  manumise- 
rit , sufficil  si  non  adimatur  ( vid.  paul.  L.  53,  ff.  de 
pecul.  ) : elila  divi  Scveruset  Antoninus  rescripserunt 
{vid.  dioclet.  et  maxim.  L.  un.  cod.  de  pecul.  ejus. 
qui  libert.).  I idem  rescripserunt , pecuiio  legato  non 
videii  id  reliclum , ut  petilioncin  babcat  pecuniæ, 
quam  in  rationes  doininicas  im pendent  (ex  vlp.  L. 
(5,5  4,  ff.  de  pecul.  leg.).  lidem  rescripserunt  pecu- 
lium videri  legatum,  cùm  rationibus  reddilis  liber 
esse  jussus  est,  et  ex  eo  reliqua  iuferre.  (vid.  vlp. 
L.  8,  S 7 , ff.  eod.  ) 

2i.  Tarn  autem  corporales  res  legari  possunt , 
quàm  incorporales  (vid.  vlp.  L.  4t,  ff-  de  légat.  i°.)  ; 
et  ideo  quoddefunclo  debetur,  potcsl  alicui  legari, 
ut  aciionessuas  beres  legalario  præstel,  niéi  exegerit 
vivus  testator  pecuniam  : nam,  hoc  casu  , legatum 
extinguitur  (vid.  vlp.  L.  7,  § a,  ff.  eod.).  Sud  et 
taie  legatum  valet  : Damnas  esto  hekes  meus  do- 

A1UM  ILLIUS  REFICERE,  Vei  ILLUM  ÆRE  ALIEN'O  LI- 
beuaRE.  (vid.  pavl.  L.  4q,  § ult.  ff.  de  légat.  2°,  vlp. 
L.  49,  f penul.  1F.  de  légat.  j°.  ) 

22.  Si  gcneraliter  servus,  vclresalia  2*  legelur. 
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ao.  Lorsqu’on  lègue  un  pécule,  sans  contredit  tout  ce 
qui  l’augmente  ou  le  diminue  pendant  la  vie  du  testa- 
teur, («urne  au  profit  ou  au  détriment  du  légataire.  Mais 
si  l’esclave  acquiert  quelque  chose  entre  la  mort  du  testa- 
teur et  l’adition  d’hérédité;  selon  Julien,  si  le  pécule  est 
légué  avec  affranchissement  h l’esclave  même  , toutes  les 
Acquisitions  antérieures  à l’adilion  d’hérédité,  font  partie 
du  legs;  parce  qu’un  semblable  legs  s’ouvrtf  à l’adilion 
d’hérédité.  Mais  le  legs  du  pécule  fait  i un  étranger,  11e 
conipreud  pas  les  mêmes  acquisitions,  à moins  que  le 
-pécule  u’augmente  par  tes  choses  du  pécule  même.  Le 
pécule  qui  n’aurait  pas  été  légué  à l’affranchi , ne  lui  est 
pas  dû;  quoique  dans  un  affranchissement  entre-vifs,  il 
suffise  de  11e  pas  le  lui  ôter  : les  empereurs  Sévère  el  An- 
tonin  i ont  ainsi  répondu,  ils  ont  également  décidé  qu’eu 
léguant  le  pécule,  on  n’est  pas  censé  donner  à l’esclave  le 
droit  de  réclamer  les  sommes  qu’il  a dépensées  pour  fe 
compte  du  maître.  Les  mêmes  empereurs  ont  répondu 
qu’011  est  censé  léguer  le  pécule  lorsqu’on  dit,  qu’a  prés 
avoir  rendu  ses  comptes,  l'esclave  sera  libre,  et  prendra 
sur  le  pécule  pour  payer  le  reliquat. 


ai.  On  peut  léguer  des  choses  soit  corporelles,  soit 
incorporelles,  et  par  conséquent  le  défunt  petif'léguer  ce 
qui  lui  est  dû  : et  alors  l’héritier  cédera  ses  aclious  au  lé- 
gataire, à moins  que  Je  testateur  n’ait  touché  la  somme 
de  sou  vivaut,  car  dans  ce  cas  le  legs  est  éteint.  Serait  • 
même  valable  un  legs  ainsi  conçu  : je  condamne  mon 

fif  RI  TIER  A RÉPARER  LA  MAISON  D UN  TEL,  OU  A LIBÉRER  UN 
TEL  DB  SES  DETTES. 


aa.  Lorsqu'on  lègue  génériquement  un  esclave,  ou  une 

16 
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electio  legatarii  est  (e/</.  j /./>.  L.  2,  § 1 , (T.  de.  opt. 
vel.  elect. — j'rapm.  o.f\ — 1 4 ) , nisi  aliuil  testalor 
dixerit.  [yid.  Jl  LtAN.  L.  12,  fi'.  de  opt.  vel  elect.) 

u3.  Oplionis  legalum,  id  est,  ubi  testalor  ex  ser- 
vis suis  vel  aliis  rebus  optare  legatarium  jusserat, 
h ibcbat  oliin  iu  se  conditionna  ; et  ideù  , nisi  ipse 
lcgalanus  vivus  optasset,  ad  lieredem  legatum  non 
t ansmiltebal.  (vid.  i lp.  L.  12,  § 7 et  8,  fl",  quand, 
d es.  légat.  ) 

Sed  ex  conslitulioue  nostrii  et  hoc  in  meliorem  statum 
x- formai u iu  est , et  data  est  licenlia  heredi  legatarii  optare 
s 1 vnni , licet  vivus  legatarius  hoc  non  (ecerit.  Kt  diligen- 
•v  tiore -traclatu  habite,  et  hoc  iu  uostrà  couslitotiune  ad- 
diium  est  : sive  (dures  legatarii  extiteriut  quibus  optio 
relicla  est,  et  dissentianl  iu  ccrpore  eligendo  ; sue  uuius 
legatarii  pluies  herertes  sint  , et  inter  se  circà  oplamluiu 
disseutiaut , alio  afittd  cor|Tns  eligere  cupieule-,  11e  pereat 
1 gàtuiu  ( quod  plerique  prudentiuni  conlrà  benevoleu- 
t on  iulroducebaut } , loi  tunnm  esse  bujus  optiouis  judi» 
vein  , et  sorte  hoc  esse  dirimeudum , ut  ad  queui  sors 
pervenerit , illias  senlenlia  in  optioue  præcellal.  (L.  i , 
Cod.  commun,  aie  leg.  5Ji .) 


24-  Legnri  autern  illis  solùm  potest,  cum  quibus 
testamenti  laclio  est.  ( vid.  vlp.  fragm.  22 — 1 . ) 

20.  Incerlis  >ero  personis  neque  legata  neque 
fideicommissa  oiiin  relinqui  coucessum  eiat  ( vid. 
cavjm ; 2,  wsl.  2dtS , 287  );  Nam  ne  miles  quidem 
incertæ  personæ  poleral  relinquere,  utdivus  Adria- 
nus  reseripsit. — Inefcrtu  auteiu  persona  videbatur  , 
(juam  incerta  opinione  animo  suo  leslator  subjicie- 
bal , veluli  si  quis.ila  dical:  Quicumque  FiLiO  MEO 
K1LIAM  SIUM  IN  MATR1MONIUM  DEDEIUT  , El  HERES 
MEUS  1LLUA1  fundum  dato.  111  ud  quoque , quod  iis 
re  inquebattir  , qui  post  leslamenlum  scriptuiu 
juimi  consules  designati  essent,  æquè  incertæ  per- 
sonte  legàii  videbatur  ; et  denique  rnulue  ulia.*  bujus- 
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autre  chose,  le  choix  appartient  au  légataire,  à uioius 
que  le  testateur  u’ait  exprime  le  cuutraire. 

a3.  Le  legs  d’option,  c'est-à-dire,  celui  où  le  testateur 
dit  que  Je  légataire  optera  parmi  ses  esclaves,  ou  parmi 
dautres  objets  , renfermait  autrefois  en  lui-niéme  une 
condition  tacite*,  et  par.conséquent , si  le  légataire  n'op- 
tait pas  lui-mâme  de  sou  vivaut , il  ne  transmettait  pas  le 
legs  a son  héritier.  Mais  une  constitution  de  noys  à en- 
core réformé  et  amélioré  ce  point,  en  donnant  à l’héri- 
tier du  légataire  la  faculté  de.cboisir  un  esclave,  quoique 
le  légataire  ne  l'ait  pas  fait  de  son  vivaut.  Traitant  cette 
matière  avec  plus  de  détails,  nous  avons  encore  ajouté 
dans  notre  constitution  que, soit  que  plusieurs  légataires, 
auxquels  on  aura  laissé  l'option  différent  sur  l’objet  à 
choisir*,  soit  que  plusieurs  héritiers  d’un  seul  légalaiie 
diffèrent  entre  eux  sur  l’option  , chacun  voulant  choisir 
un  objet  différent;  pour  ne  point  laisser  périr  le  legs  , 
Comme  le  voulaient,  contre  tou’e  équité  , la  plupart  des 
prudeus,  la  foi  lune  décidera  du  choix,  et  l’ou  tirera  au 
sort  pour  connaître  celui  dont  l’opinion  prévaudra  dans 
le  choix. 

■à  j.  Ou  ne  peut  léguer  qu'à  ceux  avec  qui  l’ou  a Action 
de  testament. 

a5.  Ou  ne  pouvait  autrefois  laisser  aux  peisonres  in- 
certaines, ni  legs,  ni  fidéicommis.  Un  militaire  même  ne 
pouvait  rien  laissera  personne  incertaine,  comme  l’a  dé- 
cidé l’empereur  Adrien.  Etait  considérée  comme  per- 
sonne incertaine,  celle  dont  l’esprit  du  testateur  ne  se 
formait  qu’une  idée  vague;  par  exemple,  lors  |u’ou  aurait 
dit  : Quiconque  donnera  sa  fillr  en  mariage  a mon  vils  , 
RECEVRA  DEMON  HERITIER  TEL  FONDS.  La  cIlOSO  léguée  au  ï 
premiers  consuls  qui  seraient  désignés  après  la  confec- 
tion du  testament,  était  également  considérée  comme 
léguée  à personnes  incertaines  : eu  un  mot,  il  y a uiilie 
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molli  species  sunt  (ex  cato  ; ibid.  238).  Libella» 
quoque  incertæ  personæ  non  videbatur  posscdari, 
o 1 1 ia  placehat  nominatim  servos  liberari  (ex  cato; 
ibid.  289).  Sub  cerlà  verô  demonstrationc,  id  est, 
ex  cerlis  personis  incertæ  personæ  reclè  legsbatur , 
velnti:  Kx  coo.vviis  meis  , qui  nunc  sunt  ( ca iv s ; 

ibid.  2.38),  SI  QUIS  FIMAM  MEAM  UXOREM  DUXER1T, 
El  ueres  MEUS  ii.t.am  Ri  M dato.  Incerlis  autem  per- 
S'inis  legata  vel  lideicommissa  relicta , et  per  erro- 
rem  sol  nia  repeti  non  pusse  , sacris  constilirtioni- 
bus  cantum  erat. 

afi.  Pôslhumo  quoqne  alieno  iniil ililer  anteà 
legabatiir.  Ksi  autem  alienus  posthumus,  qui  n lus 
inter  suos  heredestestatori  futurusnon  est.  Ideoque 
ex  emancipatofiiio  conceptus  nepos,  extraneus  erat 
posthumus  avo.  f caivs  ; 2,  insl.  i\v.  vid.  ibid.  287.) 

27.  Sed  nec  hujusmodi  species  penilù*  est  siue  justâ 
etneiidalioiie  reflets,  cùipin  nostro eodice  conslilu’io  po  • 
si  ta  sit,  per  quaiu  et  liuic  parti  medeitiur,  noti  soldai  in 
bereditatihus , sed  eliarti  in  legalis  et  fideicominissis  ; 
qnod  evideater  ex  ipsias  conslilatioais  lectioae  claresci  . 

Tntor  autem  nec  per  nostram  conslitutionem  in- 
certus  dari  débet,  quia  cerlo  judicio  debet  quis  pro 
tutelftmæ  posteritati  cavere.  ( vid.  caiüm  ; 2,  inst. 
240, 289.  ) 

28.  Posthumus  autem  alienus  heres  institut  et 
ante  poterat  (vid.  caivm  ; inst.  1 — 147  et  2 — a \ i , 
pavl.  4.  3 , ff.  de  bon.  poss.  sec.  tab.)}  et  nunc 
polestjnisi  in  utero  ejussit,  quæ  jure  noslro  uxor 
esse  non  potest.  (vid.  pavl.  L.  9,  $ 1 et  3,  ff.  de  lib . 
et  posth.) 

2().  Si  quidem  in  nomine  , co^nomine,  præno- 
mine, aguomine  legatarii  testator  erraverit,  cùm  de 
personà  constat,  ninilominùs  valet  legatum  ( ex  Gon- 
Di  as.  L.  4,  cod.  de  testam.  ).  Idem-pic  in  bered.bus 
servalur , et  recte  (vid.  iv liait.  L.  8 , S 2 ? ff-  de 
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exemples  de  ce  genre.  La  liberté  ne  pouvait  pas  non  plus 
se  donner  à personne  incertaine  , parce  que  les  esclaves 
devaieut  être  aliraucbis  nominativement.  Mais  on  léguait 
valablement  avec  désignation  certaine,  c’est-à-dire,  à une 
personne  incertaine  entre  plusieurs  personnes  certaines, 
par  exemple  : Si  l’un  de  mes  parens  actuellement  existai 
JÉPOUS8  MA  F1LLB  , MON  HERITIER  LUI  DONNERA  TEL  OBJET. 

Toutefois  les  legs  ou  fidéicommis  laissés  à personnes  incer- 
taines et  payés  par  erreur  , ne  pouvaient  pas  être  répétés, 
d’après  la  disposition  des  constitutions  impériales. 

26.  Autrefois,  le  legs  fait  au  posthume  externe,  était 
également  nul.  Le  posthume  externe  est  celui  qui , en 
naissant,  11e  doit  pas  se  trouver  parmi  les  héritiers  siens 
du  testateur  : ainsi  l'enfant  conçu  d’uu  fils  émancipé,  était 
pour  sou  aïeul  un  posthume  externe. 

27.  Mais  ce  dernier  point  n’est  pas  resté  non  plus  sans 
une  juste  correction.  Car  ou  a placé  dans  notre  code  une 
constitution  par  laquelle  nous  remédions  encore  à cet 
objet  , non-seulement  pour  les  hérédités  , mais  encore 
pour  les  legs  et  fidéicommis  -,  ce  qui  s’aperçoit  claire- 
ment i la  lecture  de  la  constitution  même.  Cependant  ou 
ne  doit  pas,  même  d'après  notre  constitution  , nommer  un 
tuteur  incertain  parce  que  chacun  doit  pourvoir  de  science 
certaine  à la  luièle  de  sa  postérité. 

28.  On  pouvait  autrefois,  et  l’ou  peut  aujourd'hui,  ins- 
tituer pour  héritier  le  posthume  externe,  à moins  qu'il  ne 
soit  dans  le  sein  d'une  femme  que  notre  droit  ne  permet 
pas  d'épouser. 

29.  Si  le  testateur  s'est  trompé  sar  les  nom  , prénom  , 
surnom,  qualification  du  légataire,  lorsqu’on  est  certain 
de  la  personne,  le  legs  n’en  est  pas  moins  valable.  Il  en 
est  de  même  à l’égard  des  héritiers,  et  avec  raison.  Ko 
effet,  les  noms  sont  inventés  pour  désigner  le#  individus  ; 
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bon.  poss.  scc.  tab.  M aucun.  L.  33  , (T.  de  rond,  et 
dnm.  ).  INomina  enim  significandorum  hominum 
gratiâ  reparla  sunt:  qui  si  alio  quolibet  modo 
inteiligantur,  nihil  interest.  (vid. florentin.  L.  34, 
lf.  de  cond.  et  dern.  ) 

30.  Unie  proxima  est  ilia  juris  régula,  falsâ  de- 
monstralione  legal uin  non  perimi  ; vcluti  siquisita 
lcg.tvcril  : Sricm  ai  servum  meum  vebnam  do,  leoo. 
Liect  enim  non  verna,  sed  eniptus  sit,  si  lamcn  de 
servo  constat  , utilc'cst  legatum.  Et  convCnienter, 
si  ita  demoiDtravcrit  : Stichi  ai  servum  , QUEM  a 
8î:io  emi  , sitque  ab  alio  emplus  ; utile  est  legatum  , 
si  de  servo  constat.  (vid.CAiVM;  L.  \r'j,pr.  et  § i,  ff.  de 
cond.  et  dcm.  VLr.fragm.  a 4 — IQ.  ) 

31.  Longé  magis  legato  falsa  causa  adjecta  non 
nocel,  velut  cùm  <piis  itadixeril  : Titio,quia  me  ab- 
sente negotia  me  a cru  \ vit,  Sticulm  do,  Uego  ; vol 

ita  : TlTlO,QUIAIVVTROCINIOE.TUSCAPITALI  CRIMINELI- 
BERATUS  su M , Stichum  DO.  LEOO.  Licet  enim  neque 
negotia  teslatoris  unqnàm  gesserit  Titius  , neque 
patr’ocinio  ejus  iiberatus  sit,  legatum  tamen  vafet 
( c.r  Caio  ; d.  L.  17  , § 2 . f T.  de  cond.  et  dcm.).  Sed  si 
eonditionalilcr  cnuneiala  fucrit  causa  , aliud  juris 
est , veluti  hoc  modo:  Titio,  si  NEGOTIA  >fÉA  cüra- 
AERIT,  FUNDUM  MEUM  DO,  LEGO.  (e.V  CAI  O ; d.  L.  I-, 

5.3.) 

3a.  An  servo  liercdis  reclè  legemus,  quæritur? 
cl  constat  pure  inutilité.'  legari,  nec  quicquam  pro- 
tieere,  si  vivo  teslalore  de  potestate  hcrcdis  çxie- 
rit  (vid.  CA  WM  ; 2,  inst.  ) ; quia  quod  inutile  fo- 
ret legatum  , sistalim  post  factum  testamentum  de- 
cess’ril  testator,  hoc  non  débet  iden  valere,  quià 
diuliùs  teslator  vixerit  (c.c  caw  ; ibid.  ).  Sub con- 
dilionc  verô  rcctè  Icgatur  servo  , ut  rcquiramns,  an 
quo  tempore  dies  legati  cedit,  in  potestate  hemlis 
non  sil . (ex  uir.jragw,  24  — 23.  ) 
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et  quand  on  tes  distingue  d’une  autre  manière,  peu  im- 
porte. 


30.  A cette  fègle  de  droit  se  rattache  celle-ci , qu’une 
fausse  désignation  ne  détruit  point  le  legs.  Par  exempte 
lorsqu’on  dit:  je  donne,  je  lègue  Sticiîus  né  mon  esclave  ; 
Gir  quoique  11e  soit  pas  mon  esclave  né,  mais  acheté  , 
si  cependant  on  est  certain  de  l’esclave  , le  legs  est  va- 
lable. Et  conséquemment,  lorsqu’on  a désigné  : l’esclave 
Stichus  que  j’ai  acheté  Dz  SÉius  , bien  qb’on  l’ait  arhelé 
d’un  autre  , le  legs  est  valable  , si  l’ou  est  certain  de  l’es- 
clave. 

31.  A plus  forte  raison  , la  fausse  cause  ajoutée  au  legs 
ne  nuit  point;  par  exemple  lorsqu'on  aura  dit  : Je  donne , 
JR  LÈGUE  l'esclave  StICHUS  A TlTIUS,  POUR  AVOIR  SOIGNÉ  MRS 
AFFAIRES  kn  mon  absence;  ou  Je  donne,  je  lègue  l'esclave 
St  I CHU  S A TlTIUS,  POUR  m’avoir  DÉFENDU  ET  FAIT  ACQUITTER;' 
d’une  accusation  capitale.  Eu  effet  , bien  que  Titius  n'ait 
ja  nia  in  géré  lesatlaires  du  testateur,  bien  qu’il  nel’aitpoint 
défendu  et  fait  acquitter,  le  legs  n’en  est  pas  moins  valable. 
Mais  si  la  cause  est  énoncée  en  forme  de  condition  , il  en 
est  autrement,  par  exemple  de  celte  façon  : Je  donne,  je 

LEGER  MA  TERRE  A TlTIUS  s’iL  A GÉRÉ  MES  AFFAIRES. 

â-i.  On  demande  si  nous  léguons  valablement  à l'es- 
clave de  1‘hcrilier?  fl  es^perlaiu  , que  le  legs  pur  et 
simple  est  inutile  et  peu  importe  que  l’esclave  soit  sorti 
delà  puissance  de  l’héritier,  avant  la  mort  du  testateur; 
car  le  legs  qui  se  serait  trouvé  nul,  si  le  testateur  lût  dé- 
cédé aussitôt  après  la  Confection  du  testament,  ne  doit 
pas  tirer  sa  validité  de  la  circonstance  que  le  testateur  a 
vécu  plus  long-temps.  Sous  condition  , an  contraire,  on 
lègue  valablement  à l’esclave,  sauf  à examiner  si  l’es- 
clave n’est  pas  sous  la  puissance  de  l hcriiier,  à l’époque 
de  l’ouverture  du  legs.  / 
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33.  Ex  diverse) , herede  inslituto  servo  , quin  do- 
mino reclé  etiam  sine  eondilione  legetur,  non  du- 
biuitnr.  JNam  «etsi  stalim  post  factum  teslamentum 
dccesserit  testator,  non  tamen  apud  eum  qui  beres  , 
sit , «lies  legati  ccdere  intc  iigitur,  cùm  hereditas  à 
1 csat  o se  para  la  sit;  et  possil  per  eum  Servum  abus 
he  rcs  ellici,  si  priais  quàm  jussu  domini  adeat,  in 
altcriuspolcstaUm  translatas  sit,  velmamu*is$usipse 
beres  eflicilur  ; quibus  casibus  utile  es*legatum. 
Quod  si  in  eàdcna  causa  permanserit,  et  jussu  lega- 
tarii  adierit,  evanescil  lcgatmn.  (vid.  CAtuiu;  2, 
inst.  9.4  > , paul.  L.  25,  ff.  de  légat.  i°;  JULIAN.  L.q i , 
f T.  eod.') 

• 

34-  Anlè  heredis  inslitutionem  inutiliter  anteà  Ie- 
gabatur  : scilicet,  quia  testamenta  vim  ex  institu- 
tione  heredis  accipiunt , et  ob  id  veluli  ca  pu  talque 
fundamentum  inteîligitur  lolius  teslamenli  heredis 
instilutio.  Pari  ralione , nec  libcrlasanté  heredisins- 
titulionem  dari  poterat.  ( excAio ; 2,  inst.  229,230) 

Sed  quia  incivile  esse  potaviimis  scripluræ  ordinein 
quiJem  sequi  (quod  et  ipsi  anticpiitati  vituperandum 
, fucral  viium  ),  sperui  autein  teslaloris  voluulalem  ( vid. 
papiniak.  L.  77,  § ia,  ff  de  legal.  a°;  paul.  L.  6,  ff.  de 
solul.  ) ; per  noslraiu  cuustilulionem,  et  hoc  viliuui 
eniendavinnis , ut  liceat  et  aulô  heredis  institutiouem , — 
et  inter  médias  heredum  iustilutiones  legatum  reliuquere 
Kvid.  paul.  sent.  J — 6 — a),  et  multô  magis  libertalem  , 
cujus  usus  tavorabiliorest.  ( L.  2 4,  cod.  de  lestant.  5a8.) 

35.  Post  morlem  quoque  heredis  (aut  legatarii 
simili  modo  inutiliter  legabalur;  veluli  si  quis  ila 
dicat  : CuM  HERES  MEUS  MORTUUS  FUER1T,  DO,  LEGO. 
Item  : PtmnÈ  QUAM  HERES  (aut  LEGATARIUS)  MO- 
RI  \TL'R.  ( ex  CAIO ; 2 , inst  232.  ) 

Sed  simili  modo  hoc  corréxiunis , Grmilatem  hujusniotli 
légat is  ad  Gdeiconmtissorum  similiUidmem  præslantes 
( vid.  L.  11,  cod.  de  contrah.  et  comrnitt.  slip. 
528;  L.  un.  cod.  ut  ad.  et  al  hcrcd.  53i),  11e  iu  hoc  casu 
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33.  Au  contraire,  apres  avoir  instilué  un  esclave  , ou 
lègue  valablement  à son  maître,  même  sans  condition; 
on  n’en  fait  aucun  doute.  Quand  même,  en  effet,  le  testa- 
teur décéderait  immédiatement  après  la  confection  du 
testameut,  ce  ne  serait  cependant  pas  pour  l’héritier  que 
le  legs  s’ouvrirait;  car  il,  est  indépendant  de  l’hérédité  , 
et  un  tiers  peut  devenir  héritier  par  ce  même  esclave, 
si  avant  de  faire  adition  par  ordre  de  sou  maîtr*  , il  passe 
sous  la  puissauce  d’un  autre,  ou  si,  se  trouvant  affranchi, 
il  devient  personnellement  héritier.  Daus  ces  deux  cas, 
le  legs  est  utile  ; mais  s'il  rejie  dans  la  même  condition  , 
çt  s’il  fait  aditiou  par  ordre  du  légataire,  le  legs  s’éva- 
nouit, 

34.  Autrefois  le  legs  fait  avant  l’institution  était  inutile, 

et  cela  paire  que  les  testameus  tirent  leur  effet  de  l'ins- 
titution qui  d’apjés  ce,  est  cousidérée  comme  le  commen- 
cement et  la  fondation  de  tout  letestament.  Par  la  même 
raison,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  doiiuer  la  liberté  avant 
t’iustituliou  d'héritier.  Mais  comme  nous  avons  trouvé 
déraisonnable  des’atlacher,  d’une  part,  à l’ordre  de  rédac- 
tion (ce  que  les  anciens  avaient  eux-méiucs  trouvé'blâ- 
mable)  et  de  négliger,  d’autre  part,  la  volonté  du  testateur, 
nous  avons  eucore  , par  uolre  constitution , corrigé  ce 
vice.  Ainsi  on  pourra,  soit  avant  toute  institution,  soit 
entre  plusieurs  institutions  d héritier,  laisser  un  legs  , et 
à plus  forte  raison  la  liberté,  qui  jouit  d'une  plus  graune 
faveur.  * 

35.  Le  legs  conféré  après  la  mort  de  l’héritier  ou  du 
légataire  c'ait  pareillement  mutile  , par  exemple  , lors- 
qu’on disait-:  Jb  donne,  je  lègue  lor-iQUE  mon  héritier  se- 
ra mort,  ou  bien  : La  veille  du  jour  que  mourra  mon  hés 
KiriER  ou  mon  LÉGATAIRE,  Mais  nous  avons  pareillement 
corrigé  ceci  en  accordant  à cette  espèce  de  legs  la  mémo 
lorce  qu’aux  ücléicommis , afiu  que  les  legs  no  soient, 
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dclerior  fansa  lepatortim  qiiàin  bdeicommissorum  inve- 
niatur.  ( vid . CAit'M  ; i,  inst.  277  j ’./ragm.  20 — 8;  L.  5 
§ 1 , If.  de  legal.  3°.  ) 

30.  Pœnœ  quoque  nomine  inulililer  anleà  lega- 
batur  (cl  adimt  halur vel  transferebatur).  Pœnœ 
aillera  noininc  lègari  videtnr  quod*cocrccndi  he- 
redis  causa  relinquitur,  quo  magis  aliquid  facial 
nul  non  Racial  ; veluti  si  quis  ila  soiipserit  : IIeres 
MEUS,  SIFil.IAM  SUAIT  INMATRIMOMUM  TlTIO  COLLO- 
CAVERIT,  vel  ex  di  verso,  SI  NON  COI. ROC  A VER IT  DA TCJ 
DECT  tt  AUTTÏOS  SeiO  ( excstio ; 2 , inst.  2.35);  nul  si 
ila  si  ripscrit:  Heres  meus,  si  servum  Stichi  m alié- 
na verit,  vel  ex  di  vçrso,  si  non  at.ienaverit,  Titio 
decem  AUREOSDATO.  Kl  in  tanliim  lia-e  régula  obser- 
vabnlur,  ni  quàm  plurimis  prineipalibus  constitu- 
lionibus  s'gnificarelur , nec  principem  agnoscere 
quoi!  ci  pocnæ  nomine  icgalum  sit  : nec  ex  militis 
quidcm  lestamcnlo  lalia  legala  valebant;,  quàm  vis 
aliæ  mililum  volunlales  in  nrdinnnOis  leslamenlis 
vaMè  observabanlur  : — quin  eliam  nec  liberlales 
pœnœ  nomine  dari  possc  placebat  {ex  caio;  2, 
inst,  9.3(1),  co  ampliùs  nccberedem  pœnœ  nomine 
adjici  posse  Sabinus  exislimabat,  veluti  si  quis  ila 
dirai  : TlTIl  S HERES  ESTO  : SI  T ITIUS  FILIAM  SUAM  IN 

matruhomo  Si-io  collocaverit,Seius  QUOQUE  HE- 
RES esto.  iN  i il  il  enim  intcrerat , qnà  ralione  Tilius 
cocrcerelur,  ulrùm  legali  datione , an  cobtredis 
adjeclione.  ( vid.  catvm;  ibid.  2/(3.  ) 

Sed  hnjnsmodi  scrnpnlositas  nobis  non  placnil  : sed 
generaliter  ea  i|uæ  reliuc|Uimlnr  , lied  pœna?  nomine 
fuorint  relicta,  vrladempla,  vel  in  alium  Iransla'a,  niliil 
dislare  à cocleris  legalis  ronsliluinius , vel  in  datido , vel 
in  ndimendo,  vel  in  Iransferendo  ; exceplis  videlicel  iis 
qnre  impossibilia  sunl  , vel  legibns  inlerdicta  , ant  alias 
probrosa.  Hnjnsmodi  enim  leslanienToinm  disposüiones 
valere,  seela  meornm  leniporum  non  pal  il  ur.  {vid.  L un. 
cod.  de  his  çu/v pan.  nom.  528.  ) 
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point  en  pareil  cas,  moins  avantageux  que  les  fidéi- 
conimis. 

« 

36.  C’était  inutilement  encore  autrefois  qu'on  anrait 
fait,  révoqué  ou  trausféré  un  legs  à titre  de  peine.  Est 
considéré  comme  légué  litre  de  peine  , ce  qu'on  laisse 
pour  assujëlir  l’hcritier  à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque* 
chose-,  par  exemple  , soit  lorsqu’on  dit  : mon  héritier  , 
s'il  donne  . on  au  contraire  , s’il  ne  donne  pas  sa  fille  en 
MARIAGE  A TlTlUS  , PAIERA  DIX  PIÈCES  DOR  A SeIüS  } Soit 
lorsqu’on  écrit  : mon  héritier, s’il  aliène,  ou  au  contraire 
S’il  n’aliène  pas  l'esclave  Stichus  , donnera  dix  pièces 
d'or  a Titiüs.  Celte  règle  était  si  rigoureusement  obser- 
vée que,  comme  t'exprime  une  foule  de  constitutions  im- 
périales , le  prince  même  ne  recevait  pas  ce  qu'on  lui  avait 
légué  à titre  de  peine.  De  semblables  legs  ne  valaient  rien 
même  dans  un  testament  militaire , quoiqu’on  observe 
scrupuleusement,  dans  les  testamens  des  militaires  leurs 
autres  volontés.  Bien  plus,  la  liberté  elle  même  ne  pouvait 
pas  être  donnée  à titre  de  peine.  Enfin,  d'après  Sabinus, 
on  ne  pouvait  pas,  à titre  da  peine,  instituer  un  héritier 
de  plus  , en  disant , par  exemple  : T mes  sera  mon  héri» 
TIER  , ET  SI  T 1TIUS  DONNE  SA  ïiLLE  EN  MARIAGE  A bÉ.IUS  , SflUS 
sera  également  HÉRiTiFR.  Peu  importait . en  effet , par 
quel  moyen  on  aurait  lié  Tilius  , soit  en  faisant  un  legs  , 
soit  en  lui  donnant  un  cohéritier.  Mais  un  pareil  scrupule 
nous  a déplu  -,  et  eu  général , tout  cg  qu’on  laisse , quoi- 
que laissé,  révoqué,  ou  transféré  A titre  de  peine,  ne 
doit,  d’après  notre  constitution,  différer  en  rien  des  autres 
legs,  oit  quM  s’agisse  de  les  donner,  révoquer,  on  trans- 
férer: excepté  toutefois  pour  les  choses  impossibles,  dé- 
feudues  par  les  lois,  ou  honteuses  -,  car  lés  principes  de 
mon  régne  ne  permettent  pas  que  semblables  dispositions, 
puissent  valoir  dans  uu  testnmeut. 
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TITULLS  XXI. 

De  Ademptione  legatorun»  et  Translations. 

Ad  cm  plio  legalorum  , sive  eodem  testarnento 
adonaiilur , sive  co  licillis , (irma  est;  sec!  et  sive. 
conlrariis  verbis  fiat  ademptio  [vid.  vlp.  fragm.  24 
-—9)  : veluti,  si  cpiis  ita  quitl  legaverit  : 1)0.  i.ego, 
lia  adiinalur  : ÎSon  DO,  i\o>  I.EGO  ; sive  non  contra- 
ins, sec]  aliis  quihuscumque  vei  bis.  ( vid.  vlp.  L.  3 , 
S 8 et  i i , (T.  de  ndim.  leg.  ) 

1 • I ransfcrri  qnoque  legatum  ab  alio  ad  alium 
potest , veluti  si  quistiia  dixerit  : Homi>em  Stichum, 
oukîw  Titio  legavi  , Seio  do  , LEGO , sivein  eodem 
testarnento  ,sive  in  rodieiilis  hoc  fecerit;  quo  casu, 
8iinul  etTilio  attirai  videtur  (vid.c^rviu;  L 5,  ff.  de 
«dim.  leg.  ) , et  Seio  dari.  ( vid.  vlp.  L.  3 , ff.  eod.  ) 

T1TULUS  XXH. 

De  Lege  falcidiu. 

*■  f • 

Superest  ut  de  lege  fulcidiâ  dispiciamus,  quâmo- 
dus  novissimè  legatis  impositus  est.  — Cùm  enitn 
olim  lege  duodecim  labularum  libéra  erat  legandi 
po  lesta  s , ut  lioeret  vel  totiim  palrimonium  legatis 
erogare  , quippe  cura  eà  lege  ita  caulum  esset  : U TI 
QUDyUE  LEG.ASSET  %1/PER  SUV  RE,  ITA  JUSESTO,  vi- 
sum  est  banc  legandi  licculiain  eoarctare  : idque 
ipsorum  testatorum  gratta  provisum  est , ob  id  quôd 
plerurnque  in  l estât  i moriebantur,  récusant  ibussc  ri  p> 
tis  hereclihus  pronulloaut  minimo  lucro  hereditates 
adiré  (ex  cjjo;  2 , inst.  224).  Et  cùm  super  boc  tam 
lex  fttria  quùm  les  vu  en  ni  a lake  sont , quorum  neu- 
tra  suificiensad  rei consuinmationein  videbaltrr {vid. 
cwrvv;  ibid  225 , 22b)  , novissimè  lata  est  lex  falci- 
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TITRE  XXL 

De  la  'Révocation  des  legs  et  de  leur  Translation. 

t ^ 

La  révocation  des  legs , faite  pa#  le  même  testament  ou 
par  codiciles , est  valable,  soit  qu’elle  se  fasse  dans  les 
ternies  inverses  , par  exemple  , lorsqu’âprés  avoir  ainsi 
légué  • Je  donne  . je  lêgub  , ou  révoque  en  disant  : Jg  ne 
Donne  pas,  je  ne  lègue  pas  ; soit  qu’elle  se  fasse  non  pas 
eu  termes  inverses,  mais  eu  d’autres  termes  quelconques. 

i.  On  peut  aussi  transférer  un  legs  d'une  personne  à 
l’autre  , par  exemple  eu  disant  : L'esclave  Stichus  , que 
j’ai  légué  a Tit:us,  je  le  lègue  a Seius;  et  cela  suit  par 
le  même  leslarneut , soit  par  codiciles.  Daus  ce  cas  , le 
legs  est  eu  même  temps  retiré  à Titius  , et  donné  à Seins. 

TITRE  XXII. 

De  la  Loi  Falcidie. 

Reste  à traiter  de  la  loi  Falcidie,  la  dernière  qui  ait  mis 
des  bornes  aux  legs.  Autrefois  eu  effet  , la  loi  des  douze 
* tables  laissant  nue  entière  liberté  pour  léguer  et  les  legs 
pouvant  épuiser  la  totalité  du  patrimoine  , puisque  le 
texte  disait  : la  disposition  de  chacun  sur  sa  chose,  fera 
loi,  on  a. cru  devoir  restreindre  cette  faculté.  Et  c’est 
dans  l’intérêt  des  testateurs  eux  mêmes,  que  cela  fut  éta- 
bli', car  le  plus  souvent  ils  mouraient  intestats,  les  héri- 
tiers institués  ne  voulant  pas,  pour  un  profit  nul  ou  près- 
que  nul , appréhender  l'hérédité.  Qn  porta  sur  cet  objet  , 
d'abord  la  loi  Furia,  ensuite  la  loi  Voconia  , qui  l’une  et 
l’autre  furent  reconnues  insuffisantes  pour  atteindre  le  but 
proposé.  Eufiu  a été  rendue  la  loi  Falcidie,  d’après  la- 
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din,  qu  i cavetur,  ne- plus  legare  liceat  quàm  do- 
drantem  (ex  caio;  ibiil.  237)  tutorum  bonorum  ; 
id  est , ut  sive  unus  lieres  insti  tutus  sit,  sive.  plures, 
apuil  euin  eosve  pars  quarta  remaneat. 

r.  Et  eù:n  qnæsitum  esset , duobus  heredibüs  ins- 
tilutis  (veluti  Titio  i<  Seio),  si  Titii  pars  , aut  tot.i 
exlia  us  la  sit  legalis  (piæ  nomiïialiui  ab  en  dala  sunt, 
atil  supra  modiiui  ouerata  ; à Seio  verô  aut  nulla  rc- 
licta  sint  legata  , aut  quæ  parte  ni  cjus  duntaxat  in 
partem  ditnidiam  minuant  : an  (plia  is  quartam  pir- 
tcm  tolius  heredilatis  autampliùs  liabet,  Tilio  niliil 
ex  legnti s quæ  a!>  eo  reticta  sunl  rptincre  liceat,  ut 
quartam  partem  suæ  pirtis  salvam  liabeat  : plaçait 
posse  retinere.  Etenim  in  singulis  lieredibus  ralio 
legis  iulcidiæ  poncnda  est.  (ex  caio;  L.  77  , tf.  ad 
leg.fulcid.  ) 

\ 

3.  Qnantitas  aulein  palrimonii  , ad  quani  ralio 
lcgis  falcidiæ  redigitur,  mortis  temporc  spécial ur. 
Itaipu; , verbi  gratià,  si  is  qui  cenluni  aureorum  pa- 
tcimonium  in  bonis  babeat,  centuna  aureos  legave- 
l’it , niliil  legalariis  prodest  ( ex  CAio;  L.  7a  et  73  , 

(F.  ad  leg.  J'aie.  ) , si  aillé  adiluin  beredilatein  , per 
sorvos  hereditarios,  aut  ex  partu  anciilaruin  heredi- 
tariarum,  aut  ex  fbetu  pecorum  lanlùin  accesserit  . 
here  litati,  ut  cenlùin  (aureis)  legatortmi  nomme 
erogatis  heres  quartam  (partem  liereditalis)  lialii— 
turus  sit  ; sed  necesse  est  ut  niiiiloniinùs  quarta  pars 
legatis  delrahatur.  Ex  diverso , si  septuaginla  qiiin- 
que  legaverit,  et  aille  adilam  heredilaleui  in  lanlùm 
(lecre  vérin  t bona,  incendiisforlè,  aut  naufragiis,  aut 
merle servorum, ut  non  amplius  quàm  sejpluaginla- 
quinque  (aureorum  subslantia),  vel  etlamjminùs 
rtdinquatur,  solida  ! égala  debenlur.  Ne«ieares  dam- 
nosa  est  heredi , cui  liberum  estnen  adiré  heredita- 
tein.  Quæ  res  eificit  ul  sit  necesse  legalariis,  11e  des- 
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1ue11°  on  no  peut  pas  léguer  plus  des  trois-quarts  de  tout 
son  bien  ; c est-à-dire  , que  i institue,  s'il  est  seul , ouïes 
iusiitués  , s iis  sont  plusieurs  , eu  couserverout  toujours 
le  quart. 

i.  On  a élevé,  par  rapport  à deux  héritiers  institués  , 

( par  exemple  I itius  et  Séius  ) , la  question  suivante  : 
Lorsque  la  part  de  Tilius,  par  suite  des  legs  dont  il  est 
personnellement  chargé,  se  trouve  ou  totalement  absor- 
bée ou  trop  fortement  grévée  ; que  Séius,  au  contraire  , 
n’est  chargé  d’aucun  legs,  ou  que  les  legs  dout  il  est 
charge  ne  diminuent  sa  portion  que  de  moitié,  poura  t- 
von,  parce  qu  il  reste  à celui-ci  uu  quart  de  toute  l’hérë-  * 
dite,  ou  même  davantage,  empêcher  Tilius  de  rien  re- 
tenir sur  les  legs  dont  il  est  chargé,  et  de  conserver  ainsi 
le  quart  de  sa  portion?  Ou  a décidé  qu’il  pouvait  retenir  ; 
cai  les  comptes  de  la  loi  falcidie  dui-vent  s'établir  sénaré- 
ment  pour  chaque  héritier. 


•a.  La  valeur  du  patrimoine  , d’après  laquelle  s’établis- 
sent les  comptes  de  la  loi  Falcidie,  est  celle  que  l’un  trouve 
a 1 époque  de  la  mort.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu’une 
persouue,  avant  dans  son  patrimoine  cent  pièces  d’or 
a légué  cette  même  valeur-,  ies  légataires  ne  profitent  pas 
des  augmentations  qui , avant  l’adilion,  et  soit  par  les  es- 
claves héréditaires,  soit  par  l'accouchement  des  femmes 
ou  par  le  croit  des  troupeaux'  auraient  tellement  .pccrJ 
l’heredité  , qu  après  avoir  prélevé  ceut  pièces  d’or  pour 
les  legs,  I heritier  aurait  encore  le  quart  de  l’hérédité  ; 
les  legs  u eu  seront  pas  moins  réductibles  d’un  quart.  Ré- 
ciproquement, si  i’ou  a légué  soixante-quinze,  et  qu’a- 
vant fadition  d’hérédité,  les  biens  diminuent,  (so.t‘  par 
incendie,  par  naufrage,  ou  parla  mort  des  esclaves)  au 
point  de  ne  plus  ofirir  qu’une  valeur  de  soixanle-quiuze 
pièces  d or,  ou  même  moins  , les  legs  sont  dus  eu  euüer. 
Kl  cela  ue  léze  point  l'héritier  qui  est  fibre  de  ne  pas  api 
préheuder  l’hérédité.  De  là,  il  suit  que  les  légataires. 
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titnto  testamenlo  nihii  conseq yantur,  cum  here  de  in 

portione  padsei.  ( caiis;  d L 7 3 , fT.  ad  leg.falc.  ) 

3.  Cùm  aiilom  ralio  legis  falcidiœ  po'nitur , antè 
deducitur  ses  aUennm  (ex  alexand.  L.  G,  cod.  ad 
leg.fdad. — vid.  J!  uan.  L.  87 , J 2 > ff.  eod.fi  item 
fonciis  impensa  (vid.  p ai  l.  L.  1 , $ j<^,  ff.  eod.fi  et 
pretia  servorum  manumissorum  (vid.  paul.  L.  3(), 
ff.  cod.  ):  tune  demùm  in  reliquo  ita  ratio  habetur , 
ut  ex  eo  (|uarta  pars  apiul  heredem  remaneat,  très 
vet  o partes  inter  legatarios  dislribiiantur  , pro  rata 
sciliect  portione  ejus,  quoil  cuique  eornm  legalum. 
feerit  (vid.  catvm;  L-  73,  § ult.  ff.  cod.;  mahcel. 

* L.  80,  lï.de légat.  3°).  Itaque,  si  lingamus  quadrin* 
genlos  aureos  iegatos  esse,  et  patrimonii  quantila- 
tem  , ex  quâ  legata  crogari  oportet,  quadringento- 
rum  esse  , quarta  pars  legatariis  singulis  débet  de- 
trahi.  Quôd  si  trecentos  quinquagenta  Iegatos  finga- 
imis , octava  débet  detraui  (ex  cAjo;d.  L.  73, f.  ult.'). 
Quôd  si  quingçntos  legaverit,  initie»  quinta  , deinde 
quarta  detrahi  débet.  Anté  enim  delrahendum  est, 
qnod  extra  bonoi  um  quanlitaU  m est,  deinde  quod 
ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet.  ( caiis ; 
d.  L.  73,  in  fin.  ) 

! ri  le  si  a m en  t o m il  il  is  jus  legis  falcidiœ  cessai.  ( ALE- 
XAXD.  L.7,  cod.  Aü  LKG.  FAI.C.  ) 

Si  quis  inventarium  minime  conscripseril legis  fiai- 

cidiœr benejicio  minime  utatur.  ( L.  aa,  cod.  de  jur.  delib. 

53  1.  ) 

Si  expressim  designaverit  ( testator)  non  re/le  heredem 
relinere  fulcidiam  , necessarium  est  testatorïs  ralere  sen- 
tentiam  (ftov.  1,  cap.  a,  § a.  535.) 

Si  quando  aliquis  a/iqunm  tem  immobilem nomine 

legal  1 reliquerit , et  speciah/er  dix  crû  nu/lo  lempore  hume 

rem  aliéna  ri , in  hoc  legato  juhernus  jalidiam  legem 

locum penitùs  non  habere.  (JNov.  J 19,  cap.  11.  54  1.  ) 
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pour  ne  pas  tout  perdre  si  l'on  abandonne  le  testament  , 
sont  obligés  de  transiger,  pour  partie,  avecThéritier. 

3.  Lorsqu’on  établit  les  comptes  de  la  loi  Falcidie  , on 
déduit  d’abord  les  dettes,  les  frais  funéraires,  et  le  prix 
des  esclaves  affranchis  ; et  c’est  sur  l’excédant  seulement 
que  l’on  calcule  , de  manière  qu’il  y en  ait  un  quart  pour 
l’héritier,  et  trois  autres  quarts  à distribuer  entre  les 
légataires,  à proportion  toutefois  des  valeurs  léguées  à cha- 
cun d eux.  Si  donc  nous  supposons  qu'on  a légué  quatre 
cents  pièces  d’or,  et  que  la  masse  du  palritnoiue  qui  doit 
fournir  ces  legs  , est  aussi  de  quatre  cents  , il  faut 
retrancher  un  quart  à chaque  légataire.  Si  nous  suppo- 
sons qu’on  a légué  trois  < eut  cinquante  , il  faut  retran- 
cher un  huitième.  Si  l’on  a légué  cinq  cents,  il  faut  re- 
trancher d'i.bord  le  cinquième,  e*  ensuite  le  quart  ■ en 
effet,  ou  doit  commencer  par  retrancher  ce  qui  excède 
ta  valeur  des  biens,  et  ensuite  la  portion  des  biens  qui 
doit  rester  à l'héritier. 

L’application  de  la  loi falcidie  cesse  dans  le  testament 
militaire. 

Si  quelqu'un  néglige  de  faire  inventaire , il  ne  jouira  pas 
du  bénéfice  delà  Un  Falcidie. 

Lorsque  le  testateur  déclare  expressément  qu’il  ne  veut 
point  que  [ héritier  retienne  la  falcidie,  sa  volonté  doit 
être  observée. 

Si  quelqu'un  laisse  à titre  de  legs  une  chose  immobi- 
lière et  déclare  expressément  quelle  ne  devra  jamais  être 
aliénée , nous  voulons  que  la  falcidie  n'ait  aucunement 
lit  u sur  ce  legs. 
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J 

De  Fideicommissariis  hereditatibus , et  ad  Senalus- 
Consultum  Irebellianum. 

Nunc  transoamus  ad  fi  leicommissa  , sed  priùs  est 
f ut  ) de  hereditatibus  ( fideicommissariis  ) videumus 
(* CAivs ; a , insl . v4fi  , 247.  ) 

1.  Sciendumest  itaque  omnia  fideicommissa  pri- 
mislemporihus  infirma  fuisse,  quia  nemo  invitus  co- 
gebatur  præstare  id  de quo rogatus erat.  Quibus  eniui 
non  poterant  heredilatem  vel  legata  relinquere,  si 
relinquebanl,  fideicoinnuttebanl  eôrum  <jui  capeie 
ex  testamento  poterant  hereditatem  (vid.CAiVM;  2, 
inst.  275,  27G  , 28Ù , 286).  El  ideô  FiDJ.lcoM- 
MissA. appeilala  sont  quia  îmlio  vinculo  juris,  sed 
lanlùin  pudore  eorum  qui  rogabanlur,  contineban- 
tur.  Posteà  divus  Augustus  primus , senie)  iterùmque 
graliâ  personarum  motus,  vel  quia  per  ipsius  saiu- 
lem  rogatus  quis  dicereliu’,  aut  ob  insigncm  quo- 
rum laip  perfi.liam,  jussit  consulibus  auctorilatem 
suam  interpolée re.  Quod  quia  juslum  videbatur,  et 
populare  erat,  paulalim  conversum  est  in  assiduam 
jurisdictiohem;  tantusque  eorum  favor  faclus  est,  ut 
paulalim  etiam  prælor  proprius  crearetur,  qui  de 
lideicummissis  jusdicerel,  quem  fideicOMMISSARIUM 
appellabant.  ( vid.  caivm , ibid.;  vlp.  fragrn.z5 — 12; 
puMPOJt.  L.  2 , S 3a , fF.  de  orig.  jur.  ) 


2.  In  primis  igilur  sciendum  est,  opus  esse  ut  ali— 
quis  recto  jure  testamento  heres  instituatur,  ej us— 
que  fidei  eouimittalur  ut  eam  hereditatem  alii  res- 
tituai : aiioqui  inutile  est  testamenlum , in  quo  nemo 
heres  instiluitur  (caivs;  2 , insl.  24ÎS).  Cum  igilur 
a!iq  iis  scripserit  : Lucius  Times  heres  esto,  putest 
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Des  Hérédités  fidéicommissaires  y et  du  Sénatus - 
consulte  trébellien. 

Passons  maintenant  aux  fidéicommis.  Or  nous  avons 
premièrement  à voir  les  hérédités  fidéicommissaires. 

i.  On  saura  donc  que , dans  les  premiers  temps  les 
iule. commis  étaient  tous  sans  force  , parce  que  nul  n’était 
contraint  de  Faire,  malgré  soi,  ce  dont  on  l’avail  prié. 
J'-u  efiet,  connue  ou  ne  pouvait  laisser  à certaines  péri 
sonnes  ni  hérédité  ni  legs  , lorsqu’on  voulait  les  leur  lais- 
ser, on  les  confiait  à la  foi  de  personnes  qui  étaient  ca- 
pables de  recevoir  par  testament:  et  les  fidéiconnnis  ont 
etc  ainsi  appelés,  parce  qu’ils  ne  reposaient  Sur  a„Cim 
heu  de  droit , mais  seulement,  sur  la  delicalesse  des  per- 
sonnes à qui  l’on  s’élait  adressé.  Dans  la  suite,  tW-reur 
Auguste  fut  le  premier  qui  , d'abord  eu  considération 
Ü une  pci  sou  ne,  puis  d'une  seconde,  soit  parce  qu’on  allé- 
gna"  une  prière  faite  par  son  pr«  pre  salut,  soit  à Cause  de 
I '-.signe  perfidie  de  Certains  individus , onlo, Tua  aux  cou- 
suis  d interposer  leur  autorité.  Leur  inter veulimi  qui  pa« 
raissau  juste  et  qui  était  secondée  par  l’opinion  publique 
devml  insensiblement  une  juridiction  habituelle;  et  les 
hdeicommis  devinrent  en  si  grande  faveur,  que  bientôt 
on  créa  pour  statuer  sur  le  droit,  en  matière  de  tidei- 

conimis , un  prêteur  spécial  que  l'on  appela  fidéicommis- 
saire. 

a.  On  saura  donc  avant  tout , qu’il  faut , dans  son  tes- 
tament, instituer  un  héritier  direct,  et  confier  â sa  bonne 
foi  le  soin  de  restituer  l’hérédité  à un  autre  : sans  quoi 
le  testament  serait  inutile,  défaut  d'héritier  institué' 
Ainsi  apres  avoir  écrit  : Lucas  Tmus  ssBA  héhixier  0u 
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atljiccre  : Rogo  te  , Ltci  Trn , et  cum  primum 

POTERIS  HEREDITATEM  MEAM  ADIRE,  EAM  CaIO  SeiO 
reddas  , restitu  as.  Potcst  autem  (juisque  et  (le  parte 
restituendà  lieretlem  rogare  : et  libcrum  est,  vel 
pure , vel  sub  conditione  , relinquere  fideicommis- 
sum,  vel  ex  certo  die.  {catv s;  i , inst.  a5o.) 

3.  Restitutâ  autem  hereditate , is  quidem  qui  res- 
tituit,  nihilominùs  herés  permanet.  ls  vero  qui  re- 
cipit  hereditatem,  aliquandô  heredis  , aliquando 
legalarii  loco  habelur.  ( caivs ; 2 , inst.  u5i .) 

4-  (EtNeronis  quidem)  tempnribus  , Trebellio 
Maximo  et  Annæo  Senecâ  consulibus,  senatus-con- 
sultura  factum  est,  quo  cautum  est  ut,  si  hereditas 
ex  fideicommissi  causa  restitutâ  sit,  ( omnes)  actio- 
ues  quæ  jure  civili  heredi  et  in  hereoem  compete- 
rent,  ei  et  in  eum  darentur,  cui  ex  fidei  commisse» 
re>tituta  esset  bereditas.  Post  quod  senatùs-consul- 
tum  prætor  utiles  actiones  ei  eL  in  eum  qui  reeepit 
hereditatem  , quasi  heredi  ' et  in  hereuem  , dure 
cœpit.  ( caivs ; ■*,  inst.  253.) 

5.  Sed  quia  lieredes  scripti,  cùm  auttotam  liere- 
ditatem , aut  penè  totam  plerumque  restitnere  roga- 
bantur , adiré  hereditatem  ob  nullum  vel  minimuik 
lucrum  recusabant,  atque  ob  id  exlingutbantùr  (i- 
deicommissa  : (posteà  Vespasiani  AugUsli  teinpori- 
bus  ) Pegaso  etPusione  consulibus,  senatus  censuit 
ut  ei  qui  rogutus  es  et  hereditatem  restituerez, 

Jîerinuè  üceret  quartam  pattern  retinere,  atque  ex 
ege  falcidiâ  ex  legalis  relinere  conceditur.  Ex  sin- 
gulis  quoque  rebus,  quæ  per  tidcicommissum  relin- 
quuntur,  eadem  retentio  pertnissa  est.  Post  quod 
senalûs-consultumipse  here»  onera  hereditariasusli- 
nebat  : ille  autem  qui  ex  fideicommisso  recipicbat 
partem  hereditalis , legalarii  parliarii  loco  erat;  id 
est,  ejus  légats  ri  i cui  pars  honuruin  legabatur  : quæ 
species  legati  partitio  vocabatur,  quià  cum  liereue 
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peu!  ajouter  : Je  vous  prie,  Lucius  Titius,  des  que  vous 

POURREZ  APPREHENDER  MON  HÉRÉDITÉ,  DE  LA  RENDRE  ET  RESTI- 
TUER a Caius  Seius.  Chacun  peut  aussi  charger  «ou  héri- 
tier d'u lie  restitution  partielle,  et  l’ou  est  libre  de  laisser 
un  fidéicommis , soit  purement,  soit  sous  coudiliou,  soit 
à terme. 

J.  Après  la  restitution  de  l’hérédité  , le  restituant  u’en 
demeure  pas  moins  héritier,  (^uautà  celui  qui  reçoit  l 'hé - 
rédité,  on  le  considère  tantôt  comme  héritier,  tantôt 
comme  légataire. 

4.  Pendant  le  règne  de  Néron,  sous  le  cousulat  de 
Trébellius  Max  i uni  s et  d'Annæus  Sénèque,  ou  fit  un  sé- 
nat us- consulte  qui  décida  que,  lorsqu’une  hérédité  aurait 
été  restituée  à tilre  de  fidéicommis,  toutes  les  actions  qui 
d’après  le  droit  civil  se  donnent  pour  et  contre  l’héritier, 
se  donneraient  pour  et  contre  la  personne  à qui  l’hérédité 
aurait  été  reslituée  en  vertu  «lu  fidéicommis.  Depuis  ro 
aéualus  consulte , le  préteur  a donné  les  actions  utiles 
pour  et  contre  celui  qui  reçoit  l’hérédité,  comme  pour 
et  contre  uu  héritier. 

5.  Mais  comme  les  héritiers  institués,  qui  le  plus  sou- 
vent étaient-priés  de  restituer  l’hérédité  entière  ou  pres- 
qu’eutière,  refusaient  d’accepter  l’hérédité  pour  un  avan- 
tage nul  ou  presquenul  , ce  qui  faisait  tomber  les  -fidéi- 
commis : dans  la  suite , sous  le  règne  de  Vespasieu  pen- 
dant le  cousulat  de  Pégasus  et  de  Pusiou  , le  seual  voulut 
que  l’héritier  prié  de  resliluer  l’hérédité  put  eu  retenir  le 
quart , de  même  qu’il  peut , d’après  la  loi  Falcidie  , le  re- 
tenir sur  les  legs.  Les  objets  particuliers  laissés  par  fidéi- 
commis sont  égalemeut  soumis  à la  même  réduction.  De- 
puis ce  séuatus-consulte  , l’héritier  supportait  personnel- 
lement les  charges  dé  l’hérédité  •,  et  celui  qui , en  vertu 
du  fidéicommis,  recevait  une  partie  de  l’hérédité,  était 
considéré  comme  légataire  partiaire,  c’est  à dire,  un 
légataire  au  quel  on  lègue  uue  quote  part  des  biens.  Cette 
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legntnrins  rartiebnlur  bereditatem.  Unde  quœ  soîe- 
baot  stipulalioneS  inter  heredem  et  parliarium  lega- 
tarium  inlerponi  , eæ  lem  interponebanturintereum 
qui  ex  fideicommisso  recepit  bereditatem,  et  here- 
flem;  id  est,  ut  lucrum  et  damnum  hereditarium 
pro  rata  parte  inter  cos  e ur.mune  esset.  ( caivs ; 2 , 
inst.  2:>4  ; vid.  vlp.  L.  1 , ff.  mise,  trebell.) 

t 

fi.  Ergr»  siquidem  non  plus  q«àm  d dranteralie- 
reditatis  scri plus  heres rogatus  sitrcslituerc  ,tunc  ex 
trebeiliano scnuliis-cousnlto resliluebatnrhere  litas, 
et  in  ulrumquc  actioncs hcredilariæ  pro  rata  parte 
dabnntur  : in  heredem  quidem  jure  civil)  ; in  cum 
veroqui  recipiebal bereditatem,  ex  senalùs-consullo 
Ircbcliiano  (caics;  1 , inst.  a55  ; vid.  uLP.fragm.  a » 
— i4à  tanquàm  in  heredem. — Al  si  cui  plusquàm. 
dodranlem,  vel  etiam  tôtarn  heredilatem  restituere 
rogatus  esset , locus  erat  pegasiano  sénat ùs-consullo 
( caivs;  ibid.  206;  vid.  vlp.  ibid.).  Et  heres  qui 
senjel  adierat  bereditatem , si  modo  suâ  volunlate 
ndierat,  sive  retinuerat  quarlam  partem,  sive  reti- 
nt re  noluerat,  ip.se  universa  onera  hereditaria  sus- 
tinebat.  Sed,  qiutrlà  quidem  rclentâ,  quasi  partis  et 
pro  part0  stipulati;  nés  interponebanlur,  tanquàm 
inter  parliarium  lega  tarin  ni  et  heredem  : si  vero  to- 
tam  bereditatem  réstilueret,  emptæ  et  venditæ  hc- 
retlitalis  stipulationes  interponebanlur  {cAtvs;  ibid. 
2~>~  ; vid  vlp.  fragm.  2Ü — t5).  Setl  si  recusabat 
scrij'lus  beres  adiré  bereditatem , ob  id  quod  d'eeret 
eamsibi  suspectant  esse,  quasi  damnosam;  caveba- 
tur  pegasiano  senalûs-consulto,  ut  desiderante  eo 
oui  reslituere  rogatus  esset,  jussu  prætoris  adiret 
et  restituerel  bereditatem,  perindèque ci  et  in  eum 
qui  reciperel  ( bereditatem  ),  actioncs  darentur,  ac 
j u ris  est  ex  trebeiliano  senatùs-consulto:  quo  easu 
nullis  slij.'uîationibus  est  opus , quia  simili  et  huic 
qui  restiluit,  serurilas  dalur;  et  actioncs  heredita- 
yiæ  ci  et  in  eum.  Iransfcruntur,  qui  recipit  heredita- 
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espèce  de  legs  s’appellait  partitif,  parce  que  le  légataire 
partageait  l’hérédité  avec  l’héritier.  Aussi  les  stipulations 
usitées  entre  l’héritier  et  le  légataire  parliaire,  l’étaient 
également  entre  l'héritier  et  celui  qui  reçoit  l’hérédité  , 
c’est-à-dire,  que  l’on  stipulait  que  les  bénéfices  et  les 
charges  de  l’hérédité  seraient  communs  entre  eux , en 
raison  de  leurs  parts.  ‘ 

6.  Par  conséquent , si  l’héritier  institué  n’était  pas  prié 
de  restituer  plus  des  trois  quarts  de  l’hérédité,  on  l’a  res- 
tituait d’après  le  sénalus-cousulle  Trebellien  et  les  actions 
héréditaires  se  donnaient  à chacun  d’eux  pour  sa  pari  : 
savoir,  contre  l’héritier,  d après  le  droit  civil;  et  contre 
celui  qui  avait  reçu  l’hérédité,  d’après  le  sénalus-consulte 
Trebellien  qui  l’assimile  à l’héritier.  Au  contraire, 
lorsqu’on  avait  été  prié  de  restituer  ptus  des  trois  quarts 
ou  la  totalité  môme  de  l’hérédité,  c’était  le  cas  du  sénalus- 
consulte  Pégasien,  et  l’héritier , une  fois  qu’il  avait  appré- 
hendé l’hérédité  (pourvu  toutefois  que  ce  fut  de  bonne  vo- 
lonte),. soit  qu’il  eût  retenu  le  quart,  soit  qu’il  11’eûl  pas  voulu 
le  retenir  , supportait  personnellement  toutes  les  charges 
héréditaires.  Mais  encasde  rétention  duquart,  alors  interve- 
liaient  les  stipulations  de  parts  cl  portions  respectives,  com- 
me entre  un  légataire  parliaire  et  un  héritier;  et  lorsqu|ou 
restituait  toute  l’hérédité,  alors  iniervenaient  les  stipula- 
tions d’hérédité  veudue  et  achetée.  Si  l’héritier  institué  re- 
fusait d’appréhender  l’hérédité  en  alléguant  qu'il  craignait 
d’y  perdre,  le  sénatus-consulte  Pégasien  ordonnait,  qu’à  la 
demande  de  celui  auquel  il  serait  prié  de  restituer  et  sur 
l’ordre  du  prêteur,  l'héritier  appréheuderaitet  restituerait 
l’hérédité;  et  que  les  actions  se  donneraient  pour  et  contre 
celui  qui  reçoit  l’hérédité,  comme  elles  se  donnent  d’a- 
• prés  le  sénatus-consulte  Trebellien.  Dans  ce  cas,  il  n’est 
besoin  d'aucune  stipulation,  parce  qu’il  y ^out  à-la- fois 
sûreté  donnée  au  restituant , et  translali(^PBes*actious 
actives  et  passives  de  l’hcrédité  sur  celui  qui  la  re- 

« 
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tem  ( Cjiivs;  ibid.  2'j9)  : iilroque  senatûs-consullo 
in  ltàc  specie  concurrente.  ( vid . modcst.  L.  45  , ff. 
ad  sc.  t'ebell.  ULp.  fragm.  2J — 16.  ) 

n Sed  quia  stipulationes  ex  senatûs  consullo  pegasiano 
dcsi  endenles  , et  ipsi  antiquitali  displicuerunt , et  qui- 
busdarn  casibus  caplio*as  eas  bomo  rxcelsi  ingeuii  Papi- 
nianiis  «ppell.it , et  nobis  iu  legibus  uiagis  simplicilas 
quàm  difficullas  placel  : ideô , omnibus  nobis  suggeslis 
tain  simibtodmibus  quàm  ditferentiis  utriusque  senatûs- 
consulti  , placuit  , exploso  senatûs  - consul  to  pegasiano 
quod  posteà  supervemt,  omneni  auc.loritatem  trebelliano 
seuaifU  consulto  præslare,  ni  ex  eo  fideicoinmissariæ  hc- 
reditaies  restituantur , sive  liabeat  beres  ex  voluutate  tes- 
latoris  quartam  , sive  plus,  sive  minus,  sive  uibil  penilùs; 
ut  tune , quandô  vel  uibil,  vel  minus  quai  là  apud  eum 
reraanet,  liceat  ri  vel  quartam  , vel  quod  deesl  ex  uostrâ 
auctoiilale  retiuere,  vel  repetere  jolutinu  (vid-  caium;  2, 
inst.  a83.  — vid.  L.  c),  r.od.  ad  / eg . falc.  ) , quasi  ex  tre- 
belliano  senatûs-consulto  , pro  talà  porlioue  actiouibug 
tam  iu  heredeui  quàm  m fideicommissarium  compelen- 
libus.  H veto  totam  bereditateni  sponle  restituent,  onines 
heredilariæ  actiones  fideicommissario , et  adversùs  eura 
competant.  Sed  elîam  id  quod  præripuiim  pegasiani  se- 
ua  ils  consulti  fuerat,  ut  quandô  recusaret  beres  scriptus 
sibi  datain  berediiatem  adiré,  nécessitas  ei  imponeretur 
tolam  hereditalem  voleuti  fideicommissario  resliluere,  et 
omîtes  ad  eum  et  coutrà  eum  transferre  actiones  ; et  hoc 
trausppsuimu  ad  seua’ûs  CuusuUum  trebelliaumu,  ut  ex 
hoc  solo  nécessitas  bereai  impoualur,  si  ipso  uolenteadire 
fùleicouunissarius  desideret  regtitui  sibi  berediiatem,  uullo 
nec  damuo  nec  commodo  apud  kcredeiu  rémanente. 


8.  ^mlern  interest,  utrùm  aliquis  ex  asse 
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çoit , les  deux  séuatus-consultes  veuaul  dans  ce  cas  à cou- 
courir. 

-j.  Mais  les  stipulations  nécessitées  par  le  sénatus* 
consulte  Pégasien  ont  déplu  à l'antiquité  môme.  Un 
homme  d’un  grand  génie,  Papinieu  , les  déclare  en  cer- 
tains cas  périlleuses  : et  pour  nous  la  simplicité  nous  plaît 
mieux  dans  leflois,  que  la  difficulté.  C’est  pourquoi  après 
uous  être  fait  représenter  tous  les  points  tant  de  simili- 
tude que  de  différence  eulre  l’uu  et  l’autre  séuatus-cou-  • . 
suite,  nous  avons  voulu,  abolissant  le  sénatus  consulte 
Pégasieu  qui  est  venu  le  dernier,  transporter  toute  l’au- 
torité au  sénatus  consulte  Trebellien  ; en  sorte  que  les 
hérédités  fidéicommissaires  se  restituent  d après  lui , soit 
que  la  volonté  du  défunt  laisse  à l’heritier  un  quart,  ou 
plus  ou  moins  , ou  même  rien  -,  et  alors,  s’il  ne  lui  reste 
rieu  ou  s’il  lui  reste  moins  du  quart , il  pourra  , d après 
notre  autorisation,  retenir  le  quart  ou  ce  qui  manque,  et 
même  le  répéter  après  l’avoir  payé;  et  les  actions  coin- 
péterout  comme  dans  le  sénatus- consulte  Trebellien  tant 
contre  l’hérilrer  que  contre  le  fidéicommissaire,  en  raison 
de  leurs  parts.  Si,  au  contraire,  il  restitue  volontairement 
toute  l’hérédité , les  actions  héréditaires  coiupéteroixt 
toutes  au  fidéicommissaire  et  coutre  lui.  El  do  plus  , la 
disposition  principale  du  sénatus  consulte  Pégasien,  celle 
qui , sur  le  refus  fait  par  l’institué  d’ appréhender  I héré- 
dité à lui  dé  (crée  , lui  imposait  la  nécessité  de  la  resti- 
tuer tout  entière  au  fidéicommissaire  lorsqu  d le  deman- 
dait , et  de  lui  transférer  toutes  les  aclious  actives  et  pas*  , 
sives  -,  cette  disposition,  nous  l’avons  également  transpor- 
tée dans  le  sénatus-coiisulte  Trebellien,  afin  qu’il  obligeât 
seul  l’héritier,  dans  le  cas  où  celui  ci  ue  voulant  point 
faire  aditiou  , le  fidéicommissaire  désirerait  se  faire  res- 
tituer l’hérédité:  l’héritier  ne  conservant  alors  aucune 
charge  ni  aucun  béuéfice. 

8.  Il  n’y  a aucune  disliuctiou  entre  I héritier  qu’on 
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">*  '»<»»'  hereditalem  , „H  pTO 
' " ^'  '‘■rc  ro8»“"-;  an  ex  parte  hcres  i„ stitu- 

. >nt  part  cm  partis  resli- 
endrm  T ,ur(c?ws’- ’%)■  Nam  et  hoc  casu 

tatisrj/SoTcîxTmu'r115  ^ 

0-  Si  ljuis  unâ  aliquâ  re  deduelâ , sire  nrœcenli 
<|  u*q„artam  commet,  vehiti  funüo  ,‘veï  ’ 

IreVlïiV  rK",!1<'re  Nereditatem , simili  modo  ex 

ac  sf  nart •SCnal,U‘'COnS“lt0  'CSlitrtUO lift,  période 
ac  si  quarla  parte  retenta  rogatus  esset  relimiam 
liereditaiem  restituer e (vid.  uÏp.  L.  , $ l6 T Z 

est  c ùm  /’  iScd.i,l“d  int^tquôtl,  alterocasu,  id 

turLeTne<1UCla  “^P^PtâaHqoâ  re  reslitul- 

acliorl  , asr  111  SojHj,,m  ex  eo  senatûs-consulto 

redem  nSfn  Unll'r’  Gt.reS  T,æ  rcmanel  apud  he- 

tde,n,  sine  tillo  onere  hereditario  apud  eum  re- 

ït  ’t  •iUa«‘  CX  i°Sato  c'  aCfll,isi,a  O*  raec^v. 

aliern  i3  ’ ' eod.\CAItM}  L 63,  § 3,  ff.  eo</  ) : 
lie,  o vero  casu,  .d  est,  cura  quarlâ  parte  retenta 

Snmn1  he,;eS rCStJluere  ,'H-e,li(atem,  et  restiluit, 

fcrniitp..  î,Vfi|,0-neS'  61 1>r°  dodrante  (J,ndem  tians- 

Uianè  w « l^CIC(în,mJSSariumt  Pro  T’adranle  re- 
Omn  l,  ,)Ud  !îeredon!  (vid-  m<xcijn.  d.  L.  3o,  s 3). 
en  i-  ,'am’  ,cet  nn'â  re  aliquâ  deductâ  aul  præ- 
aua  m^?l,lUere  a ,Klul-  hpreditatem  rogatus  sit , in 
snl’  I dX'ma  Çars  h crédita  lis  contineatur,  æquè  in 
dehr!1"1  tra.nsfe™nturactiones;  etsecum  deliïerare 
restitm  p'"ires,,tl".t,,r  ^créditas,  .an  expédiai  sibi 
£ sEa  e,î  Scd,cet  ,nle,'veniunt  , et  si  duabus 
iemto  dC  UCl'S  Præccel,tisve  rebus,  restitue. e/ 
ductf  nvi  ?galUS  S,t*  5ed  el  si  c«rlà  stimmû  de- 
T)a.., 1 æceP  ave> q"* quartam vel etiam maximam 

Ted  c'"1’8  COI\linftt.’  108alus  aliquis  lie- 

Il/  ff  /e  lUe,rC;, ,dem  luri®  «t  ( vid.  uiP.  L.  , , 

S ult.  fl.  ad  SC.  trebell.).  Quæ  autem  dixiryus  de  e* 
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institue  pour  la  totalité  en  lo  priant  de  restituer  tout  on 
partie  de  l'hérédité,  et  celui  qu’on  institue  pour  partie  eu 
le  priant  derestituer  tout  ou  partie  desa  portion-,  car  dans 
ce  dernier  cas,  non*  enjoignons  d'observer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  restitution  de  l’hérédité  totale. 

9.  Si  quelqu’un  a été  prié  de  restituer  l’hérédité,  dé- 
duction ou  prélèvement  fait  d’un  objet  particulier  équi- 
valant au  quart  , (par  exemple  un  fouds  ou  tout  autre 
objet),  la  restitution  se  fera  pareillement  d’après  le  sé- 
uatus-consul>e  Trrbellien  , comme  s'il  avait  été  prié  de 
rendre,  après  déductiou  d’un  quart , le  surplus  de  l’héré- 
dité. Mais  il  y a celte  différence  que,  dans  le  premier 
cas  , c’est-à-dire  , lorsqu’on  restitue  l’hérédilé  , déductiou 
ou  prélèvement  fait  d'un  objet  particulier,  les  actions  se 
transfèrent  d’après  ce  sénatus  consulte  pour  la  totalité,  et 
la  chose  qui  reste  àl  héritier , lui  reste  sans  aucune  charge 
héréditaire,  comme  s'il  l’avait  acquise  par  uu  legs.  Mais 
dans  le  second  cas  , c’est-à  dire  , lorsque  l’héritier  prie  de 
restituer,  et  restituant  l'hérédité,  11e  l’a  été  et  ne  la  fait 
que  saut  la  renteulion  d’un  quart , les  actions  se  diviseut. 
Files  passent  au  fidéicommissaire  pour  trois  quarts,  et 
restent  à l’héritier  pour  le  quatrième.  Bien  plus,  quand 
même  l’objet  particulier  qu’aurait  à déduire  ou  à préle- 
ver l'héritier  chargé  de  restituer  l’hé*  édité,  absorberait  la 
majeure  partie’ de  l'hérédité,  les  actions  seraient  éga- 
lement transférées  pour  le  tout.  C'est  à celui  auquel  on 
restitue  l’hérédité,  à examiner  lui-même  si  la  restitution 
lui  est  avantageuse.  Les  mêmes  règles  s’appliquent  éga- 
lement lorsque  l'héritier  prié  de  restituer  l’hérédité  aurait 
à déduire  ou  prélever  plusieurs  objets  ; et  lorsqu’on  a prié 
quelqu’un  de  restituer  l'hérédité , déduction  ou  prélève- 
ment fait  d’une  somme  équivalant  au  quart  ou  même  à 
la  majeure  partie  de  l’hérédité,  il  eu  est  encore  de  même. 
Ce  que  uous  avons  dit  de  l’héritier  institué  pour  la  tola- 
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qui  ex  asse  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
tum  qui  ex  parte  heres  script  us  est. 

i o.  Prælereà  intestat  us  quoque  moriturus,  potest 
rngare  eum  ad  quem  bona  sua,  vel  legitimo  jure  , 
Tel  bonorario,  perlinere  intelligit,  ut  heredilalem 
suam  lotam , partemveejus  ( vid . caivm;  i,inst.  270; 
Vlp.  L.  i , § 5;  L.  6,  § 1 , ff.  ad  sc.  trebell .)  aut  rem 
a iquam  , veluti  futidum  , hominem,  pecuniam  , 
aücui  restituât  ( vid.  caivm;  ibid.  271];  cùm  alioqui 
legnta,nisi  ex  testamento,  non  valeant.  (vid.  caivm; 
ibid.  modest.  L.  3G,  fl.  de  légat.  2°) 

1 1.  Eum  quoque  , cui  aliquid  restituitur,  potest 
rogare  ut  id  rursùm  alii,  aut  totum  aut  partent. 
Tel  etiam  aliquid  aliud  restituât,  (vid.  ülp.  L.  1 , 
S 8;  papiniax.  L.  55,  f 2 , ff.  ad  sc.  trebell .) 

ta.  Et  q ta iâ  prima  fideicommissorum  cuuabula  à fuie 
heredum  pendent  ,et  tam  nomen  quant  subsiauliam  acce- 
perunt , ideô  divus  Anguslus  ad  necessilalein  jnris  ea  re- 
traxil.  Nuper  et  110s  eundem  principeni  snperare  coulen- 
(lentes,  ex  facto  qnod  Triboniamis,  vir  excellenlissimus, 
exquæstor  sacri  palatii,  suggessit,  coustitutionem  feci* 
mus  per  quant  disposuimus,  si  testator  iidei  beredis  sui 
cotnmisil,  ut  vei  heieditatem,  vel  spéciale  Ëdeicommissuiu 
restituai; et  neque  ex scriplurû,  nrqueex  quoique  teatiura 
numéro  ( vid.  L.  ult.}coA.deJideicom.),  qui  in  fidei- 
commissis  legitimus  esse  noscitur  ( vid . L.  ult.  Ç ult.  cod. 
de  codicil.  ) , possit  res  manifeslari , sed  vel  pauciores 
qtiâni  quoique,  vel  uemo  penilùs  tes  lis  iulerveuerit  ; tune 
sit  e pater  beredis,  sive  nlius  quiconque  si t qui  tidem  lie— 
redis  elegerit,  et  ab  eo  restilui  aliquid  voluerit , si  heres 
perËdiâ  teutus  aditnpiere  iideui  récusât , negaudo  rem  ila 
esse  subsecutam,  si  fidcicoramissarus  jusjuiuudum  ei 
detuleril,  cùm  pnùs  ipse  de  caiuntniil  jnraverit,  uecesse 
eum  habere  vel  jusjurauduui  subire,  quod  nihil  taie  à tes* 
tatore  audieerit  , vel  recusantetu  ad  Ëdeicouttuissi  vel 
uuiversalis  vel  specialis  soluliouem  coarctari,  uedepereat 
ultima  voluulas  testaloris  fidei  beredis  cotumissa.  Eadem 
ûbservari  ceusuinuis,  etsi  à legalario  vel  Ëdeicomntis- 
saiiu  aliquid  siojililer  reltcluin  ait.  Quùd  si  is  à quo  re- 
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lité  , nous  l’appliquons  également  à l'héritier  institué  pour 
partie. 

jo.  Celui  qui  doit  mourir  intestat  , connaissant  la  per- 
sonne à qui  ses  biens  seront  déférés  par  le  droit  civil  ou 
prétorien,  peut  également  la  prier  de  restituer  à Quel- 
qu'un soit  tout  ou  partie  de  l’hérédité  , soit  un  objet  par- 
ticulier, comme  une  te*re  un  esclave , une  somme  ; tan- 
disque  les  legs,  au  contraire,  ne  valeut  que  par  testa- 
ment. 


il.  Celui  auquel  se  restitue  une  chose  quelconque, 
peut  être  prié  de  restituer  de  nouveau  à un  autre,  tout 
ou  partie  de  cette  chose  ou  même  uue  chose  dilféreute. 


îa.  Les  fidéicommis  dans  leur  naissauce  reposaient 
sur  la  foi  des  héritiers.  C’est  U ce  qui  en  a déterminé  le 
nom  el  le  caractère.  C’est  pour  cela  que  l'empereur  Au- 
guste les  a rendus  obligatoires  en  justice.  Eufin  , nous 
mêmes  cherchant  à surpasser  ce  prince  , et  à l’occasion 
d’uu  fait  dout  Tribouien , personuage  émiuent,  questeur 
de  notre  palais  impérial,  nous  a fait  le  rapport,  nous 
avons  fait  une  constitution  qui  décide  que,  lorsque  le  tes- 
tateur aura  prié  son  héritier  de  restituer  1 hérédité  ou  un 
fidéicommis  particulier,  et  qu’on  ne  poura  prouver  ce  fait 
ni  par  écrit,  ni  par  cinq  témoins  (on  sait  que  tel  est  pour 
les  fidéicommis  le  nombre  légal),  parce  qu’il'u'en  serait 
intervenu  que  moins  de  cinq  ou  même  aucun  •,  alors  , so  t 
qu’il  s'agisse  du  père  de  l'héritierou  de  tout  autre  personne 
qui  se  sera  coufié  à lui  et  l’aura  chargé  de  restituer  quel- 
que chose;  si  l’héritier,  par  un  mouvement  de  perfidie  , 
refuse  de  tenir  sa  parole,  déniant  les  circonstances  du 
fai!  allégué  ; si  le  fidéicotnissaire  lui  défère  le  serment 
après  avoir  lui-même  prêté  serment  de  sa  bonne  foi  : il 
»era  forcé  de  jurer  qu’il  n’a  rieu  entendu  dire  de  sem- 
blable au  testateur  ou  , en  cas  de  relus,  contraint  de  payer 
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lictum  dicilur,  postquàtn  negaverit,  conBteatnr  quidera 
aliquid  à se  relicluni  esse  , sed  ad  legis  snblilitatem  re- 
currat,  onuiiuà  solvere  cogendus  est.  ( vid,  L.  ult.  cod. 
de Jidcicom.  ) 

. ! 

« 


TITULUS  XXIV. 

De  singulis  rebus  per  fideicommissum  reliclis. 

Potest  lamen  quis  etiam  singulas  res  per  fidei- 
eommissum  relinquere,  vcluti  hiudum,  argentum , 
liominem  , vestem  et  pecuniam  ( numeratam  ) ; et 
vei  ipsum  heredem  rogare  lit  alieui  restituât,  veL 
legalarium , quàmvis  à legatario  legari  non  possit. 
(CArrs;  2,  inst.  260;  vid.  OLP.fragtn.  24 — K)  ') 

1.  Potest  autem  non  solùm  proprias  res  testalor 
per  fideicommissum  relinquere,  sed  et  heredis,aut 
legalarii  , aut  fidcicommissarii , aut  cujuslibet  alte- 
rius  ( ex  caio ; 2 , inst.  2G1  ).  Itaque  et  legalarius 
(et  fideicommissarius)  non  solùm  de  eâ  re  rogari 
potest , ut  eam  alieui  restituât  quœ  ei  relicla  sit , sed 
etiam  dealiâ,  sive  ipsius , sive  aiiena  sit.  Hoc  solùm 
observandum  est,  ne  plus  quisquam  rogetur  alieui 
restituere  . quàm  ipse  ex  testamento  cœperil  ; nam 
quod  ampliùs  est,  inituiiler  relinquitur  ( caius ; 
ibid.).  Cùm  autem  aliéna  res  per  fideicom  mission 
relinquitur,  necesse  est  ei  qui  rogatus  est,  aut 
ipsam  redimere  et  præstare  , aut' æstimationem 
ej us  solvere.  ( caius ; ibid.  2G2.  ) 

2.  Liberlas  quoque  servo  per  fideicommissum 
dari  potest , ut  heres  eum  rogetur  manumillere 
vol  legalarius  ( cahs ; n,ir.st.  aG5),  vei  fklcicom- 
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le  fidéicommis  universel  ou  particulier;  et  cela  pour  sau- 
ver la  dernière  volonté  du  testateur  livrée  à la  foi  de  l'hé- 
ritier. Nous  voulons  que  la  même  règle  soit  observée  à 
l'égard  d'un  légataire  ou  fidéicommissaire , s’ils  étaieut 
pareillement  chargés  de  quelque  chose.  Si  celui  que  l oa 
dit  être  grévé  commence  par  le  nier,  et  confesse  ensuite 
avoir  été  chargé  de  quelque  chose,  mais  en  se  retran- 
chant dans  la  subtilité  de  la  loi  ; il  sera  de  toute  manière 
contraiut  de  payer. 

TITRE  XXIV. 

Des  Objets  particuliers  laissés  parjidéicommis. 

On  peut  aussi  laisser  par  fidéicommis'  des  objets  par* 
ticuliers,  comme  un  fonds,  de  l’argenterie  , un  esclave, 
une  robe  ou  de  l’argent  monnayé  ; et  charger  de  la  res- 
tution  soit  l'héritier  lui  môme,  soit  le  légataire,  quoiqu'un 
légataire  ne  puisse  pas  être  chargé  d'un  legs. 

î.  Le  testateur  peut  laisser  par  fidéicommis,  nou-seu- 
lemeut  ses  propres  biens  , niais  encore  ceux  de  l’héritier  , 
d’un  légataire,  d'un  fidéicommissaire,  ou  ceux  de  toute 
autre  personne.  Aussi,  peut-on  prier  uu  légataire  ou 
fidéicommissaire  de  restituer  à quelqu’un  non-seulement 
la  chose  qu’on  lui  a laissée,  mais  eucore  une  chose  dif- 
férente appartenant  soit  à eux,  soit  à autrui.  Le  seul  point 
à observer  c’est  que  nul  ne  soit  chargé  de  restituer  plus 
qu’il  n a reçu  lui  môme  par  le  testament  ; car  la  disposi- 
tion est  uulle  pour  le  surplus.  Lorsqu’on  laisse  par  fidci- 
cotum.s  la  chose  d’autrui , le  grévé  est  obligé  , ou  de 
racheter  la  chose  pour  la  délivrer,  ou  d'eu  payer  l’esti- 
maliou. 

2.  Ou  peut  aussi  par  fidéicommis  donnera  un  esclave 
la  liberté,  eu  priant  l'héritier,  le  légataire,  ou  le  fidéicom- 
missaire de  l’affiancbir.  Et  peu  importe  que  le  testateur 
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missarius.  — Nec  inlerest  ulrùm  de  suo  proprio 
servo  testator  roget,  an  de  en  qui  ipsius  heredis, 
aul  legatarii  , vel  etiam  extranei  sir.  Itaque  et 
aiienus  scrvus  redimi  et  manumiili  debet  (caivs; 
ibiil.  aG4,  2 Cm).  Quôd  si  dominus  eum  non  ven- 
dat,  si  modo  nihil  ex  judicio  ejns  qui  reliquit  li- 
bertatem,  pcrccperil,  non  slatim  exlinguilur  fidei- 
commissaria  liborlas,  sed  differlur,  quoad  possit 
tempore  procedente,  ukicumqiie  occasio  servi  re- 
dimendi  fqcrit , præslari  libcrlas  (ejr  alexand.  L.  G, 
cod.  de  fideic.  libert. — vid.  CAIVM  ; 1,  inst.  2G2  , 
2G5  ).  Quiaulem  ex  fideicommissi  causa  manumit- 
litur,  non  testaloris  fil  libertus,  etiamsi  teslatoris 
scrvus  sit  ; sed  ejus  qui  manuinittil.  At  (is)  qui 
direct 6 ex  teslamento  Lber  esse  jnbetur,  i-  sius  tes- 
latoris libertus  fil  ( caivs ; a,  inst.  2GG,  2G7),  qui 
etiam  Onc.tst'S  appellalnr  (vid.  rir.  L.  3 , $ 3 , /F. 
de  legil.  tut.  ).  jNcc  abus  iriius  directe  ex  teslamento 
libertatem  habere  pet  est , quàm  qu:  utroque  tem- 
pore  teslatoris  lueril , cl  quo  faceret  testament  11m  , 
cl  quo  jnoreretur  ( caiis ; ibid.  2G7  ;vid.  pavl. 
L.  35,  ir . de  manuin.  test.').  Direcla  autem  libellas 
tune  daii  videtur,  curn  non  ab  alio  servum  manu- 
mi  ni  rogai,  sed  velul  ex  suo  teslamento  libertatem 
ci  couipelere*  vull.  (vid.  jv  liait.  L.  19,  fF.  de 
in  an  uni.  test.  ) 

3.  Verba  aulcm  fideicommissorum  bæc  maxime 
in  usu  habcnlur  : PetO  , rogo,  vOLo  ( MANtiO), 
FtDEl  tuæ  comsiitto,  i;uæ  période  singrna  firma 
Sont,  alque  si  omnia  in  unnra  congesla  essent. 
{caivs  ; 2,  inst.  249;  vid.  pav l.  sent.  4 — 1 — G.) 

TrrDi.ns  XXV. 

De  Codicillis. 

Ante  Augusti  lempora  constat  codicillorum  jus 
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le  fasse  pour  sou  propre  esclave  , ou  pour  un  esclave  ap- 
partenant soit  à l'héritier  lui  même,  soit  au  légataire , soit 
à un  étranger.  Ainsi  l’esclave  d'autrui  devra  être  acheté 
et  affranchi.  Et  si  son  maître  refuse  de  le  vendre  (lors 
toutefoisqu’il  n’a  rien  reçu  de  celui  qui  a laissé  la  liberté), 
la  liberté  fidéicommissaire  n’est  pas  immédiatement  per' 
due  ; mais  ou  diffère  jusqu’à  ce  que,  par  suite  et  dès  que 
*e  présentera  l’occasion  d'acheter  l’esclave , on  puisse 
lui  donner  la  liberté.  L’esclave  affranchi  par  suite  d’un 
fidéicoinmis  , a pour  patron  non  pas  le  testateur,  quand 
même  il  aurait  été  son  esclave;  mais  celui  quii’aflranchit. 
Au  contraire, l’esclave  qui,  par  le  testament  même,  reçoit 
directement  la  liberté,  a pour  patron  le  testateur  même, 
et  porte  aussi  le  nom  d’ORCiNis.  Nul  ne  peut,  en  vertu  du 
testament,  recevoir  directement  la  liberté,  qu’anlaut  qu’il 
aurait  été  l’esclave  du  testateur  aux  deux  époques  de  la 
confection  du  testament  et  de  la  mort.  La  liberté  est  don- 
née directement  , lorsque  sans  prier  un  autre  d’affranchir 
l’esclave,  ou  veut  au  contraire,  que  la  liberté  résulta 
pour  lui  du  testameut  même. 


3.  Les  formules  de  fidéicommis  les  plus  en  usage  sont  : 

JF.  DEMANDE,  JE  PRIE  , JE  VEUX,  JE  CHARGE,  JEREMBIS  A VOTRE 

roi  ; et  chacune  vaut  séparément  autant  que  toutes  en- 


semble. 


TITRE  XXV. 
Des  Codicilles. 


*11  est  certain  qu'avant  le  régne  d’Auguste,  les  codicilles 
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iu  usu  non  fuisse;  sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex 
cujus  personâ  etiam  fideicommissa  esse  cœperunt , 
codicilios  introduxit.  Nam  ciim  decederel  in  Africa, 
scripsit  codicilios  testamento  confirmâtes,  tjuibus 
aL  Aueuslo  petiit  per  fideicomxnissum  , ut  faceret 
aliquitJ.  Et  cùm  divus  Àugustus  voluntatem  ejus 
implesset,  deinceps  reliqui  ejus  auctoritatem  se- 
cuti  fideicommissa  piæstabant;  et  filla  Lentuli  le- 
gata  , quæ  jure  non  debebat , solvit.  Dicitur  autem 
Augxistus  convocasse  sapientes  vixos,  interque  eos 
Trebatium  quoque,  cujus  tune  auciorilas  maxima 
erat , et  quæssisse  an  posset  recipi  hoc,  nec  abso- 
nans  à juris  ratione  couicillorum  usus  esset;  et  Tre- 
batium  suasisse  Augusto,  quod  diceret  utilissimuin 
et  necessarium  hoc  civibus  esse,  propter  magnas  et 
longas  peregrinationes  quæ  apud  veleres  fuissent , 
ubi,  si  quis  lestamentum  facere  non  posset,  lamen 
codicilios  posset.  Post  quæ  tempoi-a , cùm  et  Labeo 
codicilios  fecisset,  jam  nemini  dubium  erat  quin  co- 
dieilli  jure  optixno  admitterentur. 


1 . Non  tantum  autem  testamento  facto  polest  quis 
codicilios  facere  , sed  et  intestatus  quis  decetlens  fi- 
deicommittere  codicillis  potest  ( vid.  caium  ; a, 
inst.  270  ; pavl.  L.  8 , ff.  de  jur.  cndtctl:).  Sed  cùm 
ante  testamentum  factum  codicilli  facti  erant,  Pa- 
pinianus  ait  non  aliter  \ires  habere,  quàm  si  spe- 
ciali  posteà  volunlate  confirm’entur(e/<L  papinian  . 
L.  5 , ff.  eod.).  Sed  divi  Seveims  et  Antoninus  res- 
cripserunt,  ex  iis  codicillis.qui  testamentum  præce- 
dunt,  posse  fideicommissum  peti , si  appareat  eum 
qui  lestamentum  fecit,  à volunlate  quam  in  codieil- 
hs  expresserat , non  recessissc.  1 

2.  Codicillis  autem  hcreditas  neque  daii  neque 
adimi  potest,  ne  éonfundatur  jus  lestamentorum  et 
codicillorum  , et  ideô  nec  extieredalio  scribi  (vid. 
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«étaient  point  eu  usage.  Lucius  Lentulus,  par  qui  out 
aussi  commencé  les  fidéicommis,  fut  le  premier  qui  in- 
produisit  les  codicilles.  En  effet,  étant  décédé  en  Afrique, 
il  écrivit  des  codicilles  confirmés  par  testament  dans  les- 
quels il  sollicita  Auguste,  par  fidéicommis,  de  faire  quel- 
que chose.  L'empereur  Auguste  ayaut  rempli  cette 
velouté,  les  autres,  imitant  ensuite  son  exemple,  déli- 
vrèrent les  fidéicommis , et  la  fille  de  Lentulus  paya  des 
legs  qu’elle  ne  devait  pas, Justice.  Auguste  convoqua  , 
cht-on  » des  hommes  mstrbitSj  eulr  autres  Trebalius  qui 
jouissait  alors  d’un  très-grand  crédit , et  demanda  si  la 
chose  était  afcsible  , si  l’osag,  des  codicilles  n’était 
point  contraire^  principes  du  droit.  Trébatius  persua- 
< a Auguste,  «ri  disant  que  c’était  une  chose  très-utile  et 
necessaire  aux  citoyens  , à%ause  des  grands  et  longs 
voyages  que  faisaient  les  anciens  , et  dans  le  couhs  des- 
quels, lorsqu’on  ne  pourrait  pas  faire  un  testament , ou 
pourrait  au  moins  faire  des  codicilles.  Dans  la  suite ,La- 
héon  ayant  aussi  fait  des  codicilles,  personne  n’iîesita 
plus  a admettre  les  codicilles,  comme  le  moyen  le  plus 
commode  de  disposer. 

i.  Ce  n’est  pas  seulement  après  avoir  testé  qu0  |"ou 
peut  faire  des  codicilles  ; celui  qui  meurf  intestat  peut 
aussi  laisser  par  codicilles  des  fidéicommis.  Lorsque  les 
codicilles  avaient  précédé  le  testament,  ils*,aie»rvala- 
Idcs  suivant  Papinien,  quWtaut qu’ils  avaient  été  confirmés 
par  une  disposition  spéciale  ; mais  les  empereurs  Scvére 
et  Antomn  out  décidé  que  l’on  pouvait,  en  vertude  codi- 
cilles anterieurs  au  testament  , exiger  un  fidéicommis 
lorsqu  il  est  reconnu  qu’en  faisant  le  4estanie.it  ou  n’û 
point  abandonne  l'intention  qu’on  avait  exprimée  dans  les 
codicilles. 

a.  On  ne  peu!  par  codicilles  ni  donner  ni  ôtér  l'héré- 
dité, car  ce  serait  confondre  I elfe t des  testainens  et  des 
codicilles;  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  non  plus  y 
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catvm;  2 , inst.  273  ; Constantin.  L.  7 , cod.  h.  t.  ). 
Directt)  aulem  hereditas  codicillis  neque  dari  neque 
adimi  polest  : nam  per  fideicommissum  hereditas  co- 
dicillis jure  relinquitur  ( vid.  caivm;  ibid.  ji  lian. 
L.  2 , § ult.  fF.  de  jur.  codicil.  ).  Mec  conditionem  he- 
redi  instiluto  codicillis  adjicere,  neque  subslituere 
directe  (quis)  pOtest.  ( harcian.  L.  6,  fF.  eod.) 

3.  Codicillos  etiam  piures  quis  facere  potest 
( marct an.  L.  6,  Ç 1 , ff.  de  jur.  codicil.  ) et  nullam 
solemnitatem  or.linationis  desiderant.  ( vid . mar- 
cian.  d.  L.  G,  S 1.  ) 

In  omni  aulem  ultimâ  voluntate , excepta  testamento , 
quinque  testes , vel  rogati,  vel  qui  f'ortuilo  venirent , uno 
codem  que  t empare  debent  adhiberi,  sire  in  scriptis  , sire 
sinescriptisroluntas  conficialur  ; testibus  videlicet,  quando 
in  scriptis  voluntas  componilur,  subnotationem  suam  ac- 
commodantibus.  (L.  ult.  § ult.,  cod.  de  codicil.  ) 
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inscrire  une  exhérédation.  Toutefois  , c’est  l’hérédité  di* 
recte  qu’on  ne  peut  ni  donner  ni  ôter  par  codicilles*,  car 
l’hérédité  fidéicommissaire  peut  être  valablement  laissée 
par  codicilles.  On  11e  peut  pas  non  plus  , par  codi- 
cilles,  imposer  une  condition  ni  substituer  directement 
à l’héritier  iustitué. 

3.  On  peut  faire  plusieurs  codicilles;  et  ils  n’exigent 
aucune  solennité  dans  les  formes. 

Dans  tous  actes  de  dernière  volonté , d Y exception  dit 
testament , il  faut  que  cinq  témoins,  convoqués  ou  fortui- 
tement réunis,  assistent  tous  d la  fois  , soit  que  l’on  dis- 
pose verbalement  ou  par  écrit  ; et , dans  ce  dernier  cas , 
les  témoins  apposeront  leur  signature. 
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INSTITUTIONUM 


D.  JUSTINIANI 


LIBER  TERT1US. 

* • 

T1TULUS  PR1MLS. 

De  Jleredkalibus  qiuv  ab  instestato  deferuntur . 

Intestatus  decedit , (foi  automninô  testamentum 
non  fecit,  aut  non  jure  fecil,  ant  id  quod  feeerat , 
•ruplum  irritumve  factum  est,  aut  si  ex  eo  norao 
heres  extiterit.  ( vid.  vlp.  L.  t , ff.  de  suis  et  legit. 
p AVI-  L.  64,  if.  de  verb.  signif.) 

1.  Intestalorum  autem  hereditates  cxlcgeduode- 
cim  tabularum  primùm  ad  suos  heredes  pertinent. 
( caivs ; 3,  insl.  1 . — vid.  vlp.  fragm.  2 G — 1 ) 

a.  Sui  autem  liercdcs  exisliruanlur  ( ut  supra  dixi- 
flius)  qui  in  poteslale  in  orient  is  fuerint,  veluti  fi- 
lins filiave,  nepos  neptisve  ex  filio,  pronepos  pro- 
neplisve  ex  nepote,  ex  filio  nalo  prognatus,progna- 
tave.  JNec  interest  utrùm  naturales  sint  liberi , an 
adoptivi  ( caivs ; 3,  insl.  2;  vid.  vlp.  fragm.  26 — l; 
L.  1 , | 5. , fT.  de  suis  et  legit.).  Quibus  connumerari 
necesse  est  etiam  eos  (fui  ex  legilimis  quidem  nuptiis 
vel  matrimoniis  non  sont  progeniti,  curiis  tamen 
civitalum  dati , secundùm  divaiium  constitulionum 
quæ  super  bis  positæ  sont  lenorein  , lieredum  suo- 
rum  jura  nanciscunlur.  <;  vid.  tiieoü.  et  valent. 
L.  3 , côd.  de  nat.  liber.  ) 

jNccuou  eus  quus  noslia;  amplcxœ  suai  cousliluliones, 
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* 

LIVRE  TROISIÈME. 

• iv- 

TITRE  PREMIER. 

Des  Hérédités  qui  se  défèrent  ab  intestat. 

On  décède  intestat,  lorsqu'on  n'a  fait  aucun  testament, 
lorsqu’on  en  a fait  un  irrégulier,  lorsque  le  testament  fait 
a été  rompu  ou  annulé , lorsqu’il  n’a  produit  aucun  hé' 
ritier. 

i.  L’hérédité  des  intestats  appartient,  en  premier  lieu  , 
d’après  la  loi  des  douze  tables  , aux  héritiers  siens. 

Les  héritiers  siens  sont,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus 
haut , ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  du  mourant, 
comme  son  fils , sa  fille  , le  fils  et  la  fille  de  son  fils , les 
arrière-petit  fils  et  arrière-petite-fille  nés  du  fils  de  sou  fils. 
Et  peu  importe  que  ce  soit  des  eufans  naturels  ou  adop- 
tifs. Il  faut  aussi  compter  dans  ce  nombre  ceux  qui,  sans 
être  issus  de  noces  ou  de  mariages  légitimes,  mais  donnés 
aux  curies  des  cités,  suivant  la  teneur  des  constitutions  im- 
périales portées  à cet  égard,  acquiérent  les  droits  d’héritiers 
siens.  Il  faut  aussi  compter  les  enfans  compris  dans  le* 
constitutions  par  lesquelles  nous  avons  ordonné,  que  lors- 
qu’un homme  aurait  vécu  avec  une  femme,  sans  avoir 
d’abord  l'affection  d’un  mari,  mais  cepeydaut  avec  une 
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per  quas  jussimns  lit,  si  quis  nui  lie  rem  in  suo  contuberuio 
copnlaverit , uoii  ab  initio  afl'ectioue  niarilali , eau»  tameii 
cuni  quâ  polerai  hnhere  conjuginni , et  ex  eâ  liberos  sus- 
tuleril , posleà  verô  affe>  tione  procedente  etiam  nnp- 
tiaJia  instrumenta  cuni  eâ  fecerit,  et  filius  vel  filias  ha* 
buerit,  non  solùm  eus  liberos  qui  post  do'em  edili  sunt 
juste*  et  iu  potestate  patris  esse,  sed  eti.rni  auleriores  qui 
et  iis  qui  pos:eà  naii  sujil,  occasionem  legitimi  nomiuis 
prœstiteriint  ( L.  11,  cod.  eod.  53o  ; vid.  L.  10,  cod. 
eud  5 29)  Quod  oblinere  censuimus,  etsi  non  progeuiti 
fueriut  posl  dotale  iiislruineuluni  coufcclum  liberi,  vel 
etiam  nati  ab  hâc  luce  fueriut  sublracti.  ( vid.  d.  L.  11, 
cod.  eod.  ) 

lia  dcmùra  tamen  nepos  neplisve , pronepos 
proneptisve , suorum  heredum  numéro  sunt,  si 
præcedens  persona  desierit  in  potestate  parenlis 
esse,  sive  morte  kl  acciderit,  sive  aliâ  ralione,  ve- 
luti  emancipatione.  Nam  si  per  id  tempus,  qilo  quis 
morietur,  filius  in  potestate  ejus  sit,  nepos  ex  eo 
suus  heres  esse  non  potest.  Idque  et  in  cæteris  dein- 
ceps  liberorum  personis  dictuin  esse  intelligimus 
(catv  s;  3,  inst.  2).  Posthumi  quoque  qui,  si  vivo  pa- 
rente nati  essent , in  potestate  ejus  l'uluri  forent,  sui 
hcredes  sunt.  ( caics;  ibid.  4.  ) 

3.  Sui  autem  hcredes  fiunt  etiam  ignorantes  {vid. 
Vlp.  L.  3 , $ 10 , fF.  de  suis  et  legd.)  ; et  licel  furiosi 
sint,  hereiles  possunt  existere  (vid.  mahcel.  L.  63, 
ff.  de  adquir.  vel  ornitt.  hered.)  : quia  qtiibus  ex 
causis  ignnrnnlibus  nobis  acquiritur,  ex  bis  causis 
et  furiosis  acquiri  potest  (via.  pompon.  L.  12,  ff.  de 
reb.  cred.  ; L.  24 , fF.  de  oblig.  et  act.).  Et  stalim  à 
morte  parenlis  quasi  continualur  dominium  (vid. 
PAVl.  L.  1 1 , fF.  de  liber,  et  posth.  ) , et  ideô  nec  tu- 
toris  auctoritale  opus  est  pnpiliis  , cura  etiam  igno- 
rantibus  acquiratur  suis  heredibus  lie  éditas  : nec 
curatoris  assensu  acquiritur  furioso,  sed  ipso  jure. 
(vid.  c Aiv m ; L.  14,  IF.  de  suis  et  legit.;  GO/iDTAN. 
L.  3,  cod.  de  jur.  delib.  ) 
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femme  qu’il  pouvait  épouser,  et  qu’ii  en  aurait  eu  des  eu- 
fans  ; et  que  dans  la  suite,  sou  affection  augmentant  , il 
aurait  fait  avec  cette  femme  un  acte  de  mariage  et  en  au» 
rait  eu  des  fils  ou  des  filles  : le  père  aurait  pour  enfans 
légitimes  et  soumis  à sa  puissance,  non-seulement  les  eu- 
fatîs  liés  depuis  la  constitution  de  dot , mais  encore  les 
précéileus,  q >i  ont  fourni  aux  puiués  l'occasion  d’une 
naissance  légitime.  Nous  vouious  qu’il  eu  soit  aiusi  quand 
même  il  ne  serait  né  aucun  eufaut  depuis  la  confection 
de  l’acte  dotal  , ou  que  les  enfans  nés , auraient  été  eule- 
vés  de  ce  monde.  Toutefois  les  petits-fils , petites-filles  , 
arrière  peut  «fils  ou  petites-filles  ne  sont  au  nombre  des 
héritiers  sieus,  qu’autant  que  la  persoune  qui  les  précé- 
dait, aura  cessé  d’être  sous  la  puissance  de  l’ascendant  soit 
que  cela  arrive  par  mort  , ou  par  une  autre  manière , 
comme  l'émancipation.  Eu  effet,  si  à l’époque  où  une 
personne  meurt , son  fils  est  en  su  puissance,  le  fils  de  ce 
fils  ne  peut  pas  être  héritier  sieu  , et  cela  s’applique  éga- 
lement aux  descendaus  plus  éloignés.  Les  posthumes  qui, 
en  les  supposant  ncs  du  vivant  de  leur  père  , se  seraient 
trouvés  sous  sa  puissance,  sont  pareillement  héritiers 
siens. 

3.  Les  siens  deviennent  héritiers  même  à leur  insu  : 
quoique  fols,  iis  peuvent  se  trouver  héritiers  , parce  que, 
dans  tous  les  cas  où  l’on  acquiert  à son  insu  , les  fols  sont 
aussi  rapables  d’acquérir.  A l'instant  de  la  mort  du  père, 
la  propriété  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  continuer,  et  par 
conséquent  les  pupilles  n’ont  pas  besoin  de  l’autorisalion 
du  tuteur,  puisque  les  héritiers  sieus  acquérant  l’hérédité, 
même  à leur  insu  ; el  ce  n’est  point  par  le  consentement 
de  sou  curateur,  qu’uu  fol  l’acquiert,  mais  do  plein  droit. 
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4»  Interdùm  a utero  , licet  in  potestate  parentis 
mortis  tempnre  suus  heres  non  fuerit,  tamen  su  us 
heres  parenti  elficitur  : veluti  si  ab  hostibus  quis  re- 
versus  fuerit  post  mortem  patris  sui.  Jus  enim  post- 
liminii  hoc  facit.  ( vid.  dioclet.  et  maxim.  L.  9, 
cod.  de  postlim.  revers.;  Julian.  L.  12,  ff.  qui  test, 
fac.;  l’LP.  L.  1 , § 5 , IF.  de  suis  etlegit.) 

5.  Per  contrarium  aillent  hoc  evenit  ut,  licet 
quis  in  famiiiâ  defuncti  sit  mortis  tempore  , tamen 
suus  heres  non  fiat , veluti  si  post  mortem  suam  pater 
judicatus  fuerit  perduellionis  reus  . ac  per  hoc  me- 
moria  ejus  damnata  fuerit;  suum  enim  heredem 
habere  non  potest  , cùm  liscus  ci  succédât  (vid. 
vlp.  L.  1 , § 3 , fT.  de  suis  et  legit.)  : sed  potest  dici 
ipso  quidem  jure  suum  heredem  esse,  sed  desinere. 
(vid.  vlp.  /..  ult.  ÏÏ.  ad  leg.jul.  majest.) 

6.  Cùm  filius  filiave,  et  cxaltero  lilio  nepos  nep- 
tisve  existunt,  pariter  ad  hereditatem  (avi  ) vocan- 
tur;  nec  qui  gradu  proximior  est,  ulleriorem  ex- 
cludit.  Æquum  enim  (esse)  videtur  nepotes  neptesve 
jn  patris  sui  locum  succedere.  Pari  ralione,  et  si 
nepos  neptisve  sit  ex  lilio  , et  ex  nepole  pro- 
nepos  proneptisve,  sioud  vocantur  ( caius  ; 2, 
inst.  7 ; vid.  dioclet.  et  maxim.  L.  3 , cod.  de  suis 
et  legit.  ).  Et  quia  placuit  nepotes  neptesve , item 
pronepotes  proneptesve  in  parentis  sui  locum  suc- 
cedere, convenions  esse  visum  est,  non  in  capita, 

sed  in  stirnes  hereditatem  dividi  ; ut  filius  parlera  / 
dimidiam  hereditatis  haheat , et  ex  altero  filio  duo 
pluresve  nepqfes  alleram  dimidiam.  Item,  si  ex 
duobus  filiis  nepotes  neptesve  existant , ex  altero 
unus  forte  a ut  duo,  ex  altero  très  aut  quatuor  ; ad 
unumaut  duos  dimidia  pars  pertineat,  ad  .très  vcl 
ad  quatuor  altéra  dimidia.  (cAïUf;  3 , inst.  S;  vid. 
vlp.  fragm.  26 — 2;  L.  1 , § 4>  ff-  de  suis  et  legit.  dio- 
clet. et  maxim.  L.  2 , cod.  eod.  ) 

7.  Cum  autem  quæritur  an  quis  suus  lieres. exis- 
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4>  Quelquefois , quoique  l'héritier  sien  ne  se  soit  pas 
trouve, 'à  l’époque  de  la  mort,  sous  la  puissance  de  son 
père,  il  eu  devient  cependant  héritier  sien  : par  exemple  , 
si  l’on  revenait  de  chez  les  ennemis  après  la  mort  de 
son  père  ; car  tel  est  l'effet  du  postliminium. 

-5.  Réciproquement,  il  peut  arriver  que,  bien  que  l’on 
ait  été  dans  la  famille  du  défunt  à l'époque  de  sa  mort  , 
cependant  on  ne  devienne  pas  héritier  sien  ; par  exemple , 
si  J après  sa  mort  , le  père  a été  jugé  coupable  du  crime 
de  haute  trahison  et  que  par  suite  sa  mémoire  ail  été  con- 
damuée.  Il  ne  peut  avoir  d’héritier  sien  , puisque  c'cst 
le  fisc  qui  lui  succède  : ou  pour  mieux  dire , il  y a de 
1 plein  droit  uu  héritier  sien  , mais  qui  cesse  de  l’étre. 

(j.  Lorsqu’il  existe  un  fils  ou  une  fille , et  le  fils  ou  la 
fille  d’un  autre  fils  , ils  sont  également  appelés  à l'héré- 
dité de  l’aïeul  , et  le  plus  proche  n’exclut  pas  le  plus  éloi- 
gné. Il  paraît  fuste,  en  effet,  que  les  petits-fils  ou  petites- 
filles  prennent  la  place  de  leur  père.  Parla  même  raison, 
si  avec  le  fils  ou  la  fille  , se  trouve  le  fils  ou  la  fille 
d’un  lits,  ils  concourent  ensemble.  Et  puisqu’on  avait 
admis  les  petits-fils  ou  les  petites-filles,  ainsi  que  les  ar- 
rière-petits-fils ou  petites  filles,  à prendre  la  place  de  leur 
père  -,  il  a paru  conséquent  de  diviser  l’hérédité,  non  par 
têtes,  mais  par  souches,  en  donnant  au  fils  moitié  de  I hé- 
rédité, et  aux  enfans  de  l’autre  fils,  quelqu’eu  soit  le 
• nombre  , l’autre  moitié.  Pareillement,  s’il  y a des  enfans 
^ de  deux  fils  , par  exemple  , un  ou  deux  d’un  côté  , et  trois 
ou  quatre  de  l’autre , le  premier  ou  les  deux  premiers 
auront  une  moitié,  les  trois  ou  quatre  seconds  l’autre 
moitié. 

7.  Lorsqu’on  veut  savoir  si  quelqu’un  peut  se  trouver 
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tere  possit,  co  tempore  quærendum  est  quo  certnm 
est  aliquem  sine  teslamento  decessisse,  quod*accidit 
et  destitnto  testamento  (rû/.  vlp.  L.  3q,  ff.  de  adquir. 
vrl  omilt.  hcred.  L.  1 , /F.  de  suis  et  legit.  ).  Hâc  ra- 
tione , si  filins  exheredatus  fuerit,  et  extraneus  heres 
institutus,  et  lilio  mortuo  posteà  certnm  fuerit  he- 
redein  inslitutum  ex  testamento  non  fieri  heredem, 
aut  quia  noluit  esse  heres,  aut  quia  non  potuit> 
ne), os  avo  suus  heres  existet  : quia , quo  tempore 
certum  est  inteslatum  decessisse  patremfamilias, 
sol  us  invenitur  nepos;  et  hoc  certum  est.  (vid.  ü». 
L.  i , S 8 , ff.  evd.;  p ^ pi  ni  an.  L.  7,  ff.  si  tab.  test, 
null.  ) 

H.  Et  licet  posl  mortem  avi  natus  sit,  tamen'avo 
vivo  concept  us,  mortuo  j»atre  ejus,  posteàque  de- 
seno  avi  testamento  , suus  heres  cflicjtur  (vid.  vlp. 
L.  i , J 8,  1F.  de  suis  et  legit.  Z.  3,  § 9,  ff.  e d.  ; 
celsvm , L.  7 , ff  eod.  ).  Plane  si  et  conceptus  et  na- 
tus fuerit  pnsl  mortem  avi,  mortuo  pâtre  suo,  de- 
sertoque  |>osteà  avi  testamento,  suus  Itérés  avo  non 
existet  (vid.  jvltan.  L.  G;  vlp.  L.  8,  § 1 1 et  11 , ff. 
eod.  ),  quia  nulio  jure  cognationis  patrem  sui  palris 
attigit  (vid.  vlp.  L.  1 , § 8,  ff.  unde  cogn.).  Sed  nec 
ille  est  inter  liberos  avi,  quem  lilius  emanci palus 
adoplavil  (vid.  jvltan.  L.  2G,  ff.'de  adopt.  ).  Ili  au- 
tem  , cùm  non  sint  sui , quantum  ad  hereditatein  , 
liberi,  neque  bonorum  possessionem  pelere  possunt 
quasi  proximi  cognati  (vid.  jvltan.  d.  L.  G,  ff  (le 
suis  et  legit.  ).  Hæc  de  suis  heredibus. 

9.  Ernancipali  autem  liberi,  jure  civili  nihil  juris 
habent  : neque  enitn  sui  heredes  sunt,  qui  in  potes- 
tate  parcnlis  esse  desierunt , neque  ullo  alio  jure  per 
legem  duodecim  tabularum  vocantur  (ex  cato;  3, 
inst.  9);  sed  prætor  nalurali  æquitate  motus,  dat  eis 
bonorum  possessionem  unde  liberi,  perindè  ac  si 
in  potestale  parenlis  tempore  mollis  fuissent,  sive 
soli  sint,  sive  cum  suis  heredibus  coucurrant  (ex 
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héritier  sien  , il  faut  examiner  l’époque  où  il  devient  cer- 
tain que  le  défunt  est  décédé  intestat,  circonstance  qui 
résulte  aussi  de  l’abandon  du  testament.  D'après  cejors- 
qu’on  a déshérité  sou  tils  et  institué  un  étranger  -,  si  après 
la  mort  du  fils,  il  devient  certain  que  l'institué  ne  sera 
point  héritier  en  vertu  du  testament , soit  qu’il  n’ait  pas 
voulu  , soit  qu'il  u’ait  pas  pu  l’être  : l’aïeul  aura  pour  hé- 
ritier sien  sou  petit-fils  , parce  qu’à  l’époque  où  il  est  de- 
venu certain  que  le  père  de  famille  était  décédé  intestat, 
le  petit-fils  se.  trouve  seul.  C'est  uu  poiut  certaid. 


8.  Et  quoique  né  après  la  mort  de  l’aïeul,  le  petit-fils 
conçu  du  vivant  de  l’aïeul  devient  cependant  héritier  sien, 
lorsque  la  mort  de  son  père  a précédé  l’abandon  du  testa- 
ment de  l’aïeul.  Evidemment , lorsque  le  petit-fils  n’a  été 
conçu  qu’aprés  la  mort  de  l’aïeul , la  mort  de  son  père  et 
l’abaudousubséquent  du  testament  de  l’aïeul,  ne  le  rendent 
point  héritier  sien  , parce  qu'il  n’a  jamais  tenu  par  aucun 
lieu  de  parenté  au  père  de  son  père.  Ne  serait  poiut  nou 
plus  compté  parmi  les  enfaus  de  l'aïeul  celui  qu’un  fils 
émancipé  aurait  adopté.  Ces  derniers  n’étant  pas  enfans 
siens  (quant  à l’hérédité)  ne  peuvent  pas  non  plus  de- 
mander la  possession  de  biens,  comme  cognais  les  plus 
proches.  Voilà  pour  les  héritiers  sieus. 

9.  Les  enfaus  émancipés  n’ont  , d’après  la  loi  civile  , 
aucun  droit.  Eu  effet , ils  11e  sont  poiut  héritiers  siens  , 
puisqu’ils  out  cessé  d’être  sous  la  puissance  de  leur  père  , 
et  la  loi  des  douze  tables  11e  les  appelle  à aucun  antre 
titre.  Mais  le  préteur  conduit  par  l’équité  naturelle,  leur 
donne  la  possession  de  biens  dite  undè  liberi  ( pour  les 
enfans),  comme  s’ils  eussent  été  sous  la  puissance  du 
père  à l’époque  ds  sa  mort,  soit  qu’ils  se  trouvent  seuls , 
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caio;  3 , inst.  26).  Itaque,  duobus  liberis  exislenti- 
bus,  emancij>ato  uno,  et  eo  qui  tempore  mortis.in 
potestate  fuerit,  sanè  quidem  is  qui  in  potestate  fuit, 
solus  jure  civili  heres  est,  et  solus  suus  heres  : secl 
cùm  emaneipatus  benefieio  prætoris  iu  partein  ad- 
mitlitur,  evenit  ut  suus  heres  pro  parte  heres  fiat. 
(WJ.  U lp.  L.  fi,  ff.  si  tab.  test,  tinll.  ) 

10.  At  hi  qui  emancipati  à parente  in  adoptio- 
nemse  dederunt,  non  admiltunlur  ad  bona  natu- 
ralis  pétris,  quasi  liberi  (WJ.  ulp.  L.  3,  { fi  , ff.  de 
n.  p.  contra  tab.  pâli..  L.  ult.  fT.  si  tab.  test.  nuit.  ) : 
si  modo,  cùm  his  moreretur,  in  adoptivà  fauiiliâ 
fuerit  (WJ.  caiuiu  ; A.  9,  ff.  eod.).  Nam  vivo  eo 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre,  perindè  admiltunlur 
ad  bona  naturalis  j>atris  , ac  si  emancipati  ab  ipso 
essent , nec  unquam  in  adoptivà  lamiiià  fuissent 
(WJ.  pavl.  L.  G,  § 4>  ff>  eod.).  El  convenienter , 
quod  ad  adoptivum  patrem  perlinet,  exlraneorum 
locoesseincipiunt(WJ.  ulp.  L.  i,$6;  pâul.  A.  4>ff* 
si  tab.  test.  null.).  Postmortem  verô  naturalis  patris, 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre,  et  quantum  ad  bunc 
adoptivum  patrem  perlinet, æquè  exlraneorum  loro 
fiunt;  et  quantum  ad  naturalis  patrisbona  perlinet, 
nihilùmagis  liberorum  gradum  nanciscnnlur  (WJ. 
paul.  d.  A.  6,  § 4»  ff*  <*e  b.  p.  contra  tab.).  Quod 
ideô sic placuit,  quia  iniquum  erat  esse  in  potestate 
palris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis pa tris  perti- 
ncant,  utrùm  ad  liberos  cjus,  an  ad  agnalos.  (WJ. 
caivm;  A.  3 2 , ff.  de  hered.  inst.) 

11.  Minus  ergo  juris  habent- adoptivi  Glii,  quàm 
naturales.  Namque  naturales  emancipati  benefieio 
præloris  gradnm  liberorum  relinent,  iicel  jure  ci- 
vili perdant;  adoptivi  verô  emancipati,  et  jure  civili 
perdunt  gradum  liberorum,  et  à prætorc'non  ad- 
miltunlur ( WJ.  ulp.  A.  1 , G;  paul.  A.  4)  ff  si  tab. 
test,  null.):  et  recte.  Naturalia  enim  juracivilis  ratio 
perimere  non  potest  (ex  c a 10;  1,  inst.  1 5b ; WJ. 
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«oit  qu’ils  concourent  avec  des  héritiers  siens.  Ainsi,  lors- 
qu'il se  irouve  deux  enfans  , l’un  èinaucipé  etfautre  sous 
puissance,  à l'époque  du  décès;  sans  contredit,  ce  der- 
nier seul  est  héritier  d'après  le  droit  civil , lui  seul  est 
héritier  sien.  Mais  comme  le  préteur  admet  l’émancipé 
pour  partie,  il  eu  résulte  que  l’héritier  sieu  ne  l’est  que 
pour  partie. 

10.  Mais  les  enfaus  qui,  émancipés  par  leur  père , se 
«out  donnés  en  adoption  , ne  sont  point  admis  , comme 
enfans,  auK  biens  de  leur  père  naturel,  pourvu  toutefois 
qu’à  l’époque  de  sa  mort  , ils  se  soient  trouvés  daus  la 
famille  adoptive.  En  effet,  si  du  vivant  de  celui-ci,  le 
père  adoptif  les  émancipe,  on  les  admet  aux  biens  du  père 
naturel,  comme  si  après  avoir  été  par  lui  émancipés,  ils 
n’élaieul  jamais  passés  dans  une  famille  adoptive.  Consé- 
quemment, pour  ce  qui  regarde  le  père  adoptif,  ils  sont 
dès-lors  au  rang  des  étrangers.  Lorsque  c’est  postérieu- 
rement à la  mort  du  père  naturel,  qu’ils  ont  été  émancipés 
par  le  père  adoptif,  alors  et  par  rapport  au  père  adoptif, 
ils  sout  eucore  au  rang  des  étrangers  , mais  sans  acqué- 
rir, pour  cela  , sur  les  biens  du  père  nalurel  , le  droit 
qu’y  out  les  eufaus.  Ou  l’a  ainsi  décidé , parce  qu’il  ne 
faut  pas  laisser  dépendre  du  père  adoptif  la  question  de 
savoir  à qui  les  biens  du  père  naturel  appartiendront,  et 
si  se  sera  aux  enfaus,  ou  aux  agnats. 


1 1.  Ainsi , les  fils  adoptifs  ouf  moins  de  droit  que  les 
naturels  ; car  les  naturels  émancipés  conservent,  par  le 
secours  do  préteur,  le  titre  d’eufans  , qu’ils  perdent  d'a- 
près le  droit  civil.  Au  contraire,  les  adoptifs  émancipés 
perdent  , par  le  droit  civil,  le  titre  d’enfaus,  sans  être 
admis  par  le  prêteur , et  c’est  avec  raison.  Eu  effet , la  ï»i 
civile  ne  peut  effacer  les  droi-ts  de  la  nature  ; et  en  cessant 
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PO M po If.  L.  S,  fC,  de  reg.  fur.)  : nec,  quia  desinunt 
sui  heredçs  esse,  passant  (lesinere  fiüi  fiüæve  aut 
nepotes  neptcsve  esse  ( vid . vlp.  L.5G,§  i,  ff.  de 
q>er  b.  si  gu  if . ).  Adoptivi  vert)  emancipali  extra- 
neorum  loco  incipiunt  esse,  quia  jus  noinenque  filii 
fiüæve,  quod  per  adoptionem  consecuti  sunt , anà 
civili  ratione , id  est,  emancipalione  perdunt.  (vid. 
PAPINIAN.  L.  1 3 , ff-  de  adopt.  ) 

12.  Eadem  hæc  observantur  et  in  eâ  bonorum 
possessione,  quam  contra  tabulas  leslamenti  parcn- 
tis  liberis  præterilis,  id  est,  neque  beredibus  ins- 
titutis,  neque  uloportel  exberedalis,  prælor  polh- 
celur  (vid.  vlp.  L.  i , § 6?  FF'  si  tab.  test,  null.  ).^ am 
eos  quidem  qui  in  potestate  mortis  Jempore  fucrint, 
et  émancipâtes,  vocat  prætor  ad  eamdem  bonorum 
possessionem  (vid.  vlp-  /-.  i , § G,  IF.  de  b.  p. contra 
tab.)  : eos  veto  , qui  in  adoptivâ  Fumilià  Fuerint  per 
hoc  tempus  qiio  naturalis  païens  moreretur,  re- 
pcllit  ( vid.  p av l.  L.6,  § 4 > catum  , /<.  g , IF.  rod.  ). 
Item  adoptivos  liberos  emancipatos  ab  udoplivo 
pâtre,  sicut  ab  intcslato  (vid.  vi.p.  d.  L.  i,  § G,  IF. 
.«  tab.  lest.  null.  ) , ita  longe  minus  contra  tabulas 
testàmsnti,  ad  bona  ejns  admillit  (vid.  vlp.  d.  L.  i , 
i G,  L.  3 2.  fF.  de  b.  p.  contra  tab.)  : quia  desinunt  in 
numéro  liberorum  ejus  esse.  (vid.  pavl.  L.  4>  d-  si 

tab.  lest,  null.)  , 

13.  Admonendi  tamen  sumus  eos  qui  in  adoptiva 
f;, milia  sunt,  quive  post  mortem  naturalis  parentis 
abadoplivo  paire  emancipali  Fuerint,  intestato  pa- 
rente nalui'ali  mortuo,  licet  eâ  parle  edicti  quà  li- 
beri  ad  bonorum  possessionem  vocanlur , non  ad- 
mitlanlur  (vid.  pavl..  L.  G,  4»  d.  eod.  ),  alia  tamen 
parte  vocari , scilicet  quà  cognuti  defuncti  vocanlur 
(vid.  cati  m;  3 , inst.  3i  ).  Èx  quà  parle  ita  admit- 
tunlur,  si  neque  soi  heredes  liberi,  neque  emanci- 
nali  obstenl , neque  agnatus  quidem  ullus  interve- 
niat  (vid.  diocllt.  et  naxim.  L.  5;  et  7 , cod.  de 
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d’élre  héritier  sien,  on  ne  peut  pas  cesser  d’être  fils,  filles, 
petits-fils,  ou  petites-filles.  Quant  aux  adoptifs,  l'émauci* 
paliou  les  rejette  au  rang  des  étrangers,  parce  que  les 
droits  et  le  titre  de  fils  ou  de  fille , acquis  par  adoption  , 
se  perdent  par  un  effet  contraire  du  droit  civil,  c’est-à- 
dire  , par  l’émancipatiou. 


iî.  On  observe  aussi  les  mêmes  règles  dans  la  posses- 
sion de  biens  que  le  préteur  promet , contre  les  tables  du 
testament,  aux  enfans  omis,  c’est-à  dire  , à ceux  qui 
n’out  été  ni  institués  héritiers  , ni  déshérités  de  la  ma- 
nière requise.  En  effet , le  préteur  appelle  à la  même  pos- 
session de  biens  et  les  enfans  qui  étaient  sous  puissance 
à l’époque  de  la  mort , et  les  émancipés.  Quant  à ceux 
qui  se  trouvaient  dans  une  famille  adoptive  au  décès  du 
père  naturel,  il  les  repousse.  Pareillement,  les  enfaus  adop- 
tifs émancipes  par  le  père  adoptif,  n’étant  point  admis  ab 
intestat,  sont  bien  moins  admissibles  encore,  contre  les 
tables  du  testament,  aux  biens  de  ce  defnier  ; car  ils 
cessent  d’être  au  nombre  de  scs  enfaus. 


i3.  Il  faut  cependant  avertir,  relativement  à ceux  qui 
se  trouvent  dans  une  famille  adoplive , ou  qui,  après  la 
mort  du  père  naturel,  ont  été  émancipés  par  le  père  adop- 
tif, que,  lorsque  le  père  naturel  meurt  intestat,  s’ils  ne 
sont  poiut  admis  dans  la  partie  de  ledit  qui  appelle  à la 
possession  de  biens  les  enfans,  ils  le  sont  dans  une  aulre 
partie  , dans  celle  qui  appelle  les  coguals  du  défunt.  A ce 
titre,  ils  sont  appelés,  lorsqu’aucun  enfant,  soit  héritier 
sien  , soit  émancipé  , ne  leur  fait  obstacle  et  qu’eu  outre 
il  ne  se  trouve  aucun  agnat  ; car  le  préleur  appelle  d’abord 
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le  "il.  herccl.).  Ante  enim  prætor  liheros  vocal  tam 
SU  OS  lieredes  «uàm  émancipâtes,  deirrdè  legitimos 
heredes,  tertio  proximos  cognatos.  (ex  modest. 
L.  1 , pr.  5 2 , IL  quis  or  J.  in  possess.  ) 

i4*.  Sed  ea  omuia  antiquilati  quideni  placuerunt  : 
altquain  auleiu  emendationein  à nosirâ  constitution» 
acceperunt  , quam  super  iis  perso ui s exposuimns  , 
quæ  à patribus  suis  uaturalibus  in  adopliouem  aliis 
dantur. 

Invenimus  etenim  nou  uullos  casus,  in  quibus  filii  et 
raturaliurn  paçpnlûra  successioueni  propter  adoplioîlem 
atnitlebaul , et  adoplione  facile  per  eiuancipatiouem  so- 
lutA  ad  neulrius  patris  successioueni  vocabantur. 

Hoc  solito  more  corrigentes,  coustitutiouem  scripsi- 
mus, per  quam  defininms,  quaudo  pareils  uaturalis  6hum 
siiuni  adoptaiiduiu  a 1 1 i dederil,  integra  omuia  jura  ila 
servari,  aique  si  in  patris  uaturalis  polestale  permansisset, 
nec  penitùs  adoptio  fuisset  snbsecuta  ( vid.  L.  10,  pr.  cod. 
deadopt.  5">o)  : uisi  in  hoc  tantummodô  casu,  ut  possit 
ab  intestato  ad  patris  adoptivi  veuire  successioueni.  Tes* 
lamento  auteai  ab  eo  (acto,  ueque  jure  civili,  neque 
ptætorio,  ex  heredilate  ejus  aliquid  persequi  polest;  neque 
contra  tabulas  bonornm  possessioue  aguitâ  , neque  inof- 
ficiosi  querelà  instilutà;  cùm  nec  nécessitas  patri  adop- 
tivoimponatur  vei  lieredem  eiirn  instituere,  vel  e^beredeni 
facere,  utpote  uuilo  viuculo  naturali  copulatum  ( vid.  d. 
L.  10,  § i.cod.  cod.  ),  neque  si  ex  Sabiniauo  senalûs- 
consulto  ex  tribu*  uiaribus  fuerit  adoptatus.  Nam  et  iu 
ejusmodi  casu,  neque quarta  ei  servatur,  ueque  ullaaclio 
ad  ejus  pcrsecutioucm  ei  competit,  ( vid.  d.  L.  10  cod. 
eod.  ) 

Nostrâautem  constitutione  exceptusest  is,  quem  parens 
naturaüs  adoplandum  susceperit.  Ulroque  euitn  jure,  tam 
naturali  quàiu  legitiino  , in  liane  personam  concurrente, 
pristina  jura  tali  adoplioni  servamus  (vid.  d.  L.  10,  pr. 
cod.  eod.  ) ; qiiemadiuoduui  si  palerfamilias  sese  dederit 
adrogandum  \vid.  d.  L.  10,  § 5,  cod.  cod.  ),  quæ  specia- 
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les  enfanssoit  liéri tiers  siens,  soit  émancipés,  ensuite  les 
héritiers  légitimes,  et  eu  troisième  lieu  les  plus  proches 
cognais.  ') 

4 9 

i4-  Tel  était  le  droit  admis  par  les  anciens.  Mais  il  a 
subi  quelques  modifications  par  la  constitution  que  nous 
avons  promulguée  sur  les  personnes  données  en  adoption 
par  leurs  pères  naturels.  En  effet , il  s’est  trouvé  des  cas 
où  les  fils  perdaient,  à cause  de  l’adoption,  la  succession 
de  leurs  pères  naturels,  et  où,  malgré  qneadoption  sifaci-„ 
lement  dissoute  par  l’émancipation,  ils  reslaieut  étrangers 
à la  succession  de  l’un  et  de  l’autre  père.  Corrigeant  ce 
poiut  suivant  notre  usage  habituel,  nous  avons  rédigé 
une  constitution  qui  décide  que,  quand  le  père  naturel 
donnera  son  fils  eu  adoption  à uu  autre,  ce  fils  conservera 
tous  ses  droits  entiers  , comme  s’il  était  demeuré  sous  la 
puissaucedu  père  naturel , et  comme  si  l’adoption  u’avait 
jamais  eu  lieu-,  à cette  seule  exception  près,  qu’en  pareil  ' 
cas,  il  pourra  succéder  ab  intestat  au  père  adoptif.  Mai» 
lorsque  celui-ci  a fait  uu  testament,  l’adopté  ne  peut,  ni 
d’après  le  droit  civil , id  d’après  le  droit  prétorien,  rien 
obtenir  dans  la  succession  , soit  en  demandant  la  posses» 
siou  de  biens  contre  les  tables  , soit  eu  formant  la  plainte 
de  testament  iuoHicieux  -,  car  rieu  n’oblige  le  père  adoptif 
à instituer  oit  à déshériter  un  individu  qui  ne  tieuL^i  lui 
par  aucun  lien  naturel.  Il  u'y  serait  pas  obligé,  quand 
môme  il  s’agirait  d’après  le  sénatus-consulte  Sabinieu,  d’un 
adopté  pris  sur  trois  frères-,  car,  même  en  pareil  cas,  ou  ne* 
lui  conserve  point  la  quarte,  et  il  n’a  aucune  action  pour 
la  poursuivre.  Notre  constitution  excepte  ceiui  qui  serait 
adopté  par  sou  ascendant  naturel  : en  effet,  comme  le 
droit  naturel  elle  droit  civil  se  réunissent  ici  dans  la 
même  personne , nous  conservons  à cette  adoption  ses 
anciens  effets,  comme  dans  le  cas  où  un  père  de  famille 
se  donue  en  adrogation  ; le  tout  ainsi  qu’on  peut  le  voir 
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Kter  et  singulatim  ex  præfatæ  constitution^  tenore  pos- 
sunt  colligi. 

i5.  Item  vetuslas  exmasculis  progenilos  plus  di- 
ligens,  soins  uepoles  vel  neptes,  qui  quæve  ex  vi- 
rili  sexu  descendunt,  ad  suorum  vocabat  successio- 
ncm,  et  juri  agnatorum  eos  anteponebat  ( yid.  VLP . 
L.  1 , ji  4 > ff-  de  suis  et  leg.  L.  nj5  , § ult.  de  ver  b. 
signif-  ) ; uepoles  autem  qui  ex  (iliabus  nati  sunt,  et 
pronepotes  qui  ex  neptibus,  cognatorum  loco  con- 
numerans , post  agnatorum  lineam  eos  vocabat , 
tam  in  avi  vel  pVoavi  materai,  quàm  in  avise  vel 
proaviçe  sive  paternæ  sive  materna?  successionem 
(vid.  vjoclet.  L.  3 , cod.  undè  legit.).  Divi  autem 
principes  non  passi  sunt  talem  contra  naturam  in- 
juriam  sine  competenti  emendatione  relinquere.  Sed 
cùm  nepolis  et  pronepotis  nomcn  commune  sit 
utrisque , tam  qui  ex  masculis  quàm  qui  ex  foeminis 
descendunt , ideo  eundem  gradum  et  ordinem  suc  * 
cessionis  eis  Aonaverunt.  Sed  ut  ampliùs  aliquid  sit 
cisqvii  nonsolùm  naturæ,  sed  etiam  veteris  juris  suf- 
frugiis  muniuntur , portionem  nepotuin  vel  neptum 
vel  deinceps,  de  quibus  supràdixiinus,  paulo  mi- 
nuendam  esse  existimaverunt , ut  minus  tertià  parte 
acciperent,  quam  mater  eorum  vel  avia  fuerat  ac- 
ccptura;  vel  pater  eorum  vel  avus  paternus  sive  ma- 
ternas, quando  fœmina  mortiuf  sit,  <?ujus  de  liere- 
dilate  agitur:  iisque,  licet  soli  sint,  adeunlibus 
agnatos  minime  vocabant.  Et  quemadmodùm  lex 
duodccMii  labularum , lilio  mortuo,  ncpotes  vel  nej> 
tes,  pronepotcs  vel  proneptes  in  locum  patris  sui  ad 
successionem  avi  stn  vocai  ; ita  et  principalis  dispo- 
sitio  in  locum  malris  suæ  vel  avise,  eos  cum  jam  dési- 
gnais partis  tertiæ  drminutione \ocat.(vid.  valent* 
theov.  et  A ne  AD.  L.  l\  , cod.  lh.  de  legit.  hered.  3Hq  ) 
16.  Sed  nos*  cùm  adliuc  dubilalio  maueret  inter  agua- 
tos  et  memoratos  uepoles,  quartam  parlera  substauliæ 
defuucti  agualis  sibi  vindicautibus  ex  cjusdetn  coustitu- 
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spécialement  et  en  détail  par  la  teneur  de  la  susdite  cons- 
titution. 

15.  Pareillement , l'antiquité  favorisant  les  descendans 
par  mâles,  n’appelait  à la  succession  des  siens  , et  ne  pré- 
férait aux  agnats , que  les  petits-fil*  ou  petites-filles  de  la 
ligne  masculine.  Quant  aux  petits  eufans  nés  d’une  fille 
et  arriére-petits-eufans  nés  d’une  petite-fille,  on  les  comp- 
tait au  nombre  des  coguats , et  on  ne  les  appelait  qu’a- 
prés  les  aguats  , à la  succession  soit  de  leur  aïeul  ou  bi- 
saïeul maternel  , soit  de  leur  aïeule  ou  bisaïeule  Ntaut  pa- 
ternelle que  maternelle.  Mais  les  empereurs  ne  voulurent 
pas  souffrir  qu’une  pareille  violation  de  l’équité9*  natu- 
relle restât  sans  une  juste  réforme.  El  comme  le  titre  de 
petits-enfans  ou  arrière-petits -enfaus  appartient  également 
aux  descendaus  des  mâles  et  à ceux  des  filles  , ils  les  ont 
tous  admis  au  même  rang  et  dans  le  même  ordre  de  suc- 
cession. Mais  pouflaisser  quelque  chose  de  plus  à ceux 
qui , au  suffrage  de  la  nature,  joignent  encore  celui  de 
l’ancien  droit,  iis  ont  pensé  que  la  portion  des  petits  fils  , 
petites-filles,  ou  autres  descendaus,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  devait  être  diminuée  de  manière  qu’ils  eussent 
à recevoir  uu  tiers  de  moins  que  n’aurait  reçu  leur  mère 
ou  leur  aïeule,  et  même  leur  père  ou  leur  aïeul,  soit  pater- 
uel  soit  maternel,  quand  il  s’agirait  de  la  successiou  d’une 
femme.  El  lorsque  ceux-ci,  quoique  seuls,  appréhen- 
daient l’hérédité,  on  ue  réservait  rien  aux  agnats.  Ainsi 
que  la  loi  des  douze  tables  , après  la  mort  du  fils,  appelle  , 
les  petits-eufans  et  arriére-petits-enfans  à prendre  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  la  place  de  leur  père,  ainsi  les 
constitutions  impériales  les  appellent  à prendre  celle  de 
leur  mère  ou  aïeule,  sauf  la  diminution  du  tiers  précé- 
demment indiquée. 

16.  Quant  à nous,  comme  il  restait  encore  entre  les 
aguats  et  les  petits-eufans  dout  nous  avons  déjà  parié , 
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bonis  auctoritate  ( vid.  d.  L.  4.  § i , cod.  th.  de  legit. 
hcrcd.  ) , naemoratam  quidero  coustitutionem  à noauo 
rodicc  segregavimus  , ueque  iuseri  eam  ex  Theodosiano 
codice  iu  eo  concessimus.  ( vid.  L.  y,  cod.  de  suis  et 
legit.  ) 

INostrâ  autem  coustilutione  prumulgntâ,  toli  j u ri  ejus 
derogatum  est-,  el  saucimus  lalibus  nepolibns  ex  filià,  vel 
proiieputibus  ex  îieple  vel  deincepS  superstilibns  , 
aguatos  nuliam  partem  mortui  successionis  sibi  vindicare; 
ue  bi  qui  ex  transversâ  lineà  veuiuut,  putiores  bis  habean. 
tur  qui  recto  jure  descendant.  yid.L.ult.  cod.  eod.  5a8) 

(^uani  coustitutionem  nostraoi  obtiueie  secumlùiu  sut 
vigoreni  et  tempera,  et  nuuc  saucimus  : ita  tamen,  ut 
quemadmodùm  iuter  fiiios  et  uepoles  ex  Wio  anliquilas 
statut I , non  iu  capita,  sed  iu  stirpes  dividi  hereditalem  ; 
siiuiliter  uos  inter  tflios  et  nepotes  ex  filià  distributioneiu 
fieri  jubeaiuus,  vel  inter  oniues  nepotes  et  neples,et  iuter 
prouepotes  el  proueptes  , et  alias  deiuceps  persouas,  ut 
utraque  progeuies  matris  vel  patris  , aviæ  vel  avi,  poï- 
tionem  sine  ullâ  deininutioue  cousequatur-,  ut  si  forté 
uuus  vel  duo  ex  unû  parte  , ex  allerâ  1res  aut  quatuor 
extent,  11  nus  aut  duo  dituidiam  , allcri  très  aut  quatuor  al* 
teraui  dimidiam  hereditatis  habeaut. 


TITULUS  II. 

De  légitima  agnat  mm  Successione. 

Si  nemn  suusheres  vel  eorum , quos  inter  suos 
heredes  praetor  vel  conslitutiones vocanl  , existai, 
qui  successionern  quoquo  modo  ampLectatur,  tune 
ex  lege  duodecim  tabulai  um  adagnatum  proxi  muni 
perlinet  beredilas.  ( yul . caivm;  3 , unst.  9;  lLp. 
fragm.  26 — 1 etS-}  PAVL.sent.  *8 — 4) 
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quelques  discussions  pour  un  quart  de  la  succession  que 
les  agnats  revendiquaient  sur  l’autorité  de  cette  même 
constitution  , nous  £vons  écarté  ladite  constitution  de 
notre  code,  sans  permettre  qu’il  l’empruntâtau  code-Théo- 
dosien.  En  promulguant  notre  constitution  , nous  avons 
totalement  dérogé  à celle-ci.  Nous  avons  sanctionné  que 
tant  qu’il  existerait  des  petils-enfaus  ou  arriére-petits-en- 
fans  nés  d’une  fille  ou  d’une  petite-fille , et  ainsi  de  suite, 
les  agnats  ue  pourraient  prétendre  aucune  part  de  la  suc- 
cession-, et  cela  pour  ue  poiut  préférer  lesparensde  te  ligue 
collatérale  aux  descendans  directs.  Notre  susdite  consti- 
tution sera  exécutée  dans  toute  s,on  étendue  à compter  de 
sa  date,  ainsi  que  nous  l’ordonnous  encore  par  ces  pré- 
sentes. Toutefois  et  comme  l’antiquité,  qui  avait  réglé 
qu’entre  uu  fils  et  les  enfaus  (Hun  autre  fils  l’hérédité  se 
partagerait,  uon  par  têtes,  niais  par  souches;  nous  voulons 
que/e  partage  se  fasse  de  la  mêrfie  itianiére  entre  un  fils 
et  les  enfans  d’une  fille,  comme  entre  tqus  petits-fils  ou 
petites-filles , arriére-petits-fils  ou  petites-filles,  et  autres 
descendans  , de  façon  que  chaque  branche  recueille  sans 
aucuue  diminxition  ia  part  de  ses  péçe  ou  mère,  de  ses 
aïeul  ou  aïeule  ; et  si , par  exemple,  il  s’eu  trouve  uu 
ou  deux  d’un  côté,  et  trois  ou  quaire  de  l’autre,  le  premier 
ou  les  deux  premiers  auront  nue  moitié  , les  trois  ou  les 
quatre  derniers , l’autre  moitié  de  1a  successiou. 

» 

TITRE  II. 

De  la  Succession  légitime  des  agnats. 

Si  aucun  héritier  sien,  ou  aucun  de  ceux  que  le  préleur 
ou  les  constitutious  appellent  parmi  les  héritiers  siens,  ue 
recueille,  d’une  ou  d’autre  manière,  la  succession; 
alors  d’après  la  loi  des  douze  tables,  l’hérédilc  revient  au 
plus  proche  aguat. 
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i.  Sunt  autem  agnati  (ut  primo  quoque  libro 
Iradidimus  ) cognali  per-  virilis  sexüs  personas 
cognatione  conjunti,  quasi  à pâtre  cognati(c^/c\y;  x, 
inst.  xôG).  Itaque  ex  eodem paire* aati  fratres , agnati 
sibi  sunt,  qui  et  consanguinei  vocanturj  nec  re- 
quirilur  an  eliam  eamdem  matrem  habuerint.  Item 
patruus  fratris  filio  , et  invicem  is  illi  agnatus  est. 
Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles,  id  est,,  qui 
ex  duobus  fratribus  jxrocreati  sunt , qui  etiam  con- 
sobrini  vocantûr.  Qua  ratione  etiam  ad  pluresgradus 
agnationis  pervenire  poterimus  ( C4ivs;  3,  inst.  ioj 
vid.  vlp.  fragm.  26 — i ).  Ii  etiam  qui  post  morlem 
patrisnàsciintur,  jura  consanguinitatis  nanciscuntur 
( vid.  vlp.  L.  1 , § i o:  L.  2,  ff.  de  suis  et  legit.  hermog. 
L.  ult.  ff.  und'e  legit.).  Non  tamen  omnibus  sim  ul  agna- 
tis  dat  lex  hereditatem  , sed  iis  qui  tune  proximiore 
gr.idu  sunt  ciun  cerlum  esse  cœperitaliquemintes- 
tum  decessisse-  ( esnrs;  3 , inst.  i x ) 

a.  Per  ado  pli  on  cm  quoque  agnationis  jus  consis- 
tit,  veluti  inter  fiiios  naturales  et  eos  quos  pater 
eorum  adoptavit.  Nec  dubium  est  quin ai  impropriè 
consanguinei  âppellentur  [vid.  vlp.  L,  \ % n,  ff. 
de  suis  et  legit.).  Item,  si  quis  ex  cæleiis  agnatis(luis), 
veluti  Ira  ter , aut  patruus,  aut  denique  is  qui  lon- 
giore  gradu  est,  auoptaverit  aliqixem  , agnatus  inter 
j,uos  (i)  heredes  esse  noix  dubitatur.  ( vid.  vlp.  L.  2, 
$ 3 , ff.  de  suis  et  legit.  ) 

3.  Cæterùm  inter  masculos  quidem  agnationis 
jure  hereditas,  etiamsi  longissimo  gradu  sint,  ultro 
citrôqne  capitur  ( vid.  vlp.  L.  1,  Ç 1,  ff  de  suis  et 
legit.).  Quod'ad  fœminas  vero  allinet,  ita  placebat 
ut  ipsæ  consanguinitatis  jure  tantùm  capiant  kere- 
ditatem,  si  sororcs  sint;  ulleiiùs  non  capiant  : inas- 
culi  autem  ad  earum  heredilates,  etiamsi  longissimo 


(1)  Agnatos  inter  tuos  esse. 
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1.  Sout  agnats  , comme  110ns  l'avons  aussi  expliqué  au 
premier  livre  , les  pareus  unis  parles  personnes  du  sexe 
masculin,  c’est-à-dire,  parens  par  le  père.  Ainsi  les  frères 
nés  du  même  père  sont  aguats  entre  eux  ; ou  les  appelle 
encore  consanguius  , et  peu  importe  qu’ils  aient  aussi  la 
même  mère.  Pareillement,  l’oncle  paternel  est  l’aguat  du 
fils  de  son  frère,  et  celui  ci  est  également  le  sien.  Daus 
le  même  nombre  sont  aussi  les  frères  palruelcs  c’est-à-dii  e,‘ 
les  eufansde  deux  frères,  autremenfdils,  cousins.  Et  l’ou 
peut  aller  ainsi  de  suite  à d’autres  degrés  d’aguation  plus 
éloignés.  Ceux  qui  naissent  après  la  mort  de  leur  père  , 
obtiennent  aussi  les  droits  de  consanguiuité.  Toutefois  ce 
n’est  point  A tous  les  agnats  eu  même  temps,  que  la  loi 
donne  l'hérédité,  mais  à ceux  qui  occupent  le  degré  le 
plus  proche  à l’époque  où  il  devient  certain  que  le  dé- 
funt est  décédé  intestat. 

2.  Le  droit  d’agnatiou  s’établit  aussi  par  adoption  , par 
exemple , entre  les  enfaus  naturels  «t  ceux  que  leur  père 
aurait  adoptés.  Ce  qui  n’est  point  douteux,  c’est  qu’impro- 
premeut , ou  leur  donne  aussi  le  titre  de  cousauguins.  Pa- 
reillement , si  quelqu’autre  parmi  vos  agnats,  comme 
votre  frère,  votre  oncle  paternel , ou  même  un  agnat  plus 
éloigné,  avait  adopté  quelqu’un,  l’adopté  serait  admis 
comme  agnat  parmi  vos  héritiers  (1)  ; cela  11e  tait  aucun 
doute. 

3.  Au  reste,  entre  les  mâles,  le  droit  d’agnation  défère 
réciproquement  l’hérédité  , même  dans  le  degré  le  plus 
éloigné.  Mais  quant  aux  femmes,  on  voulait  que  l'héré- 
dité ne  fut  déférée  parmi  elles,  qu’à  titre  de  consangtii- 

, nité,  aux  sœurs  du  défunt,  et  que  ies  autres  n eussent 
rieu;  tandis  que  les  mâles  seraient  admis,  même  du  degré 
le  plus  éloigné  à l’hérédité  des  femmes.  Ainsi  vous  succé- 


(1)  Ce  serait  un  de  vos  agnats. 
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gradu  sint,  admiltantur.  Quà  de  causa,  fratris  tui 
aul  pair  ni  tui  lîliæ,  vel  amitæ  tuai  hereditas  ad  te 
perlinebal  : tua  verô  ad  ilias  non  perlinehol  ( vid. 
çaium;  3,  inst.  i4  et  a 3 ; ULP.fragrn.  a(j  —6).  Quod 
idcô  ila  constitutum  erat,  quia  cominodius  videba- 
lur  ita  jura  coustitui , ut  pleiùmque  hereditates 
ad  masculos  confluèrent.  Sed  quia  sanè  jniquum 
erat  in  universuin  cas  quasi  extraneas  repelli,  præ- 
tor  cas  ad  bonorum  possessionem  adiniitit  eâ  parte, 
quâ  proximitatis  noraine  bonorum  possessionem 
pollicotur,  ex  quâ  parte  ita  scilicet  admilluntur , si 
neque  agnatus  ullus,  neque  proximior  cognatus  in- 
tervenial  ( vid.  caivm;  3,  inst.  29).  Et  hæc  quidem 
lex  .duodecim  tahularum  nnlio  inodo  introduxit; 
sed  simpiicitalem  iegibus  amicani  amplexa  , simili 
modo  omnes  agnatos , sive  masculos,  sive  lœminas, 
cujuscumque  gradûs,  ad  similitudincm  suorum  in- 
vicein  ad successionein  vocabat.  Media  aulem  jutis- 
prudenlia,  quæ  erat  quidem  lege  duodecim  tabu- 
larum  junior,  imporiali  autem  dispositione  anlerior, 
subtditate  quàdam  excogitatâ  præfatam  di/Teren- 
tiam  inducebat,  et  penilùs  eas  à successione  agna- 
toi  iun  repellebat  (vid.  paul.  sent.  4 — 8 — 3 ),  omni 
aüà  successione  incognità , donec  prætores  pauia- 
tim  asperitatem  juris  civilis  corrigentes , sive  quod 
deerat  implentes  , himiano  proposilo  alium  ordi- 
nem  suis  ediclis  addiderunt,  et  cognalionis  lineà 
proximitatis  nomine  introducta,  per  bonorum  pos- 
sessionem eas  adjuvabant,  et  pollieebantur  his  bo- 
nomai  possessionem,  quæ  unde  cognATI  appella- 
tur.  ( vid.  CAiUM ; 3,  inst.  3o) 

j\os  verù  legem  duodecim  tahularum  gequentes,  et 
ejus  vestigia  iu  hâc  parte  conservantes,  laudainus  quidem 
prætoreg  suæ  humauitatis  , non  tameu  eos  iu  pieuuru  huic 
causæ  mederi  invenirnus.  Quare  etenim  uuo  eodemque 
gradu  naturali  concurrente , et  aguatiouis  titulis  tam  in 
masculis  quam  iu  fueminisæquà  lance  constitnlis,  mascnlis 
quidem  dabatur  ad  successioaem  veuire  omuiuiu  aguato- 
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diez  à la  fille  de  votre  frère,  de  votre  oncle,  on  à votre 
tante  paternelle,  et  elle  ue  vous  succédait  pas.  O11  l’avait 
ainsi  établi,  parce  qu’il  paraissait  avantageux  de  combiner 
la  législation  de  manière  à ce  que  les  hérédités  se  réu- 
nissent presque  toutes  sur  les  mâles.  Cependant  comme 
il  était  certainement  injuste  d'exclure  entièrement  les 
femmes  eu  les  considérant  comme  étrangères,  le  prêteur 
les  admet  â la  possession  de  biens  dans  l’ordre  où  il  la 
douce  à titre  de  proximité  : et  à ce  titre  ou  les  admet , 
quand  il  ne  se  trouve  ni  agnat  ni  aucun  cognât  plus 
proche.  La  loi  des  douze  tables  n'avait  rien  introduit  de 
tout  cela-,  maisadoptant  une  simplicité  favorable  aux  lois, 
elle  appelait  indistinctement  , à l’exemple  des  héritiers 
sn*is  , tous  les  agnats  , soit  mâles  , soit  femmes  , de  quel- 
que degré  qu’ils  fussent,  à se  succéder  réciproquement. 
C est  une  jurisprudence  intermédiaire,  postérieure  à la 
loi  des  douze  tables  , mais  antérieure  à la  légisia'iou  des 
princes  , qui , à l'aide  de  quelque  subtilité  , introduisit  la 
différence  susdite  , et  écarta  totalement  les  femmes  de  la 
succession  de  leurs  agnats.  En  effet  l’on  ue  connaissait 
aucun  autre  ordre  de  successiou  avant  que  les  prêteurs  , 
corrigeant  peu  à peu  la  rigueur  du  droit  civil,  ou  sup- 
pléant à scs  lacunes,  ajoutassent  par  humanité  , dans  leurs 
édits , uu  nouvel  ordre  ; et  en  admettant,  selon  le  degré 
de  proximité,  la  série  des  cognats,  vinssent  au  secours  des 
femmes  par  la  possession  de  biens,  et  leur  accordassent 
celle  que  l’ou  nomme  undè cognai i.  Pour  uous,  observant 
la  loi  des  douze  tables,  et  marchant  à cet  égard  sur  ces 
traces  , nous,  félicitons  les  prêteurs  de  leur  humanité  ; 
mais  sans  trouver,  cependant,  qu’ils  remédient  complè- 
tement au  mal.  Pourquoi  en-  effet  , lorsque  des  païens 
naturels  sont  tous  au  même  degré  , et  que  le  titre  d’aguat 
se  trouve  établi  de  imeau  entre  les  hommes  et  les  femmes, 
pourquoi  permettait- on  aux  mâles  de  succéder  à tons 
leurs  agnats,  tandis  que , parmi  ces  mêmes  agnats,  uucuue 
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ruui  ; ex  agnalis  autern  mulieribus  nulli  peuilùs,  uisi  soli 
sorori,  ad  aguatorum  successionem  patehat  aditus  ? Ideù 
nos  in  plénum  oiunia  reducentes,  et  ad  jus  duodecira  la* 
bularum  eamdem  dispositionem  exæquantes,  uostrA  cons ■ 
litutioue  sancimus  : omnes  légitimas  persouas,  id  est, 
per  virilem  sexum  descendentes,  {sive  masculini  generis, 
sive  fœminiui  sint),  simili  modo  ad  jura  successionis  legi— 
timæ  ab  iutestalo  vocari  secundùm  sui  gradùs  prærogati- 
vam  ; nec  ideô  excludeudas , quia  cousauguinitatis  jura 
sicut  germanæ,  uonhabeut.  ( yid . L.  i4,  cod.  de  legit.  he- 
red.  53  a) 

4*  Hoc  etiam  addendum  noslræ  constitutioni  existima- 
virnus , ut  trausferatur  unus  tanluiumodù  gradus  à jure 
cognationis  in  legilimam  successionem,  ut  non  solùm 
lratris  filins  et  filia  ( secundùm  quod  jam  defiuimus  ) ad 
successionem  palrui  sui  voceutur,  sed  etiam  germanæ 
consanguiueæ  vcl  sororis  utetinæ  filius  et  filia  soli , et 
non  deiuceps  personæ  , uuà  cura  bis  ad  jura  avunculi  sui 
perveniant  -,  et  mortuo  eo , qui  patruus  quidem  est  sui 
lratris  filiis,  avunculns  autera  sororis  suæ  soboli , simili 
modo  ab  utroque  lalere  succédant , tauquàm  si  omnes 
ex  raasculis  descendentes  legilimo  jure  veuiant, scilicet 
nbi  frater  et  soror  supersliles  uou  suut.  His  etenim  per- 
sonis  præcedeni  ibus  et  successionem  aduuttentibus , cæ- 
teri  gradus  rémanent  peuitùs  senioti , videlicet  lieredilate 
non  in  stirpes,  sed  in  capita  divideudâ.  ( L . *4»  S 1 » co(^‘ 
delegit.  hered.  53a — vid.L.  ult.  cod  .ad  sc.  Tertyl.  3*7.8; 
L.  ult.  §.  a , cod.  de  Icgil.  hered.  534) 


5.  Si  plures  sint  gradus  agnalorum , apertè  lex 
duodecim  labularum  proxinium  vocat  {via.  cajvm; 
3,  inst.  n;  vlp.  fragrn.  2G — 1 ).  Itaque  si  verbi 
gratiâ  sint  defuncli  lraler  et  alterius  Lratris  filius, 
aut  patruus,  frater  polior  habelur  ( ex  caio ; 3, 
inst.  1 5 ; uni.  paul.  sent.  f\ — 8 — 2).  Et  quamvis  sin* 
gulari  numéro  usa  lex  duodecim  labularum  proxi- 
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femme,  si  ce  n’est  uniquement  la  sœur,  ne  pouvait  venir 
succéder  à ses  agnats  ? Aussi , quant  à nous  rétablissant 
tout  daus  sou  entier  effet , et  ramenaut  cette  même 
disposition  au  droit  établi  par  la  loi  des  douze  tables  , 
nous  avons  décrété , par  notre  constitution,  que  toutes 
les  personnes  légitimes,  c’est-à-dire',  unies  par  la  des- 
cendance du  sexe  masculin  ( soit  hommes  soit  femmes  ), 
seraient  indistinctement  appelés  aux  droits  de  succession 
légale  ab  intestat,  selon  la  proximité  de  leur  degré,  et 
qu’on  n’exclurait  pas  celles  qui  n’auraient  point,  comme 
les  sœurs,  les  droits  de  consanguinité. 

4-  Nous  avons  cru  devoir,  en  outre,  ajouter  parnotre 
constitution  que  l’ou  prendrait  dans  la  ligue  des  cognats, 
pour  le  transférer  dans  la  succession  légitime  , un  degré 
seulement.  Ainsi,  outre  le  bis  et  la  fille  d’un  frère  qui  ( d’a- 
prés  ce  que  nous  avons  déjà  décidé  ) , seront  appelés  à la 
succession  de  leur  oncle  paternel,  le  fils  et  la  fille  d’une  sœur 
consanguine  ou  utérine  viendront  seuls  et  sans  admettre  les 
autres  descendans,  succéder  concurremment  avec  les  pré- 
cédons aux  droits  de  leur  oncle  maternel.  Ainsi  à la  mort 
de  celui  qui,  pour  les  eufans  de  sou  frère , est  un  oncle 
paternel  et  pour  les  enfans  de  sa  sœur,  un  oncle  maternel, 
les  deux  branches  succéderont  de  la  même  manière  comme 
si  tous  dessendaus  de  mâles  venaient  dans  l’ordre  légal  -, 
pourvu  toutefois  qu’il  n’existe  ni  frère  ni  sœur.  En  effet 
lorsque  ceux-ci  interviennent  et  acceptent  la  succession, 
les  autres  degrés  restent  absolument  écartés;  carl’hérédilé 
se  partage  non  par  souches  , mais  par  têtes. 

5.  Lorsqu’il  y a plusieurs  degrés  d’agnats,  la  loi  des 
douze  tables  appelle  expressément  le  plus  proche.  Ainsi 
par  exemple,  si  le  défunt  laisse  un  frère  et  le  fils  d’un 
autre  frère  , ou  un  oncle  paternel , le  frère  a la  préférence. 
Et  quoique  la  loi  des  douze  tables,  parlant  au  singulier, 
appelle  le  plus  proche  , cepeudant  il  n’est  point  douteux, 
que  plusieurs  personnes  au  même  degré,  ue  soient  toutes 
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mum  vooet , tamen  dubium  non  est  quin  , si  plnre» 
sint  ejusdem  grades , omnes  ndruittantur  ( via.  vlp. 
L.  a , § a,  ff.  (le  suis  et  legit.  ).  IN  a ni  et  propriè  proxi- 
mus  ex  pluribus  gradihus  intelligitur  ; et  tamen 
lion  dubium  est  quin  , îicel  unus  sit  grades  agnato- 
rum , perlineat  ad  eos  herpdilas.  ( vid.  llp.  L.  a, 
§ 4,  ff-  eod.  L.  i , $ 5 , ff.  undè  cognai . ) 

G.  Proximus  aulem,  si  quidein  mdlo  teslamenlo 
facto  quisquam  decesserit,  per  hoc  tempes  requiri- 
tur  quo  mortues  est  is  cujps  de  hercdilate  quærilur 
(vid.  u lp.  L.  i , fl’,  de  suis  et  legit.  ).  Quôd  si  facto 
teslamenlo  quisquam  decesserit, ..per  hoc  tempes 
requiritur  quo  ccrlum  esse  cteperil  nullum  ex  testa- 
mento  heredem  exlilurum  ( vid.  llp.  L.  a,  § G,  (T. 
eod.  cailm;  3 , inst.  1 3 ) j tune  enim  propriè  quis- 
ciue  intestatus  decessisse  intelligitur  ( via.  i lp  d. 
L.  i,  fF.  end.).  Quod  quidem  aliquaiido  longo  tem- 
pore  declaraler.  In  quo  spatio  temporis  sæpè  ae- 
cidit,  ut  proxi  miore  morteo  proximus  esse  incipiat, 

3ui  morienle  teslatore  lion  erat  proximus.  ( vid.  ülp. 

. L.  a , § 5 , 6 et  7 ; L.  5 , ff.  coa.  jvllan.  L.  8 , $ 1 , 
JF.  eod.  ) 

, 7.  Placebat  antem  in  eo  genere  percipiendarum 
liereditatumsuccessionem  non  esse  ( vid.  cawm  ; 3, 
inst.  12;  ULP.J'ragm.  26 — 5;  paül.  sent.  4— fl — 4 ) » 
id  est , ut  quitmvis  proximus,  qui  secuudùin  ea  qeæ 
diximus,  vocalurad  hereditatem , aulspreverit  lie- 
reditalem  aut,  antcquàm  adeat,  decesserit , nihiiô 
magis  legitimo  jure  sequentes  admitlaetur  (ex  caio ; 
ibid,  12  et  22).  Qïhid  iterùm  prætores  impcrfeclo 
jure  corngentes,  non  in  totem  sine  adminiculo  re- 
iinquebant>  sed  ex  cognatorum  ordine  eos  voca- 
bant,  utpotè  agnalionis  jure  eis  recluso.  (vid.  cailm; 
ibid.  28) 

Sed  nos  nihil  perfectissimo  jnri  deesse  cupientes  , nos- 
(râ  conslituiione  (quàm  de  jure  patronutùs  humauitate 
suggerente  protuiimus  ) sanciuius  succssioaem  iu  agua- 
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admises.  En  effet , le  plus  proche  suppose  , a proprement 
parler,  plusieurs  degrés  ; et  cependaut  ou  n’a  point  doute, 
quand  il  n’y  a qu’uu  seuldegrë  d’aguals,que  la  succession 
ne  leur  appartînt. 


6.  La  proximité  , lorsque  le  défunt  n’a  fait  aucun  tes* 
ment,  s’examiue  â l'époque  où  est  décédé  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit.  Lorsque  le  défunt  avait  fait  un 
testament,  on  examine  l’époque  où  il  est  devenu  certain 
qu’il  n’aurait  aucun  héritier  testamentaire;  car  c’est  alors, 
à proprement  parler,  que  l’on  reconnaît  si  l’homme  est 
mort  intestat.  Quelquefois  cela  ne  se  décide  que  long-temps 
après  la  mort , et  dans  l’intervalle  il  arrive  souvent  que 
le  plus  proche  venant  à mourir,  tel  devieut  alors  le  plus 
proche,  qui  ne  l’était  pas  à la  mort  du  testateur. 


7.  On  n’avait  pas  voulu,  dans  ce  genre  d'hérédités, 
qu’il  y eut  dévolution  , c’est-à-dire,  que  même  lorsque  le 
plus  proche  , appelé  suivant  ce  que  nous  avons  dit,  à 
l’hérédité,  la  répudiait  on  mourait  avant  de  faire  adition  ; 
ceux  du  degré  subséqueut  n’étaient  pas  davantage  admis 
par  la  loi.  C’est  uu  mal  que  les  préteurs  corrigeant  encore 
par  une  disposition  imparfaite  , ne  laissaient  pas  absolu* 
ment  sans  remède.  Ils  appelaient  daus  l’ordre  des  cognats, 
ceux  qui  ne  pouvaient  user  de  leur  droit  d'aguation.  Pour 
nous,  désirant  qu’il  ne  manquât  rien  à l’achèvement  d’une 
législation  complète,  dans  une  constitution  que  l’humanité 
nous  a dicteesurle  patronage,  nous  avousarrêté  que  la  dé- 
volution dans  l’hérédité  des  agitais,  11e  leur  serait  pas  réfu- 
sée ; car  il  était  absurde,  qu’un  droit  ouvert  aux  cognais 
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torum  hereditatibus  non  esse  eis  denegandam  ; cùm  salis 
absurdum  erat,  quod  cognalis  à prælore  apertuui  est,  hoc 
agnatis  esse  reclusntn  -,  maxime  cùm  in  onere  qui  lern 
lulelarum  , et  primo  gradu  déficiente,  sequens  succedit , 
et  quod  in  onere  oblinebat,  nou  erat  in  lucro  permissum. 

8.  Acl  legitimam  suceessionem  nihiloininùs  voca- 
tur  etiarn  pareil»  qui , contracta  fiduciâ,  (ilium  vel 
fiiiam,  nepotem  vel  nepjem,  ac  deinceps  emanci- 
pat.  (vid.  papInian.  L.  i4,  (F.  de  inoj}'.  test.) 

Quod  ex  nostrâ  constitutioue  oruniuù  iuducitur,  ut 
emaucipationes  liberorum  seniper  videantur quasi  contrac- 
tâ  fiduciâfieri,  cùm  apud  veteres  nou  aliter  hoc  oblinebat, 
nis’i  specialiter  contracta  fiduciâ  pareils  nianuinisisset. 
(yid.  L.  ult.  cod.  de  emancip.  liber . 53 1) 


TITULUS  III.  * 

De  Senatûs-consulto  Tertylliano. 

Lex  duodecini  tabularum  ita  stricto  jure  uteba- 
tur,  et  præponebat,  masculorum  progeniem,  et  eos 
qui  perfœmini  sexûsnecessitudinem  sibi  junguntur, 
adeo  expellebal  (ex  caio;  3 , inst.  18 , »4  ) > ut  ne 
quidem  inter  matrem  et  fiiium  Giiamve,  ultrè  ci- 
troque  heredilatis  capiemjæ  jus  daret  ( caivs;  ibid. 
24;  vid.  v LP.fragm.  26 — 8';  nisi  quod  præloresex 
proximitate  cognalorum  easpersonas  ad  successio- 
nem, bonorum  possessione  unde  cügnati  accom- 
modatà , vocabant.  ( vid.  catlm;  ibid.  2 J.) 

1.  Sed  b æ juris  angusliæ  posteà  emendatæ  sunt 
(ex  caio;  3,  inst.  2a  Et  primus  quidem  divus 
Claudius  matri,  ad  soiatium  liberorum  amissorum, 
legitimam  eorum  delulit  liereditatem. 

2.  Posteà  auleni  senalûs  - consulta  Tertylliano, 
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par  le  préteur,  restât  fermé  aux  aguals,  surtou^^^n^ 
daus  les  tulèles,  et  au  détail!  du  degré  le  plus  pw^èfe/la 
degré  subséquent  vient  en  remplir  la  place  AiaÉj^Ta  dé'- 
volution  établie  relativement  aux  charges,  n’était  pus  p^r-  .. 
luise  à l’égard  des  bénéfices.  ^ 


* . • 

X 

8.  On  appelleaussi  à la  succession  légitime,  l’ascendatit  • 
qui  émancipe  sou  filsou  sa  fille,  son  petit-fils  ou  sa  pfetile- 
fille  sous  réserve  de  fiducie,  réserve  que  notre  constitution 
soYis-eutend  , de  manière  [que  l'éirtancipation  des  enfans 
soit  toujours  censée  faite  sous  cette  réserve.  Chez  les 
anciens,  au  contraire,  il  fallait  pour  cela  qfue  l’ascen-, 
daut  affranchisse,  après  avoir  spécialement  réservé  la 
fiducie. 

* , * 

• TITRE  JII. 

• * 

■ >\  4 - 

.•  *Du  Sénat  u s - Co  nsull  e Tertullien. 

' A 

Telle  était  la  rigueur  du  droit  établi  par  la  loi  des  douzet, 
tables  5 telle  était  la  préférence  accordée  à la  postérité  des 
mâles,  et  l’exclusion  donnée  par  elle  aux  parens  de  la  ligne 
féminine^  que  même  entre  la  niére  et  le  filsou  la  fille, 
elle^ne  donnait  pas  droit  de  Venir  réciproquement  l'un  à 
l’hérédjlé  de  l'autre  : seulement  les  préteurs  appelaient 
ces  personnes  à succéder,  suivant  la  proximité  de  parenté , 

eu  leur  accojrdaul  la  possession  de  bienj  undè  cognati. 

•*  • 

» • 

i.  Cette  rigueur  du  droit  fut  corrigée  dans  la  suite,  et 
l’empeieü»  Claude  fut  le  premier  qui,  pour  consoler  une 
mère  de  la  perte  de  ses  enfans,  lui  en  déféra  l’hérédité 
légitime. 

* 2.  Plus  tard  , lé  séuatus-cousulle  Ter\ullien  ; porté  sous 
* 20 


Digitized  by  Google 


j ^ 6 * de  S EU. VT.  TERTÏLL. 

<p\  dfjfcl  Adriani  lempurihus  faclum  est , pîenis- 
si  successione  matri , non  eliam  aviæ  , 

defercftji*  caution  est,  ul  mater  ingenua  trium  li- 
b<y,ori>in  jus  habcns,  libertina  quatuor,  ad  bona  fi- 
tiorum  filiarurnve  adrnittatur  intestate  mortuorum 
( vid.  uiP.  fragm.  oG — 8 ; L.  a , ff.  ad  sc.  tertjrl.  ) , 
licel  in  potcstale  parentis  sit [vid.  pave.  L.  G,  fl[.  eod .): 
ul  9cflic|ït,  ciun  alieno  juri  subjecta  esL,  jussu  ejus 
• adeat  heredilalem , cujus  juri  subjecta  est. 

ê ' • 

' 3.  Præferuntur  autein  matri  iiberi  deiuncti , qur 
suisunl,  quive  suorum  loco  sunt,  sive  prirni  gra- 
dûs , sive  uiterioris -(vid.  pavl.  L.  5 ; vlp.  L.  a, 

5 6 , ff.  ad  sc.  tertjrl.  VLP.fragm.  a6 — 8 ).  Sed  et  iiliæ 
suæ  mortuæ  fiiius  et  lilia  præponitur  ex  constitution 
i nibus  matri  defunclae  , id  est  avise  suæ  {vid.  gha- 
t i an . , VALENTiyrAA.  et  th eod.  L.  4,  cod.  eod.  ). 
Pater  vet  o utriusque  , non  etiam  avus  et  proavus, 
matri  anteponitur  {vid.  vlp.L.  i5,  fl.  eod , — 
Jragm.  ibia.) , scilieet  cùtn  inter  eossolos  de  liehe- 
dilatc  agilur  {vid.  vlp.  d.  L.  a,  § 17,  166*49). 
Frater  autein  consaîiguineus,  tam  filii  quàtn  fi  lia.* , 
exeludebat  inatrem  {vid.  VLP.J'ragm.  uG-^-8;  paul. 
L.  7 , ff.  eod.  ) j soror  autein  consanguinca  pariler 
cum  maire  admittebalur  ( vid.  vlp.  Jragm.  ibid. 
L.  a , S 18,  ff.  eod.  ).  Sed.  si  fuerant  frater  et  soror 
consanguinei , ej,  mater  liberis  honora  la , frater  qui- 
dem  malrem  exeludebat  5 conununis  autem  eraUÎie- 
redilas , ex  æquis  partibus , fralribus  et  sortnibus. 

4.  Sed  nos  coustilutione  , quaui  in  codiee  nostro 
Domine  decorato*-posuimus  , tualri  subvenjendum  esse 
existimavimus , respjcPentes  ad  naturam’  et  puerpérium  • 
et  periculuui  et  sæpé  morleui  ex  hoc  casu  uialribus  il- 
latam.  Ideùque  impium  eÿse  credidimûs  cas  mu,  (brluiluiu 
in  ejus  aduulti  detrimeutum.  Si  euitu  iugeuua  ter  ,«vel* 

- libei  lina  qnate'r  non  peperit,  imuieritô  defraudabatur  suc- 
cessions  suorum  liberorum.  (^uid  enim .pteccavil  , si  non. 
pluies  sed  pauc'es  peperit  ? Et  deditnus  jus  legiliuiur- 
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Je  régne  d Adrien  , détermina  en  régie  générale  comment 
la  succession  prématurée  serait  déférée  à la  ifière , % 

à l’aïeule  : c’est-à-direqu’ui)e  ingéuue  mèrt  dp  trois eSÊffct 
«ne  affranchie  mère  de  quatrp,  serait  admise  , à Ctf titré  ,f 
aux  biens  de  ses  fils  et  filles  morts . intestats  , quoique 
soumise  à la  puissance  paternelle  ; "sauf  toutefois  , lors- 
qu’elle est  sous  la  puissance  d’autrui,  à u’^ppréhèuder ? 
l’hérédité  que  par  ordre  de  celui  à la  puissance  de  qqj  elle 
est  soumise. 

*-  ■ . - • 

, 3.  Sont  préférés  à la  mère  , les  enfans  du  défunt  qui 
sout  ou  sieus  ou  considérés  comme  siens,  soit  au  premier  t 
degré,  soit  à uu  degré  ultérieur.  Lors  même  qu'il  Vagit 
d’une  femme  mqrte  sa  mairesse,  son  fils  cm  sa  fille  sout 
préférés,  d’après  tes  constitutions,  à lanière  de  la  défunte, 
c’est-à-dire  à leur  aïeule.  Le  père  soit  dd  défunt,  soit  de 
la  défunte,  mais  non  pas  leur  aïeul  ou  bisaïeul,  passe 
avant  la  uiéte  , pourvu  toutefois  que  l’hérédité  soit  eutre 
eux  seuls. Le  frère  consaiiguiu  du  défunt  ou  de  la  défunté 
excluait  la  mère.  La  sœur  consanguine  ëtpit  admise  con- 
t urrenimeiit.ayec  elle.  Mais  lorsqu’il  se  trouvait  frère  et 
sœur  coiisauguius,  et  mère  admissible  par  ses'  £11  fans,  le 
frère  excluait  la  mère  -,  mais  l’hérédité  appartenait  en 
commun  , et  par  portions  égales , aux  frères  et  s^urs. 


-4-  Quant  à nous /pai^une  constitution  gue  nous  avons 
placée  dgns  le  codé  déliré  de  notre  nom,  nous  avons  cru 
devoir  secourir  lanière;  par  "fcgard  pour  lauature,en 
considération  de  l’enfantemeut,  de  «es  dangers , et  de  la 
mort  qu’il  apporté'  souveut  aux  mères.  Nous  avons  cru 
paç  conséquent , qu’il  serait  inhumain  de  /aile  tourner  k 

son  détriment  un  Cas  fortuit.  Eu  effet , lorsqu'une  ingénue 

* • « « ^ 
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plénum  mâtribns,  sive  ingenuis,  sive  libertinis,  etsi  non 
Vflerint,  vel  quaier,  sed  eum  lanlùm  vel  eam 
i\»nite  intercepti  sunt  ; ut  sic  vocent,ur  in  libe- 
legitimani  successiouem.  (yid.  L.  a , cod. 
de  jur.  liber,  f aë)  ^ 


• . * , . . : 

S.  Sed  tùm  anteà  constitution  es  jura  legitiriæsuc- 

• cessions persciwitanlçs , par^yn tnalrern  ailjiivabant, 
«pnrrtin  eum  prægravabanl’,  nçe  in^olidum  eaiu  vo- 

i-irhaPt  ; sêd-in  qùibusdam  qusibus  lertiam  ei  parlem. 
a Lira  h en  les,  certis  le^iliiyis  (labanl  personis;  in 
aliis  autem  contvJrium  iaciebant.  ( vid.  cqnstant. 

L.  \ ; VALENT  IN.  Cl  VALENT.' L.  1,  Cod.  lll.  delcgit. 

heretk  ) : .......  ' . * 

No bis  visumest,  rectâ  et  suupbci  viâ,  matrem  omm- 

bus  personis  legilimis  antepon,  et  sine  ullà  deminubone, 

- filiurum  suornrn  successiouem  .accipere  , exceptâ  fralris 
et  sororis Aersonâ  , sive  consanguinei  suit , sive  sol  a ço- 
gnaliouiî  jura  habeutes  -,  ut  quemadmodùm  eani  loti  alu 

• ordini  legilimo  præposuimus,  ità  omnes  Iralres  et  sorores,  , 
sive  leeiunfi  sint  , sive  non,  ad^ccipiendas  hereditaicw 
snmii  vocemustîtà  tnmen  ut,  si  qutdèiii  solæ  sorores  agua- 
læ  vel  coguaiæ  , et  mater  defuucli  vel  detunctæ  s#|>er- 
s„;t)  Hinudiam  q.pdem  mater  . alteratu  verù  diinidiam 
pafiem  omnes  sorores babeaut.  Si  verù  maire  superstile, 
el  fratre , vel  fradibuWsolis,  vel.eliani  eum  soronlius, 
sive  légitima  siveVila  cognation»  jura  habeuubus  , m- 
teslatus  quis  vel  inlestala  moriat<?r  , in  cap.ta  distribua- 
tyr  ejus  hérédités,  (yid.  L.  ult.  cod.  h.  t.  5a8) 

v t i 


6.  Sed  quemadmodùm  nosmatj’ibus  prospcxnifus, 
ila  eas  opojtel  suie  sobali  considéré;  seitüris  cts 
quôj  , si  lutorcs  Uberis  non  pcüevint , vel  in  locum 
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avait  eu  moins  de  trois  eufaus,  et  une  affranchie  moins  de 
quatre  j elle  était  injustement  privée  de  leur  succession. 
Est-ce  donc  la  faute  d'une  mère,  si  elle  n’a  pas  et!  beaucoup 
d’enfans?  Nous  avons  donné  aux  mères,  soit  ingénues  , 
soit  affranchies  , le  droit  de  succession  légitime  dans  toute* 
sa  plénitude,  quand  même  elle  aurait  eu,  non  pas  trois  ou 
quatre  eu  fans  f niais  un  fils  ou  une  fille  unique  dans  la 
personne  défunt©.»  et  c est  ainsi  qu  elles  sprout  appelées  a 
la  succession  légitime  de  leurs  enfans. 

5.  Mais  précédemment,  les  constitutions,  toujours  at- 
tachées aux  principes  de  la  succession  légitime,  favori-  - 
saient  d’un  côté  la  mère  qu’ils  opprimaient  d un  autre  \ et 
sans  l’admettre  pour  la  totalité,  lui  retranchaient,  en  cer- 
tains cas,  un  tiers  pourie  donner  à quelques  héritiers 
légitimes  ; taudis  qu'eu  d’Iutres  cas  , elles  faisaient  1 in- 
verse. Quant  à nous  , nous  avons  voulu  que,  purement 
et  simplement,  la  mère  fut  préféréy  à tous  les  héritiers 
légitimes,  et  reçut,  sans  aucune  diminution,  la  succession 
de  ses  enfaus,  excepté  cepeudaftt  le  frère  et  la  sœur,  (soit, 
consanguins,  soit  simplement  cognats).  Ainsi , de  même 
que  nous  avous  fait  passer  la  Vitére  avant  toute  la 
classe  des  héritiers  légitimes  , de  même  nous  appelons 
tous  les  frères  et  sœurs  (admis  ou  non  par  l’énciinue  loi) 
A recueillir  concurremment  l’hérédité  ; mais  vde  manière 
cependant  que,  quand  le  défunt  ou  la  défunte  u’aura  lai<sé 
que  des  sœurs  agnates  ou  cognâtes  et  sa  mère , la  niéro 
aura  une  moitié,  et  les  sœurs  l’autre  moitié’pqpr  elles 
toutes.  Mais  lorsque  , outre  la  mère,  ij  restftfca  un  frère 
ou  des  frèrés  , soit  seuls , soit  même  avec  des  sœurs  ayant 
ou  les  droits  dé  succession  légitime  , ou  simplement  Ceux 
de  cognation  \ si  le  défunt  ou  ia  défunte  sont  hiorls  intes- 
tats, l’hérédité  se  partagera  par  tètes. 

6.  Mais  si  nous  avons  étendu  notre  prévoyance  sur  les 
mères  , il  faut  aussi  qu’elles  pensent  à leurs  entaits.  Elles 
sauront  doue  que,  faute  par  elles  d avoir  demandé  des  tu- 
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remoli  vel  excusati  intrà  annum  pelerenrglrxerint, 
al)  eorum  impuberum  morientium  successîbne  me* 
, riio  repelftntur.  ( vid . constant .L.  3,eod.  h.  t.  354; 

TIIÈOD.  et  FA  LENT.  L.  G,  CO(l.  cod.  /fôf)  ) 

t.  7.  Licct  aulem  vulgù  quæsittis  sit  filins  filiave, 
potest  famen  ad  bonst  ejus  mater  ex  Tertylliano 
senatûs-consulto  admitti.  {vid.  ulp.  Lti,  § 1 cl  3,  IL 
ad  sc.tertjl.y 

,*  T1TULUS  IV. 

9 

, De  Senalus-Consulto  Orficiano. 


Per  contra  Hum  aulem  liberi  ad  bona  malrum  in- 
testatarnm  admittuntur  ex  senatûs-consulto  Orlî- 
ciane  , quod  Orficio  et  Rufo  consulibus  effectum 
est  divi  Marci  temporibus  ; et  data  est  tain  (ilio  qitàm 
fiiiæ  légitima  hereditas  ( vid.  ULP.fragm.  26 — 7 ), 
çjtiamsi  alieno  juri  subjecti  sint  ( vid.  catum  ; L. 
jienult,  fi.  ad  sc.  tertyl ; et  præferunlur  consangui- 
neis  et  agnatis  defunctæ  matris.  {vid.-  u lp.  ibid. 
alexanb.  L.  1 , Cüik  ad  sc.  orphit.  ) 

1.  Sed,  cùm  ex  hoc  senatûs-consulto  nepotes  et 
neptes  ad  avise  successionem  legitimo  jure  non  vo- 
carentur,  posteà  hoc  conslilutionibus  principah'bns 
emendatum  est,  ut  ad  simiiitudinem  filiorum  filia- 
rumque  et  nepotes  et  neptes  vocentur’.  ( vid. 
valent.  TtlEOn.  et  a-rcad.  L.  4-  cod.  th.  de  legit. 
hcred.  "L.  9,  eod.  de  suis  et.  legit.  38y  ) 

2.  Sciendnm  autem  est  hujusmodi  successioDes  , 
quæ  ex  Tertylliano  et  Orficjpno  senalûs-consultis 
deferuntur,  capilis  deminutionenon  perimi,propter 
illam  regulam  quânovæ  héréditaires  legitimæ  capilis 
deminutionenon  pereunt,sed  illæsolæquæ  ex  loge, 
duodecim  tabularum  deferuntur.  {vid.  ulp.  L.  I,  S f*, 
IT.  ad  sc.  tertyl.  pompon.  L.  il,  ff.  de  suis  et  legit.  ) ’ 

3. Novissim.e  sciendum  est,  etiain  iilos  liberos  qui 


niqilifpfLhv/^Qnqlp 


LTV.  III,  TIT.  IV.  . 3ll 

tenrs  pour  leurs  enfaiys , ou  d'avoir  fait  remplacer  , dans 
l’année,  un  tuteur  écarté  ou  excusé;  elles  seront,  avec 
raison , repoussées  de  la  successiou  desdils  enfaus  morts 

impubères.  . 

7 . Quoique  le  fils  ou  la  fille  soit  né  d uu  père  incertain  , 
cependant  la  mère  peut,  eu  vertu  du  seuatus-cûnsulte 
Terlullien  , être  admise  à ses  biens. 

. . * ’ ' . 

' ^ ' TITRE  IV. 

* 

Du  Senatus- Consulte  Oijicien. 

0 * 

Réciproquement,  les  enfarfs  sont  admis  aux  biens  ds 
leur  mère  intestat , d’après  le  sénatus-consulte  Orficien  , 
qui  fut  porté  peudant  le  consulat  d’Orficius  et  de  Ru  fus  , 
sous  le  règne  de  l’empereur  Marc  Aurèle.  On  a donné 
l’hérédité  légitime  tant  au  fils  qu’à  la  fille,  même  soumis 
è la  puissance  d’autrui , et  ou  les  préfère  aux  consanguins 
et  aux  agnats  de  la  défunte.  ' 


JT 


i.  Mais  comme, ’d’après  ce  sénatus-consulte,  les  petits- 
fils  et  pelites-filles  n’avaient  aucun  droit  à la  succession 
légitime  de  leur  aïeule  , cela  fut  eusuite  corrigé  par  les 
constitutions  des  princes,  pour  qu’à  l’exemple  des  fils  et 
filles  , on  appelât  aussi  les  petits-fils  et  petites-filles. 


2.  On  saura  qne  ces  sortes  de  successions,  qui  sont  dé- 
férées en  vertu  des  sénatus-consultes  Tertullien  etOrficieit, 
ne  se  perdent,  point  par  la  dimunition  de  tête;  car  il  est 
de  régie  que  la  diminution  de  tête  ne  détruit  point  les 
nouvelleahérédilés,  mais  seulement  celles  quisonl  déférées 
par  la  loi  des  douze  tables.  , 

3.  On  saura  enfin , que  les  enfans  nés  d'un  père  iucer- 
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ru!go  quæsifi  sunt,  ail  malris  hereditatem  ex  sena- 
tûs consulta  admitli.  ( vid.  vlp.L.  i,  § 2,  fl',  ad  sc. 
tertyi.  ) 

Sancimus  ut  neque  ex  tcstamcnio , neque  ab  intestalo  , 
neque  ex  hbernlilate  inter  vivas  habita,  /ustis  liberis  exis- 
tentibus , ntiquid  penilùs  ab  illustribus  malribus  ad  spu/ios 
perveniat. 

Sut  autera  concubina Jiliurn  vcl  filiam  ex  licild 

consurtudine  procmîverit  , eos  etiam  cum  legit  irnis  liberis 
ad  materna  venire  bona,  nulla  dubilatio  est.  (L.  Peuult. 
cod.  aJ  sc.  orphit.  5ag  ) 

4-  Si  ex  pluribus  légitimés  heredibus  quidam  omi- 
seriut  ( hereditatem  , vel  mojTe , vel  alià  causa  im- 
pcüiti  fuerint  quoininùs'adeant , reliquis  qui  adie- 
rint  accrescit  illorum  portip ; et  licet  antè  dcceS- 
seri’nl,  ad  lieredcs tamen  eorum  peitinet .{marcian. 
L.  9,  /F.  de  suis  et  legit.  vid.  paul.  sent.  4—8,  in fin.  ) 

TITULUS  Y. 

'«  _ • 

De  * Succession  e cosrhatorum . 

0 • 

Post  snns  lieredcs,  eôsque  qutfs  intef  sues  liere- 
des  piælov  (vid  modbst.  L.  1 fpr.  et  i a , iï.  guis  ord. 

' VLP'  L.  ü et 6,  Ü.  si  tab.  test.  null.  ) et  consl itutiones 
( vid.  y a LE  NT.  TirÈniy  et  a tic  AD.  L.  9,  cod.  de  suis 
et  legit.  ) vouant , et  posl  légitimes  ( vid.  modestln. 
d.  L.  1 , fi.  guis  ord.  VLP.  d.  L.  1,  iï.  si  tab.  test,  null.)  • 
quo  numéro  sunt  agiiati , et  ii  quos  in  locum  agna- 
toril m tam  supra  dicta  senatûs- consulta,  quàm'nos- 
traerexit  coiislitulio  ( vid.  uj.p.  L.  2,^4 ; 3,  IF. 

und'e legit.),  jiroximos  engnatos prætor  vocau  (vid 
MonESTiN.d.L.  i,/r.  guis  urd.ULP.  d.  L.  1 M.  si  tab. 
lest.  null.  ) 

i-  Quà  parle  naluràlis  cognatio  spectatur  ^ vid. 
cau  m ; L.  2,  iï  und'e  cognât.)  ; nam  agnati  c.ipite 
deminulij  quique  ex  his  progeniti  sunt,  ex  loge 
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Tain  , sont  également  admis,  d’après  ce  senatus-consullc, 
à l'hérédité  maternelle. 

Nous  défendons  que , soit  par  testament , soit  ab  intestat, 
soit  par  donation  enhe-vifs  , les  bâtards  puissent , lors- 
qu’il existera  des  en) ans  légitimes , rien  recevoir  d’une 
mère  illustre. 

Lorsqu’une  concubine  aura  eu,  d'un  commercelicite,  un 
Jils  ou  une Jillc  ceux  ci  viendront,  conjointement  avec  les 
en) ans  légitimes , aux  biens  de  kur  mè/e.  Cela  ne  Jâit  aucun 
doute. 

4-  Lorsque  parmi  plnsieurshéritiers  légitimes,  quelques- 
tins  ont  abandonné  l’hérédité,  ou  ont  été  , soit  par  mort  * 
soit  par  toute  autre  cause  , dans  l’impossibilité  de  faire  * 
adition  , leur  part  accroît  à ceux  qui  auraient  fait  aditiou; 
et  malgré  le  prédécès  de  ceux-ci , elle  appartient  cepen- 
dant à leurs  héritiers.  . « ’ • . 

« . . • • 

TITP.ÿ  V.  « 

De  la  Succession  des  cognais. 

Après  les  héritiers  siens  , et  ceux  que  le  préteur  on  les 
constitutions  appellent  avec  les  heritiers  siens;  et  après 
les  heritiers  légilimes  (au  uombre  desquels  sont  les  ;'gi,ats 
et  ceux  qu’ont  élevés  au  rang  d’agnats  soit  les  susdits  sé- 
natus  consultes , soit  notre  constitution),  le  préleur  ap- 
pelle les  plus  proches  coguats. 


1 


♦ 


1.  Dans  celte  partie  , c'est  la  parenté  naturelle  que  l’on 
considère.  Aiusi  les  aguats  diminués  de  télé,  et  leurs 
desceudans  , ue  sont  pas,  d’après  la  loi  des  douze  tables, 
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duodecim  tabnlarum  inter  logitimos  non  haben- 
tur,  sed  à prætore  tertio  ordine  vocanlur  ( vitl. 
caium;  3,  înst.  27)  exceptis  solis  tantummodo  fratre  * 
et  sorore  emancipatis,  non  etiam  liberis  eorum , 
quos  lex  Anastasiana  cum  fratribus  integri  juris 
constitutis  vocat  quidemad  legitimam  fratris  here- 
ditatem,  sive  sororis,  non  ætjuis  tamen  partibus.' 
sed  cum  aliquâ  deminutione  quam  facile  est  ex 
ipsius  constitutionis  verbis  intelligere.  Aliis  verù 
agnalis  inferioris  gradûs,*liect  capitis  deminutionem 
passi  non  sunt,  tamen  anteponit  eos,  et  procul  du- 
bio  cogna  tis.  (vid.  anastaz.  L.  4,  cou.  de  le  gît. 

J tut.  ) 

. 2.  Eos  etiam  qui  per  fœminini  sexùs  pei'sonas  ex 

transverso  cognalione  juhguntur;  tertio  gradu 
proximitalis  nomiùe  prætor  ad  successionem  vocat. 
(vid.  caium;  5-,  ijist.  3o;  L.  2,  ff.  und'e  cognât. 
DioClet.  et  maxim .'L.  2 et  3 , cod.  und'e  legit.  ) 

5.  Liberi  quoque,  qui  in  adoptivà  familià  sunt, 
afl  naturalium  parentum  hereuitatem  hoc  eodem 
gradu  vocantur.  ( caiusj  3,  înst.  Si) 

4.  Vulgo  quæsitos  nullos  habere  agnatos  manifes- 
tum  est,  cùm  agnatio  à paire  sit,  cognatio  à maire. 

( vid.  caium ; 1 , inst.  i56  ; paul.  L.  10,  § 4 el  G.  fT. 
de  grad.  et  aff.  ) , hi  autem  nnllum  palrem  habere  . 
intelligantur  (vid.  caium  ; 1 inst.  64;  modest.  L.  2.3, 
ff.  de stat.hom.  ).  Eâdem  ratione,  ne  inter  se  qui- 
dem  possunt  videri  consanguinei  esse,  quia  consan- 
guinitatis  jus  species  est  agnationis  ( vid.  caium  , 3, 
inst.  10  ; u lp.  d.  L.  4 , ff.  unde  cogn.  ).  Tantum  ergô 
cognati  sunt  sibi , sicut  et  inatri  cognati  sunt.  I laque 
omnibus  istis  ex  eâ  parte  com petit  bonorum  pos- 
sessio,quâ  proximitatis  nomine  cognati  vocantur. 
(vid.  ULP.d.  L.  4;  caium.  L.  1 ; modest.  L.  8 , If. 
eod.  ) 

5.  Hoc  loco  et  illud  necessariô  admonendisumus, 
agnationis  quidemjure  admitti  aliquem  ad  heredi- 
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»u  nombre  «les  héritiers  légitimes;  mais  le  prêteur  1rs 
appelle  eu  troisième  ordre.  On  excepte  seulement  le  frère 
et  la  sœur  émancipés,  mais  non  pas  leurs  enfans  -,  car  une 
loi  d’Anastase  les  appelle , avec  les  frères  jouissant  do 
l'intégrité  de  leurs  droits,  A 1 hérédité  lésçitime^de  leur 
frère  ou  soeur,  non  pas  toutefois  par  égales  portions,  mais 
sauf  une  diminution  facile  à connaître  par  les  termes 
mêmes  de  la  constitution.  Quant  aux  autres  agnats  d’uu 
degré  inférieur,  quoiqu’il?  n’aient  subi  aucune  diminution 
de  tête,  ceux-ci  passent  cependant  avant  eux,  et  saus 
contredit  avalées  cognais. 

« 

2.  Ceux  qui  sont  unis  de  parenté,  en  ligne  collatérale, 
par  les  personnes  du  sexe  féminin  , sont  aussi  appelés  par 
le  préteur  à succéder  , en  troisième  ordre , par  rang  de 
proximité. 

3.  Lesenfaps  qni  se  trouvent  dans  une  famille  adoptive, 
- sont  aussi  appelés,  dans  ce  môme  ordre,  à la  succession 

du  père  naturel. 

• 4*  Les  enfans  nés  d’un  père  incertain  n’ont  aucun 
agnat  : cela  est  manifeste,  puisque  l’agnation  vient  du 
père  et  la  cognation  de  la  mère.  Or,  ils  sont  réputés 
n’avoir  point  de  père.  Par  la  tnôme  raison  , ils  ne  peuvent 
pas  être  considérés  entre  eux  comme  consanguins,  car  le 
droit  de  consanguinité  est  une  espèce  d’agnation.  Ils  sont 
donc  simples  cognais,  entre  eux,  comme  avec  leur  mère. 
Aussi  sont-ils  tous  admis  A la  possessiou  de  biens  dans 
l’ordre  où  les  coguatssont  appelés  par  rang  de  pro\imité. 


5.  En  cet  endroit,  il  faut  nécessairement  avertir  que  , 
par  droit  d'agaation  , on  est  admis  à l’hérédité,  même  au 
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talcm , etsi  decimo gracia  sit , sivc  de  lege  duodecim 
tabularum  quæramus,  sive  de  edicto  quo  prætor 
lcgilimis  heredibus  daturumse  bonorutn  posse-sio- 
netn  pollioetur  (vid.  papinian.  L.  9,  IF.  eod.  ). 
Proximitalis  verù  nomine  iis  soiis  prætor  proinittit 
honorant  possessionem  , qui  usque  adsextmn  gra- 
(lum  cognatinnis  sunt,  et  ex  septimo  sobrino  souri - 
nâque  nati  natævc.  ( vid.  vlp.L.  i,$5  , iî.  undè 
cognât,  modestin.  L.  4,  fï.  de grad.  eta[f.  ) 

% 

TITULUS  VI.  ^ 

De  Gradibus  cognationum. 

Hoc  loco  necessarium  est  exponere  quemadmo- 
<1ùm  gradus  eognationis  numerentur  (vid.  paul. 
L.  io , 1F.  de  grad.  et  aff.  ).  Quare  in  primis  admq- 
nendi  sumus  cognationem  aiiam  supra  numerari  , 
aliam  infra , aiiam  ex  transverso,  quæ  eliain  à latere 
dicitur.  Superior  eognatio  est  parentum;  inferjor , 
liberorum  ; ex  transverso  , Fralrum  sororumve , et 
.eorum  qui  quævc  ex  eis  generantur;  et  convenicn- 
ter, palrui , ainilæ,  avunculi,  matei  teræ  (vid.  caivm. 
L.  1 ; pavl.  L.  10,  § 8,  It.  eod.).  Et  superior  qui- 
dein  et  inferior  eognatio  à primo  gradu  incipit  ; al 
ea  quæ  exlransverso  numeratur,à  secundo,  (cails; 
d.  L.  1 , § 1 , 1F.  eod.  ) 

1.  Primo  gradu  est  supra,  pater,  mater;  infra,  fi- 
lius,  l'ilia.  ( CA iv s;  d.  L.  1 , § 3 , IF.  de  grad.  et  ajf.) 

2.  Secundo  gradu  supra,  avus,  avia;  infra,  ne- 
pos,  neplis;  ex  transversü,  frater,  soror.  (cails;  d. 
L.  1 , $ 4 , IF.  de  grad.  et  aff.) 

3.  Tertio  gradu  supra,  proavus,  proavia ; infra, 
pronepos,  proneplis;  ex  transversü»,  fratris  sororis- 
que  lilius  , iilia;  et.  convenienter,  palruus  , amita  , 
uvunculus,  matertera  ( ca/Os ; d.  L.  1 , § d,  fF.  de 
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dixième  degré,  soit  que  l’ou  examine  la  loi  des  douze 
tables,  ou  l’édit  par  lequel  le  prêteur  promet  aux  héritiers 
légitimes  de  leur  donuer  la  possession  de  biens.  Mais  à 
titre  de  proximité  , le  préteur  ne  promet  la  possession  de 
biens  qu’aux  parens  du  sixième  degré  et,  parmi  ceux  du 
septième,  au  fils  ou  à la  fille  d’un  cousiu  ou  d’une  cousine. 


TITRE  VI. 


« 


Des  Degrés  de  parente. 

* 

1,1  est  nécessaire  d’exposer  ici  comment  se  comptent  les 
degrés  de  parenté.  Et  d’abord  il  faut  savoir  que  l’on  dis- 
tingue unepareulé  asceudante,  une  parenté  descendante  et 
une  parenté  transversale  , autrement  dite  collatérale.  Sont 
de  la  parenté  ascendante,  les  père  et  mère  -,  d<*  la  parenté 
descendante,  les  enfansj  de  la  parenté  collatérale,  les  frères 
ou  sœurs  et  leurs  enfans  , et  par  conséquent  les  oncles  et 
tantes  paternels  ou  maternels.  Les  parentés  ascen- 
dante et  descendante  commencent  parle  premier  degré  ; 
mais  celle  que  l’on  compte  entre  collatéraux,  par  le  se- 
coud.  . ^ ■ 


1.  Au  premier  degré  sont,  parmi  les  ascendans,  lq 
père,  la  mère  ; parmi  les  de$ceudans,  le  fils,  la  fille. 

2.  Au  second  degré,  parmi  les  asceudans , l’aïeul, 
l’aïeule  -,  parmi  les  descendait» , le  petit-fils , la  petite-fille  ; 
parmi  les  collatéraux  , le  frère , la  sœur. 

3.  Au  troisième  degré,# parmi  le$  ascendans,  le  bis- 
aïeul, la  bisaïeule;  parmi  les  descendais,  les  arriéres  pe- 
t rts- fils  et  petites-filles;  parmi  les  collatéraux,  le  fils,  U 
fille  du  frère  ou  de  la  sœur  ; et  conséquemment  les patruus 

9 H • 
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grad.  et  aff.  ) Palruus  est  frater  patris  ( PAUL.  L.  t o, 

'i  1 f\  , il.  <-'od.  ) qui  græee  *.*rj*/«Ap«r  appcllatur.  — ■ 
Avunculus  est  frater  matris  ( paül.  d.  L.  so,  § 1 4 ) ^ . 

qui  græcè  ^,rp*J.A<p.jdicitur.  Et  uterque  promiscuè 
appellalur.  — Amita  est  patris  soror  ( paül.  d. 

L-  10,  § i'\  ),  tjuæ  græcè  s-i»r^«}«A(pifappellatur.  — Ma- 
terteravero,  niatri^  soror  ( paül.  il . L.  10,  % i.4> 
eod.),  qnæ  græcè  dicilur , etutraque  pro- 

miscué  flf«*  appellalur. 

4.  Quarto  gradu  supra,  abavus,  abavia;  infra, 
abnepos  , abnêptis  ; extransverso,  fratris  soro  risque 
nepos  neptisve;  et  convenienter,  palruus  magnus, 

a mita  magna , id  est , avi  frater  ( et  ) soror  ; ( item  ) * 

avunculus  magnus,  (et)  matertera  magna,  id  est , 
aviæ  frater  et  soror  ( caius ; d.  L.  1 , § 6,  ff.  de  grad' 
et  affl);  consobrinus,  consobrina,  id  est,  qui  quæve 
ex  sororibus  aut  fratribus  procreantur.  Sed  quidam, 
reelè  consobrinos  eos  propriè  dici  putant,  qui  ex 
duabus  sororibus  progenerantur , quasi  consorori- 
110s  : eos  terô  qui  ex  duobus  fratribus  progeneran- 
lur,  propriè  fratres  patrueles  vocari.  Si  aulein  ex 
duobus  fratribus  filiæ  nascuntur , suivi  es  patrue- 
les appellari.  At  eos  qui  ex  ftatre  et  sorore  pro- 
cenerantnr,  amitiuos  propriè  dici.  putant  ( vid. 
cJtiun;  d.  L.  x , S 6;  paul.'L.  10,  § i5  , ff.  eod  ). 
Amitié  tuæ  fliii  consobrinum  te  appeilant , tu  illos 

amitinos.  • . * • \ 

5.  Quirito  gradu  supra,  alavus,  ata  via  ; intra  , at- 
ncpos',  atneptis;  ex  transverso,  fratris  sororisque 
pronepos , proneptis;  et  qpnvenienter,  pi'opatruus, 
proarm  ta , id  est,  proavi  frater  et  soror;  et  proavun- 
culuset  promalerlera , id  est , proaviæ  frater  et  soror. 
Item,  falris  patruèlis  vel  sororis  patruelis , *conso- 
brini  et  consobrinæ , amitiqi  et  amitinæfilius,  filia; 
propiùs  sobrino,  ’propiùs  sobrinâ  : hi  sunt  patrui 
magni,  amita:  maguæ,  avunculi  niagni , materler* 


* 
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amita,avunculus , malertera.  Patruus  est  le  frère  du  père; 
en  grec  ou  l’appelle  *«,f Avunculu.se st  le  frère  de 
la  mère  ; onjl'appelle  eu  grec  : l’uu  et  l’autre 

s appelle  iudistiucteineul  0n~«r.  Amila  est  la  sœur  du 
père  , ou  l’appelle  eu  grec  x*ifuïiKQii.  Malertera  est  la 
sœur  de  la  mère  ; ou  la  uomme  en  grec  ftr,Tf*è'ixOn  : l’uu 
et  I autre  s’appellent  iudisliucleuieut 

• 

4-  Au  quatrième  degré,  parmi  les  asceudans , le  tri- 
saïeul, la  trisaïeule;  parmi  les  desceudaus , le  tils  , la 
plie  «les  arrières-petits  eufaus  ; parmi  les  collatéraux,  le 
petit-fils,  la  petite-fille  du  frcre  ou  de  la  sœur;  et  cousé- 
quemmeut  , le*  graud, oncle  , la  grand’laiite  paternels, 
c est-à-dire,  le  l'rére,  la  sœur  de  l’aïeul  , ainsi  que  le 
graud  oncle,  la  grand’tanle  maternels,  c’est-à-dire,  le 
frère , la  sœur  de  l’aïeule  ; les  cpusius  et  cousines  , c’est- 
à-dire,  les  eufaus  de  sœur  ou  de  frère.  Mais  suivant 
quelques-uns , les  cousins  sont,  à proprement  parler, les 
eufaus  de  deux  soè’urs,  comme  pour  dire,  conseurins  : et 
les  fils  de  deux  frères  sont,  à proprement  parler,  frères 
patrueles  : leurs  filles,  sœurs  patrucZeS.  Quant  aux  eufaus 
de  frère  et  de  sœur,  ils  peuseut , qu’à  proprement,  parler, 
ce  sont  des  amitius.  Les  eufaus  de  votre  amita  vous  dou- 

ueutle  nomde  cousin  et  vous  leur  donnez  celui  d’amilins. 

'*  . 

5.  Au  cinquième  degré  , parmi  les  asceudans  , le  qua- 
drisaïeul,  la  quadrisaïeule;  parmi  les  desceudaus,  le  petit- 
fils, la-petite-fille  des  arrières-petits  eufaus  ; parmi  les  col- 
latéraux : les  arrière-petit  fils  et  petite-fille  du  frère  et 
de  la  sœur;  et  couséquemmeut,  les  arrière-grand  oncle 
et  graud’tante  paternels , c’est-à-dire  , les  frères  et  sœurs  * 

du  bisaïeul,  et  les  arrière-graud  oncle  et  grand’taute  ma- 
ternels, c’est-à-dire,  le  frère  et  la  sœur  de  la  bisaïeule; 
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magnæ  filins  , filia.  ( caius;  d.  L.  i , § ult.  IF.  de  grad> 
et]?'.) 


6.  Sexlo  gradu  supra,  tritavus,  tritavia  ; infrà, 
trinepos,  trincptis;  ex  iransverso,  fralris  sororisque 
abnepcs , abneptis;  et  con  ven. < enter , ab’patruus, 
abamila,  id  est,  abavi  frater  et  soror;  abavunculus, 
abinatertera , id  est.  abaviæ  frater  et  soror;  item 
propatrui , proamitæ  , proavunculi , promatepterSb 
lisius , fuia  (caius;  L.  3,  ff.  de  grad.  et  aff.  ) ; item 
propiùs  sol.rino  sobrinâve  (iiius,  filia  (?>/</.  pavl. 
sent.  4 — il — 1>;  L.  to,  § i H , fl',  eoà.  ) ; item  censo- 
bnni , consobrinæ  nepos,  neptis  (cAïui;  d.  L.  3, 
lf.  eod.  ) ; item  sobrini,  sobrinæ , id  est,  qui  quæve 
ex  ffàtribus  vel  sororihus  patruelibus,  vel  cousô- 
brjuis  vel  amilinis  progeneranlur.  ( ex  caio ; d. 
L"  3 , ff.  eod.  ) % 


7.  llactenùs  ostendisse  suffieiat  qùemadmodùm 
eradus  cognalionis  nujnerenti.r.  Namqne  ex  bis  pa-  * 
làm  est  intelligere  cmemadmodvun  ulterioresquoque 
grad us  numerarc  debeamus  ( vid.  callm ; L.  3,  J r , 

IF.  de  grad.  et  aff.  ),  quippe  ^emper  généra  la  persona, 
gradum  ad  j i<?it  {vid.  pavl.  L.  to,<i  io.  II-,  eod.),  ut 
longé  facilius  sil  respondei  e , quoto  quisque  gradu 
sit,  quam  propriâ  cognalionis  a ppellatione  <fuèm- 
quain  denolare.  Çvid.  pavl.  sent.  4—  1 1 — 7 et  8;  d. 

L.  10,  §jyB) 

.8.  Agnationis  quoque  gradus  eodem  modo  nu- 
merpntur.  • 

o:  Sed  cùm  magis  veillas  oeulalà  fide  qtiàm  per  aures 
rfVmuas  hcmiiiüui  iufigntur , ideo  necessarium  (luximus, 
iWsl  uarrationcm  gradar.m  , eos  eliam  præseuti  libro 
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pareillement  le  fils  , la  fille  d’un  frère  ou  d’une  sœur  pa • 
Irueles , d’un  cousin  ou  d'une  cousine,  d’un  amitiu  ou 
d'uue  amiline  ; celui  ou  celle  i] ui  précède  le  petit  cousin, 
ou  la  petite  cousine,  c’est-à-dire,  le  fils,  la  fille  du  grand 
oncle  ou  delà  grand’laule  paternels,  du  grand  oncleou  de 
la  graud’taute  maternels. 

6.  Au  sixième  degré,  parmi  les  ascendans , le  quin- 
tisaïeul , la  quintisaïeule  ; parmi  les  descendais  : les  ar- 
rière-petits-fils et  petite-fille  des  arrières-petits  eufans  ; par- 
■fei  Jes  collatéraux  : les  pclits-filset  petite  fi  le  des  petits  eu- 
fans du  frère  et  de  la  sœur  ; et  conséquemment , les  ab~ 
patruus , aUamita  , c’est-à-dire,  le  frère,  la  sœur  d’un 
trisaïeul  ; les  abavunculus , abmaterlera  , c’est  à dire,  le 
frère,  la  sœur  d’une  trisaïeule.  Pareillement,  le  fils  , la 
fille  des  arrière-grand  oncleou  graud’laute  paternels,  ar- 
rière-grand oncle  ou  grand  tante  maternels.  Pareillement, 
le  fils,  la  fille  de  ceux  qui  précédent  le  petit  cousin  ou  la 
petite  cousine.  Pareillement,  le  petit  fils  , la  petite-fille  du 
cousin  ou  de  la  cousiue;  le  petit  cousin  , la  petite  cousiue 
c’est  à-dire  les  cufaus  de  frères  ou  sueurs  patrueles,  de  cou- 
sins , ou  d’amitins. 

7.  Il  suffira  d’avoir  moulré  jusqu’ici  comment  se 
comptent  les  degrés  de  cognatiou  ; car  on  aperçoit  f aci- 
lemeut  par  là  comment  doivent,  se  compter  les  degrés  ul- 
térieurs. En  eS’et , chaque  génératiou  ajoute  toujours  uu 
degré , eu  sorte  qu’il  est  beaucoup  plps  facile  de  dire  à 
quel  degré  est  une  personne  ; que  de  la  désigner  par  le 
110m  propre  à son  degré  de  parenté. 

« 

8.  Les  degrés  d’agnation  se  comptent  aussi  de  la  même 
manière. 

9.  Mais  comme  la  vérilé  se  grave  bieu  mieux,  dans  l’es- 
prit des  hommes  , sur  la  foi  des  yeux  que  par  les  oreilles  ; 
nous  avons  cru  nécessaire,  apres  avoir  énuméré  les  de- 

2t 
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iuscribi , quatenùs  possiut  et  auribus  et  oculorutn  ins- 

pectione  adolesceutes  perfectissimaui  graduum  doctriuam 

adipisci. 


TITULUS  VII. 

De  Servili  cognatione. 

Illud  certum  est , ad  servile*  cognationes  iilam 
partem  edicti,  quâ  proximitalis  nomine  bonorûm. 
possessio  promitlitur , non  pertinere  : nam  nec  ullâ 
antiquâ  lege  talis  cognatio  computabatur*!  ( vid.  vlp. 
L,  i , $ a j flf.  undè  cognât,  pavl.  L.  ro , § 5 , ff , de 
grad.etaff.) 

Sed  uoslrâ  constitulione  quani  pro  jure  patronatûs 
fecimus  ( quod  jus  usque  ad  uostra  tempora  salis  obscu- 
rurn  , atque  nube  plénum  et  uudique  confusum  fuerat  ) , 
et  hoc  humanitate  suggerente  concessimus  ut , si  quis  in 
servili  constitutus  cousortio  liberum  vel  liberos  ha- 
buerit,  sive  ex  liberâ,  sive  ex  servilis  coudilionistnuliere; 
vel  contrà  serva  mulier  ex  libero  vel  servo  habuerit 
liberos  cujuscumque  sexûs;  et  ad  libertatem  his  perve- 
nientibus  ii,  qui  ex  servili  ventre  nati  sunt , libertatem 
meruerint,  vel , dum  mulieres  liberæ  erant  , i psi  in 
servitute  eos  habueriut , et  posteà  ad  libertatem  perve- 
neriut  : ut  hi  oumes  ad  successionem  patris  vel  matris 
veniant , patronatûs  jure  in  hâc  parte  sopilo.  Hos  euiui 
liberos  non  solùm  in  suorum  parentûm  successionem  , 
sed  etiam  alterum  in  alterius  successionem  mutuam 
vocavimus  : ex  iilâ  lege  specialiter  eos  vocantes , sive 
6oli  inveniantur  qui  in  servitute  nati  et  posteà  mauumissi 
suni,  sive  unà  cum  aliis  qui  post  libertatem  parentûm 
concepti  sunt , sive  ex  eodeui  pâtre  , sive  ex  eâdem 
maire,  sive  ex  aliis  nuptiis , ad  siuiilitudinem  eoruni  qui 
ex  justis  nuptiis  procreati  sunt. 
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grés  , de  Jes  tracer  dans  ce  même  livre,  afin  que  les  Jeunes 
gens  paissent  acquérir  , et  par  les  leçons  qu’ils  écoutent  # 
et  parle  tableau  mis  sous  leurs  yeux,  upe  parfaite  connais- 
sance des  degrés. 

TITRE  Vil. 

De  la  Parenté  servile . 

Une  chose  certaine,  c’est  que  la  partie  de  l’édit  par  la- 
quelle le  préteur  promet  la  possession  de  biens  à titre  de 
proximité,  ne  s’applique  point  à la  parenté  servile-,  car 
cette  parenté  n’était  comptée  par  aucune  loi  ancienne. 
Mais  dans  une  de  nos  constitutions , celle  que  nous  avons 
donnée  sur  le  droit  de  patronage,  (ce  droit,  jusqu’à 
nous  si  obscur,  si  plein  de  nuages  et  de  confusion)  , l’hu- 
manité nous  a encore  fait  accorder,  que  lorsqu’un  homme 
placé  dans  l’état  d’esclave  aurait  un  ou  plusieurs  eufans 
d’une  femme  libre  ou  esclave  ; et  réciproquement,  lors- 
qu’une femme  esclave  aurait  d’un  homme  esclave  ou  libre 
des  enfans  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  : si  les  père  et  mère 
parvienueut  à la  liberté,  et  si  les  eufans  nés  d’une  njère 
esclave  deviennent  également  libres;  ou  bien,  dans  le 
cas  où  la  mère  était  libre , si  les  enfans  ont  eu  pour  père 
uu  esclave  qui  ait  ensuite  obtenu  sa  liberté  , ces  eufans 
viendront  tous  à la  succession  de  leurs  père  et  mère,  sans 
que  l’on  invoque  ici  le  droit  de  patronage.  Les  enfans  que 
uous  avous  ainsi  appelés  ne  le  sont  pas  seulement  pour 
succéder  & leurs  père  et  mère,  mais  aussi  pour  se  succéder 
mutuellement  entre  eux.  Nous  les  appelons  spécialement 
par  la  présente  loi,  soit  que  les  enfans  nés  dansJa  servitude 
et  ensuite  affranchis  se. trouvent  seuls , soit  qu’ils  con- 
courront avec  des  enfans  conçus  depuis  l’affranchissement 
de  leurs  père  et  mère,  soit  qu’ils  aient  le  même  père  et  la 
même  mère,  soit  qu’ils  aient  un  autre  père  ou  une  autre 
mère,  ainsi  que  les  enfans  issus  de  justes ucxfes. 

' ai. 
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i.  Repetitis  itaque  omnibus  quæ  jam  tradidimus, 
apparet  non  semper  eos  qui  parem  gradum  cogna- 
tionis  obtinent , pariter  vocari  {ex  caio  ; L.  i , 
§ 2 , ff.  de  grad.  et  aff.  dioclet.  et  MAXIM.  L.  7,  eod. 
de  legit.  hered.  );  eoque  ampliùs  , ne  eum  quiilem  , 
qui  proximior  sit  cognatus,  semper  potiorem 
esse.  Cùm  enim  prima  causa  sit  suorum  heredum, 
et  eorum  quos  inter  èuos  beredes  enumeravimus , 
apparet  pronepotem  vel  abnepotem  defuncti  potio- 
rem esse  , quàm  fratrein  aut  patrem  malremque 
defuncti  ( via.  P ail.  L.  5 , fF.  ad  sc.  tertyl.  ) : cum 
alioqui  pater  (juidem  et  mater  ^ut  suprà  quoque 
tradidimus)  pnmum  gradum  cognationis  obtineant, 
frater  ver6  secundum;  prônepos  autem  tertio  gradu 
sit  cognationis  ,efabnepos  quarto  {vid  caivm;  L.  1, 
§ 3 , 4,  5 , ff.  de  grad:  et  aff.  ).  Nec  interest  in  po- 
testate  morientis fuerit , an  non  , quod  vel  eraanei- 
pa.tus , vel  ex  emancipato,  aut  ex  fœmineo  sexu 
propagalus  est  {vid.VLP.  L.  2 , § 6 , ff . ad  sc.  tertyl.). 
Amotis  quoquejsuis  heredibus,  etquos  inter  suos  he- 
red es vocari  dixim us, agnatus qui  integrum  jus  habet 
agnationis,  eliamsi  longissimo  gradu  sit,  plerumque 
potior  babetur  quàm  proximior  cognatus  ( vid. 
caivm  j 3,  inst.  27  -,  ulp.  L.  2,  § 17,  ff.  ad  sc.  tertyl.). 
[Nain  patrui  nepos  vel  pronepos,  avunculo  vel  ma- 
terteræ  præfertur.  Toties  igitur  dicimus  aut  potio- 
rem haberi  eum  qui  proximiorem  gradum  cogna- 
tionis oblinet,  aut  pariter  vocari  eos  qui  cognali 
sunl;  quoties neque  suorum  heredum , quiqueinter 
suos  beredes  sunt^  neque  agnation>s  jure  aliquis 
præferri  debeat,  secundùm  ea  quæ  tradidimus  ( vid. 
caivm ; 3 r inst.  29;  diocl&t.  et  Maxim.  L.  5,cod. 
de  legit.  hered.  ) , exceptis  fratre  et  sorore  eman- 
cipalis , qui  ad  suectissiontem  fratrum  velsororura 
vocantur  : qui  etsi  capite  deminuti  sunt,  tanien  prae- 
feruntur  cæieris  u Itérions  . gradùs  agnalis.  ( vid. 
ANAST  As.  L.  4,  cod.  de  legit.  tut.)  ... 
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i.  Reprenant  tout  ce  que  nous  avons  déjà  exposé  , on 
voit  que  ceux  qui  sont  au  mên»e<Jegré  de  parenté,  ne  sont 
point  toujours  concurremment  appelés  ; on  voit  même 
que  le  parent  le  plus  proche  n’a  pas  toujours  la  préfé- 
rence. En  effet  , comme  le  premier  ordre  est  celui  des 
héritiers  siefts  et  des  personnes  que  nous  leur  avons  as- 
similées, il  est  évident  qu’un  arrière-petit  fils  , ou  son  fils, 
l’emportent  sur  les  frère,  père  et  mère  du  défunt , quoi- 
que d’ailleurs  le  père  et  la  mère  se  trouvent  (comme  nous 
l’avons  déjà  dit  ci  dessus)  au  premier  degré  de  pareuté  , 
le  frère  au  second  , l’arrière-petit-fils  au  troisième  et  sou 
fils  au  quatrième.  Et  peu  importe  qu’il  fût  ou  non  sous 
la  puissance  du  défunt,  soit  parce  qu’il  est  émancipé,  soit 
parce  qu’il  descend  d’un  émancipé  ou  d’uuc  fille.  Indé- 
pendamment des  héritiers  sieus  et  des  personnes  que  nous 
avons  dit  venir  parmi  eux,  l'agnat  qui  a conservé  son  droit 
d’aguation  iulact,  quelqu’éloigué  que  soit  son  degré,  l'em- 
porte ordinairement  sur  un  cognât  plus  proche  : ainsi  le 
petit-fils  ou  l arriére-petit-fils  d’un  oncle  paternel  a la  pré- 
férence sur  l’oncle  ou  sur  la  tante  maternelle.  Ainsi  lors- 
que nous  disons  que  l’on  préfère  celui  qui  occupe  le  degré 
de  parenté  le  pins  proche,  ou  qu’on  appelle  concurrem- 
ment les  parens  entre  eux,  c’est  lorsqu’il  n’y  a aucun  héri- 
tier sien  , aucun  de  ceux  que  l’on  assimile  aux  héritiers 
siens  , ni  auenu  de  ceux  qui  , par  droit  d’agnation  , de- 
vraient être  préférés,  suivant  ce  que  nous  avons  exposé; 
à l’exception  du  frère  ou  de  la  sœur  émancipés,  qu’on  ap- 
pelle à la  succession  de  leurs  frères  ou  sœurs;  car  bieu 
que  diminués  de  tête  , ils  sont  cependant  préférés  aux 
aguats  plus  éloigués. 

é 
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. TITULUS  VIII. 

De  Successione  liber torum. 

ISuncde  libertorum  bonis  videamus.  01ira,itaquc 
licebat  liberto  patronnm  suum  (impunè)  tesla- 
mento  præterire;  nam  ita  demùm  lex  duodecim  ta- 
bulartim  ad  hereditatem  liberti  vocabat  patronum, 
si  instestatus  mortuus  esset  libertus , herede  suo 
nulio  relicto.  Itaque  inteslato  mortuo  liberto,  si  is 
snum  heredem  reliquisset,  patrono  nibil  in  bonis 
ejus  juris  erat.  Et  si  quidem  ex  naturaiibus  liberis 
aliquem  suum  heredem  reliquisset,  nnlla  videbatur 
querela.  Si  verô  adoptivns  filins  fuisset,  apertè  ini- 
quum  erat  nihil  juris patrono  superesse.  {CAtvs; 3, 
inst.  3q , 4°>  *>id.  vlp.  L.  3,  ff.  de  suis  èt  leg/l.  — 
fragm.  27  et  29—1  ) 

1.  Quâ  de  causa,  postai prætoris  edicto  bæc  juris 
iniquitas  emendata  est.  Sive-enim  faciebat  testamen- 
tum  libertus,  jubebatur  il  a tes  tari  ut  patrono  par- 
tent dimidiam  bonorum  suorum  relinqueret;  et  si, 
aut  nihil,  'aut  minus  parte  dimidiâ  rehquerat , da- 
batur  natr  no  contra  tabulas  testamenti  partis  di- 
midiæ  bonorum  possessio.  S;.ve  intestatns  morieba- 
tur , suo  herede  relicto  filio  adoptivo,  dabatur  æquè 
patrono, contra  hune  suum  heredem,  partis  dimidiæ 
bonorum  possessio  ( ca n s ; 3 , inst.  4i  ; vid.  vlp. 
fragm.  29 — t).  Prodesse  autem  liberto  solebant  ad 
excludendum  patronnm  naturales  liberi , non  solùm 
quos  in  potestate  mortis  tempore  babebat  , sed 
eliam  emancipati  et  in  adoptionem  dati  : si  modè 
ex  aiiquâ  parte  scripti  hereaes  erant,  aut  pi^oterili 
contra  tabulas  bonorum  possessionem  ex  edicto 
prætoriopetierant;  nam  exneredati  nulio  modo  re- 
pellebant  patron um.  ( caivs  j ibid ■ — vid,  Vf.p, 
fragm.  29 — 1 et  5„) 
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TITBE  VIII. 

De  la  Succession  des  affranchis. 

Maintenant  occupons-nous  du  bieu  des  affranchis.  Au- 
trefois doue  uu  affranchi  pouvait , dans  son  testament  , 
omettre  impunément  sou  patron  ; car  la  loi  des  douze 
tables  n’avait  appelé  le  patrou  à l'hérédité  de  l’affranchi, 
qu’auiaut  que  celui-ci  mourrait  intestat  sans  laisser  aucun 
héritier  sien.  Par  conséquent,  l’affranchi  venant  à mou- 
rir intestat,  s’il  laissait  un  héritier  sien  , le  patron  n’avait 
aucun  droit  sur  les  biens.  Lorsque  cet  héritier  sien  était 
uu  enfant  naturel , il  n’y  avait  rien  à dire  ; mais  lorsque 
c’était  uu  fils  adoptif,  évidemmeut  il  était  injuste  de  ne 
laisser  aucun  droit  au  patron. 

1.  C’est  pourquoi,  cette  iniquité  de  la  loi  fut  ensuite 
corrigée  par  l’édit  du  préteur.  Eu  effet , lorsque  l’affranchi 
faisait  un  testament,  il  était  forcé,  eu  testant,  de  laisserai! 
patron  la  moitié  de  ses  biensy  et  s’il  ne  laissait  rien  ou  s’il 
ne  laissait  pas  moitié,  ou  donnait  au  patron  la  possession 
de  bieus  contre  les  tables  , pour  moitié.  Lorsqu'il  mourait 
intestat , laissant  un  fils  adoptif  héritier  sien  , on  donnait 
également  au  patrou  , contre  cet  héritier  sien , la  posses- 
sion de  biens  pour  moitié.  Les  eufaus  naturels  de  l’affran- 
chi qui  lui  servaieut  à exclure  le  patron,  étaient  non 
seulement  ceux  qu’il  avait  en  sa  puissance  à l’époque  de 
sa  mort,  mais  encore  les  enfans  émancipés  donnés  en  adop- 
tion : pourvu  toutefois  qu’ils  fussent  institués  pour  une 
partie  quelconque , ou  bien  s’ils  avaient  été  omis  , qu’ils 
eussent  demandé,  d’après  l’édit  du  préteur,  la  possession 
de  biens  contre  les  tables  ; car  les  enfans  déshérités  n’ex- 
cluaient aucunement  le  patron. 
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2.  Postcà  vero  lege  Papià  adaucta  sunt  jura  patro- 
norum,  qui  locupletioresliberlosbabebant(e.jC  caio; 

3 42).  Gautum  est  enira  ut  ex  bonis  ejus  qui 
sestertiûm  Centura  milliumpatrimonium  reliquerat, 
et  pauciores  quàm  très  liberos,  sive  is  testamento 
facto,  sive  intcstatus  mortuus  erit,  virilis  pars  pa- 
trono  debeatur.  Itaque,  cùm  unura  quidèm  fdium 
filiatnvc  heredem  reliquerat  libertus,  perindè  pars 
dimidia  debebatur  patrono,  ac  si  is  sine  ulio  fiiio 
llliàve  ( testatus)  decessisset  : cùm  vero  duos  duasve 
lieredes  reliquerat  ; tertia  pars  debebatur  ( patrono  ); 
si  très  reliquerat,  repellebatur  patronus.  ( caivs ; 
ibicl.  ) 

3.  Sed  noslra  constifulio  (quam  proomni  nationegræcâ 
lingnû  compendioso  tractalu  habito  composuimus)  i ta. 
hujusmodi  causai»  definivit  : ut , si  quidem  libertus  vel 
liberia  minores  ceutenariis  siut,  id  est,  minus  Centura 
atireis  habeaul  substanliam  (sic  eniui  legis  Papiæsummam 
interprelali  sumus,  ut  pro  mille  sesterliis  unus  aureus 
computelur)  , uullum  loeum  habeal  patronus  in  eorum 
sticccssione  ; si  lamen  testanienlum  fererint.  Sin  autera 
intestati  decesseriut , nullo  liberorum  reüclo  , tune 
patronatùs  jus,  quod  erat  ex  lege  duodecim  tabularum  , 
integruin  reservavit. 

Cùm  verô  majores  cenlennriis  sint , si  heredes  vel 
bonorum  possessores  liberos  habeaul,  sive  unum , sive 
pluies  ctijuscumque  sexûs  vel  gradùs,  ad  eos  successioues 
parentûra  deduximus  , patrouis  omnibus  modis  unâ  cutu 
suâ  progenie  semotis.  Siu  autem  s mu  liberis  decesseriut , 
si  quidem  iutesiati,  ad  onuieni  lieredilatem  palronos 
palronasque  vocavimus.  Si  vero  testanienlum  quidem 
feceriut , palronos  aulem  sut  patronas  prætcrierint , cùm 
uullos  liberos  haberent , vel  liabenies  eos  exheredaverint, 
vel  mater  sive  avus  maiernus  eos  præterieriut , ita  quùd 
non  possiut  argui  inofficiosa  eorum  teslamenta  : tune  ex 
nostrâ  constitulione  per  bonorum  possessionem  contrà 
tabulas  uon  dimidiam  ( ut  auteà  ) , sed  tertiaru  partem 
bonorum  bberii  cunsequantur  , vel  <|uod  deest  eis  ex 
coustitulione  nostrâ  replcalur,  si  quaiulù  minus  tertiâ 
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a.  Dans  la  suite  la  loi  Papia  augmenta  le  droit  des  pa« 
trous  qui  avaient  des  affranchis  riches.  Il  fut  réglé  que  , 
sur  les  bieus  de  celui  qui  laisserait  un  patrimoine  de  cent 
mille  sesterces,  et  aurait  moins  de  trois  eufans  (soit  qu’il 
eût  fait  un  testament  soit  qu’il  mourût  intestat),  le  patron 
devrait  avoir  une  part  virile.  Ainsi  lorsque  l'affrauchi  ne 
laissait  pour  héritier  qu’un  fils  ou  qu’une  fille  , le  patron 
devait  avoir  moitié  comme  si  l'affranchi  avait  testé  sans 
laisser  aucun  enfaut.  Mais  lorsqu’il  laissait  deux  fils  ou 
filles  pour  héritiers,  le  patron  ne  devait  avoir  qu’un 
tiers.  Lorsque  l’affranchi  laissait  trois  enfans  , le  patron 
n’avait  rien. 

3. j Mais  une  cousütution  d§  no'1’9,  rédigée  en  grec 
pour  l’intelligence  de  chaqitei^rovince , et  contenant  un 
système  plus  simple,  a posé  sur ^ point  les  régies  sui- 
vantes; si  l'affrauchi  est  moins  que  centenaire,  c’est-à- 
dire  s’il  a moins  de  cent  sols  d’or  ( car  c’est  ainsi  que 
nous  évaluons  la  somme  fixée  par  la  loi  Papia  , en 
comptant  mille  sesterces  pour  un  sol) , le  patron  n’aura 
aucun  droit  'dans  la  succession  , pourvu  toutefois  que 
l’affranchi  ail  fait  un  testament.  S’il  meurt  intestat,  sans 
IniSser  aucun  enfant,  alors  le  droit  de  patronage  reste 
intact , comme  il  était  d’après  la  loi  des  douze  tables.  Mais 
lorsque  l’affranchi  sera  plus  que  centenaire,  s’il  a pour 
héritiers  ou  possesseurs  de  biens  soit  un  ou  plusieurs 
' enfans  de  quelque  sexe  et  à quelque  degré  que  ce  soit, 
c’est  à eux  que  nous  avons  déféré  là  succession  de  leurs 
père  et  mère,  à l’exclusion  totale  Hu  patron  et  doses 
enfans.  Lorsque  l'affranchi  ne  laissera  pas  d’enfant,  s'il 
décède  intestat , nous  appelons  les  patrons  et  patronnes  à 
la  totalité  de  l’hérédité,  b il  a fait  un  testament , et  a omis 
ses  patrons  ou  patronnes  , soit  qu’il  n’eut  pas  d’enfant 
ou  qu’il  eut  déshérité  ceux  qu’il  avait , soit  qu’il  s’agisse 
de  la  mère  ou  d’un  aïeul  maternel  qui  les  aurait  omis,  en 
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parle  bonorum  suorura  libertus  vel  liberia  eis  reliqnerit 
\vid.  L.  3 o.  cod.  de  inoff'.  test.)  , ita  sine  onere  . ut  nec 
liberis  liberti  liberlæve  ex  eâ  parte  legala  vel  fideicom- 
missa  præstentur  , sed  ad  coheredes  eorum  hoc  omis 
redundet  {vid.  pompon.  L.  4,  ff-  de  cond.  et  dem.  Justin. 
L.  3a.  cod.  de  inoff.  test.  ) : nmltis  aliis  casibns  à nobis 
in  præfatâ  constilulione  congregatis,  quos  Qecessarios 
esse  ad  hujusmodi  disposilionem  jtiris  perspexiinus  , ut 
♦»m  patroni  palronæque  quàm  liberi  eorun),  nec  non  qui 
ex  transverso  latere  veniunt,  usque  ad  quiutum  gradua) , 
ad  successioneni  libertoruni  libertarumve  voceulur,  sicut 
ex  eâ  coustitutioue  iutelligeuduro  est. 

Et,  si  ejusdem  patroni  vel  patronæ,  vel  duorum 
duarumque  plugumve  liberi  sint,  qui  proximior 
est,  ad  liberti  vel  libtfHæ  vocetui'successionem,  et 
in  eapita  , non  in  stirpft  dividatur  successio  {vid. 
JULIAN.  L.  a3,  ff.  4 b bon.  libert.  VLP.fragm.  27 — 
p,  3 et  4;  p An.  sent.  3 — a — 3 ) : eodem  modo  et 
in  iis  qui  ex  Ira  ns  verso  latere  veniunt,  servando. 
Penè  enim  consonanlia  jura  ingenuitalis  et  liberü-*- 
nitatis  in  successionibus  fecimus. 


4-  Sed  bæc  de  iis  libertinis  hodiè  dicenda  sunt , 
qui  in  civitalem  rornanam  pervenerunt;  cùm  nec 
sint  aiii  liberti , simul  et  deditiis  et  latinis  sublalis; 
cùm  latinorumlegiiimæ  successiones  nullæ  penitùs 
erant,  quia  licet  ut  liberi  vitam  suam  pcragebant , 
atlamen  ipso  ultimo  spiritu  simul  animarn  alque  li- 
bertateni  amillebanl,  et  quasi  servorum,  ita  bona 
eorum  , jure  quodammodo  peculii  ex  lege  Jumâ 
Norbanâ  manumissores  detinebant  ( ex  caio;  3, 
inst.  56.  ) Posteà  veto  senatûs-consulto  Largiano 
cautum  fuerat  ut  liberi  manumissoris  non  nomina- 
tim  exheredati  facti,  exlraneis  lier  edi  bus  eorum  iu 
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sorte  que  le  testament  ne  puisse  pas  être  attaqués  comme 
inofficieux:  alors,  d’après  uotre  constitution  les  patrons 
auront  par  la  possession  de  biens  contre  les  tables,  non 
pas  une  moitié  comme  autrefois , mais  un  tiers  des 
biens  de  l’affranchi  *,  ou  bien,  ce  qui  s’en  manquera, sera 
Compté'é  conformément  à notre  constitution  , si  quelque- 
fois l’affrauchi  leur  avait  laissé  moins  du  tiers  de  ses  biens: 
et  cela  sans  charges,  en  sorte  que  cette  portion  ne  sera 
point  grevée  euvers  les  enfans  de  l’affranchi  des  legs  et 
fidéicommis  qui  tomberont  à la  charge  des  cohéritiers  du 
patron.  Nous  avons  rassemblé  dans  la  susdite  constitution 
plusieurs  autres  décisions  que  nous  avons  trouvées  néces- 
saires dans  l’organisatiou  d’un  pareildroit.  C’est  ainsi  que 
les  patrons  et  patronnes,  leurs  enfans  et  leurs  parens 
collatéraux  jusqu’au  cinquième  degré  , sont  appelés  à 
succéder  aux  affranchis,  comme  on  le  verra  par  cette 
constitution.  Et  s’il  y a plusieurs  eufaus , soit  d’un  seul 
ou  de  plusieurs  patrous,  c’est  le  plus  proche  qui  sera 
appelé  à la  succession  de  l'affranchi , qu’ou  divisera  par 
têtes  et  non  par  souches.  On  observera  la  même  règle  ^ 
entre  les  collatéraux.  En  effet , nous  avons  établi  pour  la 
succession  des  affranchis  , les  mêmes  règles,  à peu  près, 
que  pour  celle  des  ingénus. 

4-  Tout  ceci  doit  s’entendre  aujourd’hui  des  affranchis 
qui  ont  obtenu  le  titre  de  citoyen  romain;  car  dune 
part,  il  n’existe  point  d’autres  affranchis  depuis  la  sup- 
pression simultanée  des  Latins  et  des  dédilices  , et  d autre 
part,  les  Latins  ne  laissaient  jamais  de  succession  légitime. 

En  effet,  bien  qu’ils  vécussent  libres,  cependant  au 
dernier  soupir,  ils  perdaient  à la  fois  la  vie  et  la  liberté. 

Ce  n’était  plus  que  des  esclaves,  et  comme  tels,  leur  bien 
en  vertu  de  la  loi  Junia  Norbana , restait  à titre  de  pécule 
aux  personnes  qui  tes  avaient  affranchis.  Dans  la  suite,  le 
«éaatus-cousuUe  Largien  oi  donna  que  les  enfans  du  patron. 
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bonis  latinorum  præponerentur  (ex  cajo;  ibid.  G3, 
64).  Quibus  etiam  supervenit  divi  Trajani  edictum, 
quod  cumdem  bommem,  si  invito  vel  ignorante 
patrono  ad  civilatem  romanam  vcnire  ex  beneficio 
principis  fcstinarat,  faciebat  quidem  vivum  civem 
romanum,  latinumvero  monentein.  (vid.  caium; 
ibid.  72 , 73.  ) 

Sed  nostrà  constitntione  propter  liujusniodi  conditio* 
nmu  vices  et  alias  difficultates,  cùtu  ipsis  latinis  etiam 
legem  Juuiam , et  seualôs-cousultum  Largianum  , et 
edictum  divi  Trajaui  in  perpetuum  deleri  censuimus, 
ut  omîtes  liberti  civilate  ronianà  fruautari  et  mirabili 
modo  quibusdatn  adjecliouibus,  ipsas  vias  quæ  in  lati* 
nitatem  ducebant , ad  civitatem  romanam  capieudam 
transposuimus.  ( vid.  L.  un.  cod.  de  dédit,  libertat.  toit. 

L.  un.  cod.  de  lat.  lib.  tott.  ) 

..  . . . •>■... 


TITULUS  IX. 

. De  A&signatione  libertorum.  '• 

• . . » . ; . . . , f , ï « > » 4 ‘ • 

In  summâ,^quod  ad  bona  libertorüm  attinet , 
admonendi  sumus  censuisse  scnalum  , ut  quâmvis 
ad  omnes  nalroni  liberos  qui  ejusdem  gradùs  sunt, 
æqualiter  nona  libertorum  pertinéànljtamen  licere 
parenti  uni  ex  liberjs  assignare  libçrliim,  ut  post 
mortem  ej us  soins  ispatroüus  liabealur  cui  assigna- 
tus  est  j et  cæteri  liberi  qui  ipsi  quoque  ad  eadèm 
bona,  nullâ  assignatione  interveriiénte,  pariter  ad«* 
mittei'entur,  nibil  juris  in  bis  bonis  habeant;  sed  ita 
demùm  pristinum  jus  reeipiant,  si  is  cui  assignatus 
est,  decesserit  nullis  liberis  relictis.  (vid.  vlp.L.  i , IF. 
de  assignand.  liber /.) 

1.  INec  tantum  libertum , sed  etiam  libertam  (vid. 
v lp.  d.  L.  l , pr. .J  3 , 1E.  de  assignund.  libert et  110» 
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lorsqu’ils  n’auraient  point  été  nommément  déshérités,  se- 
raient  préférés,  quant  aux  biens  des  affranchis  latins,  aux 
héritiers  externes  du  patron.  Plus  tard  vint  encore  un  édit 
de  l’empereur  Trajan  qui,  lorsque  malgré  le  patron  ou  à 
sou  insu,  ou  se  serait  hâté  d’obtenir  par  le  bieufait  du 
prince  le  titre  de  citoyen  romain,  faisait  du  même  homme, 
pendant  sa  vie  un  citoyen  romain,  et  à sa  mort  un  latin. 
Mais  par  notre  constitution  nous  avons  voulu,  à cause  de 
ces  changemens  de  conditions  et  autres  difficultés,  abolir 
à perpétuité  avec  les  Latins  eux-mêmes  , et  la  loi  Juuia 
Norbana,  et  le  sénatus-consulte  Largien,  et  l’édit  de 
l’empereur  Trajan,  pour  que  les  affranchis  jouissent  tous 
des  droits  de  citoyens  romains.  Et  chose  admirable,  au 
moyen  de  quelques  additions , les  routes  qui  conduisaient 
à l’état  de  latin,  sont  devenues  sous  notre  direction  le 
chemiu  de  la  cité  romaine. 

TITRE  IX. 

De  l’Assignation  des  ajjranchis . 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  bien  des  affranchis  , on 
saura  que  le  sénat  a décidé  que,  quoique  les  biens  des 
affranchis  appartinssent  également  à tous  les  eufans  du 
patron  qui  sont  au  même  degré,  cependant  le  père  pouvait 
assigner  l’affranchi  à l'un  de  ses  eufans  : en  sorte  qu’après 
sa  mort,  celui  auquel  l'affranchi  aurait  été  assigué,  soit 
seul  considéré  comme  patrou  -,  et  que  les  autres  eufans 
qui , à défaut  d’assignation  4 auraient  été  coucurrement 
admis,  n’âyeut  aucun  droit  sur  les  bicus,  et  ne  reprennent 
leur  ancieu  droit  que  lorsque  celui  à qui  l'affranchi  serait 
assigué,  décéderait  sans  enfant. 

i.  C’est  non  seulement  un  affranchi,  mais  encore  une 
•ffrauchie  , et  uon  seulement  à un  bis  ou  petit-fils,  mais 


l 
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tani  ùm  filio  nepotive,  *ed  ctiam  filiae  neptive  as- 
signais permittitur.  ( vid.  vlp.  L.  3,  § i et  a , fF. 
eod.  ) 

a.  Datur  autem  liæc  assignandi  fa  eu  lias  ei  qui 
duos  pluresve  liberos  in  potestate  habebit,  ut  eis 
quos  in  potestate  habet,  assignare  libertum  liber- 
tamve  liceat  ( vid.  vlp.  L.  i ; pompon.  L.  i3,  5 j , 
fF.  de  assignand.  libert.).  Undè  quærebatur,  si  eum 
oui  assigna  vit  posteacmancipaverit,  nùiu  evanescat 
assignatio?  Sed  plaçait  evanescere , quod  et  Ju- 
liano  et  aiiis  plensque  visum  esl.  ( vid.  vlp.  L.  <), 
fF.  eod.  ) 

3.  INec  interest  an  testamento  quis  assignet,  an 
sine  testamento  ; sed  etiam  quibuscurnque  verbis 
patronis  hoc  permittitur  (àcere  ex  ipso  senalùs- 
consulto  ( vid.  vlp.  L.  i pr.  et  i 3 , IF  de  assignand. 
libert.  ) quod  Claudianis  teinporibus  factum  est,  Sa- 
beiiio  Rufo  et  Asterio  Scapulà  consulibus.  ( vid.  vlp. 
d.  L.  ij  pr.  fF.  eod.) 


TITüLUS  X. 

De  Bonorum  possersionibus. 

Jus  bonorum  possessionis  introduction  est  à præ- 
torc,  emendandi  veteris  juris  gratiâ.  Nee  solùm  in 
inlostatorum  hereditatibus  vetusjus  eo  modo  prætor 
emendavit,  sicul  supra  dictum  est,  sed  in  eorum 

Ïuoque  cpii  testamento  facto  decesserint  ( vid.  vlp. 

G,  S i , ff.  de  bonor.  possess.  L.  i , fF.  si  tab.  test, 
null.).  Nam  si  aliénas  posthumus  heres  fuerit  ins- 
titus , quàmvis  hereditatem  jure  civiii  adiré  non 
poterat , cùm  institulio  non  valebat  , honorario  ta- 
men  jure  bonorum  possessor  efliciebatur , videlicet 
cùm  à prætore  adj.ivabatur  ( vid.  pav l.  L.  3 , fF.  de 
tt.  p.  secund.  tab.  caxvm ; 3,  inst.  ji47  ) : sed  et  is  à 
npstrâ  constitutioue  hodie  rectè  heres  inslituitur, 
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encore  à une  fille  ou  petite-fille  , qu’il  est  permis  d’as&i- 
guer. 

a.  Cette  faculté  d’assigner  est  donnée  à celui  qui  a deux 
ou  plusieurs  enfans  eu  sa  puissance  -,  et  c’est  à ceux  qu’il 
a sous  sa  puissance  qu’on  lui  permet  d’assigner  L’affranchi. 
Delà  questiou  de  savoir,  lorsqu’on  émancipera  l’enfant 
à qui  l’assignation  aurait  été  faite,  si  l’assignation  s’éva- 
nouira? On  a décidé  qu’elle  s’évanouirait,  aiusi  que  l’avaient 
pensé  Julien  et  la  plupart  des  autres. 

3.  Il  importe  peu  que  l’on  assigne  par  testament  ou 
sans  testament;  il  est  même  permis  aux  patrons  de  le  faire 
enfermes  quelconques,  d’après  ce  même  séuatus-consulte 
qui  fut  fait  du  temps  de  Claude  , sous  le  cousulat  de 
Sabellius  Rufus  et  d’Astérius  Scapula. 

TITRE  X. 

Des  Possessions  de  biens. 

La  possession  de  biens  est  uu  droit  introduit  par  le 
préteur , pour  corriger  l’ancienne  législation  ; et  il  la 
corrige  ainsi  non  seulement  dans  les  hérédités  ab  intestat 
conformément  à ce  qu’on  a dit  plus  haut  ; mais  aussi  dans 
l’hérédité  des  personnes  décédées  avec  un  testament. 
Ainsi  par  exemple  un  posthume  externe,  lorsqu’on  l’avait 
institué  héritier  , ne  pouvait  pas  d’après  le  droit  civil 
appréhender  l’hérédité,  puisque  l’inslituliou  était  nulle  ; 
cependant,  d’après  le  droit  bouoraire,  il  obtenait  la  pos- 
session de  biens,  et  cela  par  le  secours  que  lui  douuait  le 
préteur.  Mais  aujourd  hui,  d’après  notre  constitution  , ou 
institue  valablement  ce  même  posthume;  il  n’est  plus 
écarté,  même  eu  droit  civil.  Quelquefois  çepeudaut  ce 
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quasi  et  jure  civiii  non  incognitus.  Aliquandô  ta- 
men  neque  emendandi,  neque  impugnandi  veteris 
juris,  sed  magis  confirmanui  gratiâ , prælor  polli- 
cetur  bonorum  possessionem  ( vid.  ûip.  d.  L.  6, 
S i,  iï .debonor.  possess.).  jN’amülis  quoque, qui  rectè 
testamento  facto  heredes  inslituti  sunt , datsecun- 
dùra  tabulas  bonorum  possessionem  ( vid.  llp.  L.  2; 
L. 6,  infin.ff.de b.  p.sçcund.  )llemab  intaslato  suos 
heredes  et  agnalos  ad  bonorum  possessionem  vo- 
cal. Sed  et  remua  quoque  bonorum  possessione, 
ad  eos  pertinet  hereditas  jure  ci\i!i  {c^ns;  3, 
inst.  34  ; vid.  c JP.  L.  2 , $ 4 > IF.  un  de  le gi  tint.  p.lvl. 
L.  3 , ff.  eod.).  Quos  aut<  ni  soins  vocal  prætor  ad 
liereditatem  , heredes  quidem  ipso  jure  non  lîunt; 
nam  prætor  heredem  facere  non  potest.  Per  legem 
enim  tantum  , vel  similem  juris  constitutionem  he- 
redes fiunt  , veluti  per  senalûs-consulta  et  constitu- 
tiones  principales  : sed  cùm  eis  prælor  dat  bonorum 
possessionem  , loco  beredurn  consliluunlur  ( cajvs; 
3 , inst.  32  ; vid.  vip.Jiagm.  28 — 12  ),  et  vocantur 
bonorum  possessores  ( vid.  vlp.  L.  2 ,5fF.  de  bonor. 
poss.  L.  1 17  , ff.  de  reg.  jur.)  Adliuc  aulem  et  alios 
complures  graduspiætor  l’ecit.  in  bonorum  posse- 
sionibus  dandis , dum  id  agebat , 11e  quis  sine  suc- 
cessore  moreretur  {Cs/ivs ; ibid.  33)  : nam  angus- 
lissimis  finibus  constilulum  per  legem  duodecim  ta- 
bularum  jus  percipiendarum  heredilatum,  prætor 
ex  bono  et  æquo  dilata  vit.  ( vid.  vlp.  L.  \ , lî.  unde 
cugnat.  ) 

1.  Sunt  aulem  bonorum  possessiones  ex  testa- 
mento  quidem  liæ  : prima,  quæ  præleritis  liberis 
datur,  vocaturque  CONTRA  TABULAS.  Seconda  , quam 
omnibus  jure  scriptis  heredibus  prætor  pollicelur, 
ideoque  vocatur  SECUNDUM  tabi’I.as  testamenti  {vid. 
lj J.p.  L.  2 , iï.  de  b.  p.  sec.  tab.).  Et  cùm  de  tesla- 
mentis  priùs  locutus  est,  ad  intesialos  transilum 
Cecit  {éxiLP.'L.  1,  1F.  si  tab.  lest.  nui/.).  Et  primo 
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n’est  ni  pour  corriger,  ni  pour  combattre  l’ancien  droit  , 
mais  plutôt  pour  le  confirmer,  que  le  préleur  promet  la 
possession  de  biens.  En  efl'el , il  donne  , même  aux  héri- 
tiers institués  dans  un  testament  régulièrement  fait  , la 
possession  de  biens  selon  les  tables.  Pareillement  ah 
intestat,  il  appelle  à la  possession  de  biens  , les  héri- 
tiers siens  et  les  agirais  : cependant  et  indépendamment 
de  la  possession  de  biens,  l’hérédité  leur  appartient  d’après 
le  droit  civil.  Ceux  qui  ne  sont  appelés  à l’hérédité  que 
par  le  préteur  ne  devieuent  pas  précisément  héritiers-, 
car  le  préteur  ne  peut  filtre  aucun  héritier  : c'est  par  la 
loi  seule  ou  par  d’autres  actes  également  constitutifs  du 
droit,  qu’on  devient  héritier,  comme  lessénatus-consulles 
et  les  constitutions  impériales.  Mais  en  obtenant  du  pré- 
leur la  possession  de  biens  , ils  remplissent  sous  le  titre 
de  possesseurs  de  bieus,  la  place  des  héritiers.  La  posses- 
sion de  biens  se  donne  encore  dans  plusieurs  autres  degrés 
que  le  préteur  a établis,  voulant  quepersoune  ne  mourût 
sans  successeur  : en  effet,  comme  le  droit  de  recueillir 
l'hérédité  avait  été' resserré  par  la  loi  des  douze  tables  dans 
les  bornes  les  plus  étroites,  le  prêteur  l’a  étendu  confor- 
mément à l'équité. 

* . 


i 

» 

; 


. 


1.  Les  possessions  de  biens  testamentaires  sont  : d’abord, 
celle  qui  est  accordée  aux  eufans  omis  et  dite  contre  les 
tables;  secondement,  celle  que  le  préteur  promet  à tous 
les  héritiers  valablement  institués  , d’où  vient  qu’on 
l’appelle  selon  les  tables.  Après  avoir  parlé  des  testais, 
le  préteur  passe  aux  intestats;  il  donne  premièrement 
aux  héritiers  siens , et  à ceux  que  l’édit  prétorien  leur 
assimile,  la  possession  dite  unde  liberi.  Il  donne  la 
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loco  suis  lieredibus,  et  iis  qui  ex  edicto  prætoris 
inter  suos  lieredes  connumerantur , dat  bonorum 

Iiossessionem , quœ  vocalur  undè  liberi.  Secundo, 
cgitimis  hcredibus  ( vid . vlp.  L.  i,§  i et  g,  (T.  si 
tab.  test.  null.  modesti  n.  L.  i , (T.  quis  ord.  in  poss.). 
Tertio,  decem  personis,  quas  extraneo  manumis- 
sori  præferebal.  Sunt  aiilern  decem  personæ  liæ  : 
paler,  mater,  avus,  avia,  tam  paterni  quàin  ma* 
terni  ; item  filins,  filia  , nepos  , neplis , tam  ex  filio 
quàm  ex  filiâ  ; frater  sororve , consanguinei  vel  ute- 
rini  (vid.  modestin.  L . de  suis  et  le git.). 

Ouarto  , cognatis  proximis  (vid.  vlp.  d.  L.  i , $ i , 
ÏÏ.  si  tab.  test.  null.  modestin.  d.  L.  i , ff.  quis  ord. 
caivm;  3,  inst.  27  et  2t)).  Quinto,  tanquam  ex  fa- 
milia  ( vid.  vlp.  L.  3 , § q , fï’.  de  suis  et  legit.  ).  Sexto, 

Iiatrono  patronæque,  libei  isque  eoruin  et  parenti- 
>us  (vid.  vlp.  Z.  t,ff.  undè  legit.).  Seplimo, 
vira  ex  uxori  (vid.  vlp.  d.  L.  1 , t 1 , fT.  si  tab.  test, 
null  modestin.  d.  L.  1,  IF. quis  ord.).  Octavo,  cogna- 
tis manumissoris. 

2.  Sed  eas  quideni  prætoria  introduxit  jurisdictio  ; à 
nobis  tamen  nihil  iucuriosum  præterniissum  est,  scd 
nostris  constitutionibus  omnia  corrigeâtes,  contra  ta- 
bulas quideni  et  secdndum  tabulas  bouoruni  posse-sioues 
admisiiuus,  ulpol#  uecessarias  conslitutas , uec  non  ab 
iuteslato  unde  lireri  et  unde  legitimi  bouoruni  posses- 
siones  Quæ  auteni  in  prætoris  ediclo  quinto  loco  posita 
fuerat,  id  est,  unde  decem  personæ,  eam  pio  proposito  et 
coinpendioso  sermone  supervacuani  ostendimus.  Cùm 
enini  præfala  bouoruni  possessio  decem  personas  præpo- 
nebat  extraueo  manuiuissori , nostra  constitutio  quaru 
de  eniancipatione liberorum  fecinijs, omnibus  parentibus, 
eisdemque  iuauumissoribus,  conlractà  fiduciâ  nianu- 
niîssionem  facere  dédit , ut  ipsa  manuniissio  eornm  boc 
in  se  habeat  privilegium , et  supervacua  fiat  snpràdicta 
bonorum  possessio  ( vid.  L.  ult.,  cod.  de  emancip.  liber. 
53 1 ).  Sublatà  igitur  prædiclà  quiulà  bonorum  posées* 
*ione,iu  graduai  ejus  sextam  antcà  bouoruni  posses- 
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possession  de  biens, secondement  : aux  héritiers  légitimes; 
troisièmement,  aux  dix  personnes  qu’il  préférait  au  ma- 
uumisseur  étranger^  Ces  dix  personnes  sont  : le  père  et 
la  mère,  l’aïeul  et  I aïeule  paternels  ou  maternels  , le  fils 
et  la  fille , le  fils  et  la  fille  d'un  fils  ou  d'une  fille,  le  frère 
la  sœur  consauguius  ou  utérins.  Quatrièmement,  aux  plus 
proches  coguals  ; cinquièmement , tanquam  ex  familia 
( aux  pesrouues  considérées  comme  étaut  de  la  famille  ) ; 
sixièmement,  aux  patron  et  patronne  , à leurs  eufans,  et 
à leurs  père  et  mère;  septièmement  à l’époux  et  à l’épouse; 
huitièmement,  aux  coguats  du  patron. 

■ s 1 


a.  Telles  sont  les  possessions  de  biens  introduites  par  * 
la  jurisdiction  prétorieuue.  Toutefois  nous  n’avons  rien 
laissé  sans  examen  ; mais  corrigeant  tout  par  nos  consti- 
tutions, nous  avons  admis  les  possessions  de  biens  contre 
les  tables  et  selon  les  tables,  parce  qu’elles  étaient 
nécessaires.  Il  en  est  de  même,  ab  i 11  tes 1 a t , des  possessions 
de  biens  unde  libbri  , unde  lkgitimi.  Quant  à celles  qui^ 
dans  l’édit  du  préteur  venait  eu  cinquième  lieu  , c’est-à- 
dire  , la  possession  unde  decem  personæ,  nous  avons 
démontré  par  un  court  exposé  que  notre  bienveillance  la 
reudait  superflue.  Eu  effet , la  susdite  possession  de  biens 
préférait  dix  personnes  au  manumisseur étranger;  mais  la 
constitution  que  nous  avons  faite  sur  l'émancipation  des 
enfans  , accorde  aux  pères  qui  affranchissent , de  le  faire 
tous  avec  fiducie.  Ainsi  ce  sera  uu  privilège  inhérent  à 
cette  manumission  même,  et  la  susdite  possession  da 
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siouem  induxitnus  , et  quintaui  fecimus,  quam  prætûr 
proximis  cogaatis  pollicetur. 

Clinique  anteà  fuerat  septimo  loco  bonorura  possessio 

TANQUAM  EX  FAMILIA,  el  OCtaVO  UNDE  PATRON I PATRONÆQUE, 
liberi  et  parentes  EORiM ; utramqne  per  couslilutionem 
noslram,  quam  de  jure  patronales  fecimus,  penilùs  eva- 
cuavimus.  Cùm  euim  ad  similitudinem  successionis 
ingenuorum  , libertinorum  successioues  posuerimus, 
quas  usque  ad  quintum  gradum  tantummodô  coarcla- 
vimus.ut  sit  aliqua  inter  ingenuos  et  lihertinos  ditferentia; 
sufficit  eis  tara  contra  tabulas  bonorum  possessio,  quàm 
unde  LEGtTiMi  et  unde  cognati,  ex  quihus  possuut  sua  jura 
vindicare  , omni  scrupulosilate  et  inextricabili  errore 
istarum  duarum  bonorum  possessionum  resoluio.  Aliam 
verô  bonorum  possessionem,  quæ  unde  vir  et  uxor  ap- 
pellatur,  et  nouo  loco  iuter  veteres  bonorum  possessioues 
posila  fuerat,  et  in  suo  vigore  servavimus,  et  altiore  loco, 
id  est,  sexto  eam  posuimus  : decimâ  quoque  veteri 
bonorum  possessione  , quæ  erat  unde  cognati  manumisso- 
* ris,  propler  causas  enumeratas  meritô  sublalA  ; ut  sex 
lantummodô  bonorum  possessiones  ordiuariæ  perrna- 
neaut,  suo  vigore  pollcutes. 


3.  Seplima  eas  secuta , quam  optimà  ratione  præ- 
tores  introduxe/’unt.  JNovissimo  enim  promittitur 
edicto  iis  eliam  bonorum  possessio,  quibus  ut  detur, 
loge,  vel  senatùs-consulto,  vel  conslitutione  com- 
prehensum  est  : quam  neque  bonorum  possessioni- 
bus  quæ  ab  inteslato  veniunt,  neque  iis  quæ  ex  tes- 
tamento sunt,  prætor  stabili  jure  connumeravit;  sed 
quasi  ultimum  etextraorrlinarinm  auxiiium,  pro  ut 
res  exigit,  accommodavit,.  sciiicet  iis  qui  ex  legi— 
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biens  restera  superflue.  Supprimant  doue  cette  cinquième 
possession  de  biens,  nous  lui  avons  substitué  celle  qui 
était  auparavant  la  sixième  et  dont  nous  avons  fait  la 
cinquième,  celle  que  le  préteur  promet  aux  cognais  les 
plus  proches.  Ou  trouvait  précédemmeut , en  septième 
lieu,  la  possession  de  biens  ^anqdam  ex  familial  et  eu 
huitième  fieu,  celle  promise  aux  patrons  et  patronnes,  à 
leurs  eufans  et  à leurs  père  et  mère;  mais  par  la  c'oustitu- 
tiou  que  nous  avons  faite  sur  le  droit  de  patrouage,  nous 
avons  absolument  exclu  l'une  et  l’autre.  En  effet,  puisque 
nous  avons  réglé  la  succession  des  affranchis  sur  celle 
des  ingénus,  eu  la  restreignant  seulement  au  cinquième 
degré,  pour  laisser  une  différence  eu  lie  les  ingénus  et 
les  affranchis  ; il  leur  suffit,  soif  de  la  possessioude  biens 
contre  les  tables  , soit  des  possessions  de  biens  onde  ls- 
oitimi  et  undk  cognati,  par  lesquelles  ils  peuvent  exercer 
leurs  droits  saus  s’arrêter  aux  subtilités  et  aux  détours  ' 
inextricables  des  susdites  possessions  de  biens.  Une  autre 
possession  de  biens,  dite  unde  vjr  ex  uxor,  occupait  lo 
neuvième*  rang  parmi  les  ancieuues  possessions  de  biens: 
nous  l’avons  conservée  eu  pleine  vigueur,  et  placée  dans 
un  rang  plus  élevé,  c’est-à-dire,  au  sixième.  Une  ancieuua 
possessiou  de  biens,  la  dixiéme , celle  accordée  aux  co- 
gnats  du  patron  , a encore  été  justement  supprimée  pour 
les  motifs  ci-dessus  détaillés  : ainsi,  il  ue  reste  plus  que 
six  possessious  de  biens  ordinaires  en  vigueur. 

3.  Une  septième  qui  vient  après  celles-ci,  a été  intro- 
duite £rec  beaucoup  de  raison  par  les  préteurs.  En  effet, 
l’édit  finit  par  promettre  la  possessiou  de  biens  aux  per- 
sonnes mêmes  à qui  une  loi , an  séuatus-consulte,  ou  uuc 
constitution  dirait  de  la  douner.  Cette  possession  de  biens 
n’a  été  placée  par  le  préteur  dans  aucun  ordre  fixe,  soit 
parmi  celles  qui  ont  lieu  ab  intestat,  soit  parmi  celles  qui 
supposent  un  teslamept.  Mais  c’est  pour  ainsi  dire  un 
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bus,  senatùs-consultis  , constitutionibusve  princi- 
pum  J ex  novo  jure,  vel  ex  testamento,  vel  ab  intes- 
talo  veniunt.  ( vid.  vlp.  L.  un.  ff.  ut  ex  legib.  pavl. 
L.  3,  IF.  un  de  legit.) 

Cùm  igitur  plures  «f^ecies  suceessionum  prætor 
inlroiluxisset,  easque  per  ordinem  disposuisset(i'iJ. 
pavl.  L.  G,  § i , flr.  de  bon.  poss.  ülp.  L.  \ , § I , si 
tab.  test.  nul.  modest.  L.  i , (F.  quisord.  ),  et  in  unâ- 
quâquc  specie  successionis  sæpè  pluies  extent  (lis- 
pari  gradu  personæ  ( vid.  vlp.  L.  i,  § 3 et  io,  fl*. 
p a pi  n i an  . L.  9,  ff.  und'e  cognât.  ),  ne  actiones  crc- 
ditorum  differrcntur,  sed  baberent  quos  conveni- 
rent,  et  ne  facile  in  possessionem  bonorum  defuncti 
milterentur,  et  eo modo  sibi  considèrent,  ideo  pe- 
tendæ  bonorum  possession!  cerlum  terapus  præG- 
nivit  ( vid.  vlp.  L.  i , ff.  de  success.  edicl.  ).  Liberis 
itaque  et  parentibus  , tam  naturalibus  quàm  adop- 
tivis , in  petendà  bonorum  possessione  anni  spatium 
( vid.  vlp.  L.  i , S 1 6 , fl’,  eod.  ) , cæteris  autem  agnatis 
vel  cognatis  centum  diernm  dédit.  ( vid.  vlp.  d.  L.  i , 
Ç F et  1 3 ; sever.  et  anton.  L.  ?. , cod.  qui  adm.  ad 
bon.p-'ss.) 

5.  Etsi  intrà  boc  lempus  aliquis bonorum  posses- 
sionem  non  petierit,  ejusdem  gradûs  personis  ac- 
creseil ( vid.  vlp.  L.  3,  $ ult.  caiumj  L.  4,  IF.  de  bon, 
poss.)  , vel  si  nullus  sil , deinceps  cæteris  bonorum 
possessionem,  perindè  ex  successorio  edicto  pollice* 
tur , ac  si  is  qui  præcedebat , ex  eo  numéro  non  csset 
(ex  u lp.  L.  i , § io,  1F.  de  suce,  edict.).  Si  qw’s  ita- 
que delatam  sibi  bonorum  possessionem  repudiave- 
rit  , non  quousque  t cm  pus  bonorum  possessioni 
prælinitum  excesserit,  expeclatur  ; sed  statirn  cæ- 
teri  ex  eodem  edicto  ailmittuntur.  ( vid.  vlp.  d.L.  i, 
5 6 , IF.  eod.  ) 

6.  In  petendâ  autem  bonorum  possessione  dies 
utiles  singuli  considerantur.  ( vid.  vlp.  L.  a , ff. 
quis  ord.  ) 
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dernier  recours  extraordinaire  qu’il  accorde,  selon  que 
la  circonstance  l’exige,  à ceux  qui  vieuneut  ou  d’après 
les  lois,  sénatus-consultes  et  constitutions  des  priuces  , 
ou  d’après  le  droit  nouveau,  soit  par  testament,  soit  ab 
intestat. 

4-  Comme  le  préteur  avait  introduit  plusieurs  espèces 
de  successions , et  les  avait  disposées  par  ordre,  et  comme 
souvent  dans  chaque  espèce  de  succession,  plusieurs 
personues  se  trouvent  à différens  degrés  ; afin  de  ne  point 
suspendre  les  actions  des  créanciers,  mais  afin  qu’ils 
eussent  à qui  s’adresser,  et  qu’ils  cese  fissent  pas  envoyer 
trop  aisément  en  possession  des  biens  du  défunt  pour  ga- 
rantir ainsi  leurs  intérêts  : par  ces  motifs,  le  prêteurs  fixé 
un  temps  détermine  pour  demander  la  possession  de  biens. 
Ainsi,  il  a donné  aux  eufaus  et  aux  ascendans , tant 
naturels  qu’adoptifs,  pour  demander  la  possession  de 
biens , un  an  ; et  à tous  autres  ( soit  aguats  ou  coguats  ) , 
cent  jours. 


5.  Si  quelqu’un  laisse  écouler  ce  délai  sans  demander 
la  possession  de  biens,  elle  accroît  aux  personnes  du 
même  degré  ; et  s’il  n’y  a personne,  le  prêteur,  d après 
l edit  successoral , promet  la  possessiou  de  biens  au  degré 
subséquent,  comme  si  la  personne  qui  précédait,  n’avait 
pas  été  du  nombre  des  appelés.  Si  donc  quelqu’un  répudie 
la  possessiou  de  biens  à lui  déféréte , on  n’alteiul  pas  que 
Je  temps  ci-dessus  fixé  pour  la  .possession  de  biens  soit 
écoulé  : tuais  ou  admet  immédiatement  les  autres  d’après 
le  même  édit. 

* « • * t 

6.  Dans  le  délai  pour  demander  la  possession  de  biens, 
on  ne  compte  que  les  jours  utiles. 
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7.  Sed  bene  anteriores  principes  et  huic  causæ 
providerunt , ne  quis  pro  petendà  bonorum  pos- 
sessione  caret;  sed  quocunqne  modo  admitlentis 
eam  indicium  intrà  slatuta  tempora  ostenderit,  plé- 
num habeat  earuin  beneficium.  ( vid.  const^iÿtix. 
L.  8 et  Ç) , cod.  qui  admit.) 

NOVELL*  CONSTITUTION ES. 

Nov.  CXVIII , (544).'  Præfatio. 

Plurimas  et  diversas  legcs  veteribus  temporibus  prolatas 
invenientes , per  quas  non  juste  difjee  entia  ab  inlestalo 
successionis  inter  cognatos  ex  masculis  et  fesminis  inlro- 
ducta  est , necessariurn  esse  perspeximus  omnes  simulab 
mleslato  eognationum  successiones  per  prœsentem  iegem 
clarci  fcnmpendiosdque  diuisione  disponere  : itaque  prion- 
bus  legibus  pro  hdc  causa  posilis  vacantibus  , de  cœlero  ea 
sola  servari , quœ  nunc  cons/ituimus.  Quia  igilur  omnis 
gcneris  ab  inteslalo  successio  tribus  cognoscitur  gradibus , 
hoc  est , ascendenlium  , et  descendentiurn , et  ex  latere 
{quœ  in  agnatos  cogna tosque  diuidilur) , primam  esse  dis- 
pomrnus  descende ntium  successionem. 


Caput  1. 

Si  quis  igitur  descendent  ium  fueril  ei  qui  intestat  us  mo- 
ritur  f cujuslibet  natures  aut  g radie  s , sivc  ex  masculorum 
genere , sive  ex  fœminarum  descendens,  et  sive  sues  potes- 
talisj  sioc  sub  potes  ta  te  s il , omnibus  ascendenlibus  et  ex 
latere  cognalis  p/wponatur.  Licel  cnim  defunctus  sub  al- 
terius  po  tes  taie  fueril , lamcn  cjusJUii , cujus  libet  sexûs 
sint  aut  gradûs  , etiam  ipsis  parentibus  presponi  prœcipi- 
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Mais  les  princes  antérieurs  ont  sagement  pourvu 
aussi,  sous  ce  rapport , à ce  que  nul  ne  se  mit  eu  peine 
de  demander  la  possession  de  biens  , et  à ce  qu’en  mani- 
festant d'une  manière  quelconque,  mais  toutefois  dans  les 
délais  fixés,  la  volonté  d’accepter,  on  acquière  ce  béué* 
fine  dans  toute  sa  pléuitude. 

NOUVELLES  CONSTITUTIONS. 

I 

. Nov.  CXVIII.  Préface. 

• 

Trouvant  <jue  des  lois  aussi  nombreuses  que  différentes, 
portées  dans  les  anciens  temps  , avaient  introduit 
dans  la  succession  ab  intestat,  une  injuste  différence 
entre  les  parais  du  côte  des  mâles  et  ceux  âu  côté  des 
femmes  ; nous  avons  jugé  nécessaire  , en  établissant  par 
la  présente  loi  une  distinction  simple  et  facile , de  ré- 
gler en  meme  temps  toutes  les  successions  ab  intestat. 
Ainsi,  les  lois  antérieures  étant  annulées  sur  ce  point , ou 
suivra  désormais  , pour  seules  dispositions , celles  que  nous 
établissons  ici.  Et  comme  dans  toute  succession  ab  intestat 
on  distingue  trois  ordres  , savoir  , celui  des  ascendans  , 
celui  des  descendons  et  celui  des  collatéraux  (qui  se  divisent 
en  aguats  et  cognais ,,  nous  ordonnons  que  les  descendons 
soient  les  premiers  à succéder.  • . 

Chapitre  i. 

Si  donc  le  défunt , mort  intestat , laisse  un  descendant; 
quel  que  soit  son  sexe  , son  degré , soit  qu’il  descende  des 
màhs  ou  des  femmes  , soit  qu’il  dépende  de  lui-même  ou 
d'un  autre,  il  sera  préféré  à tous  ascendans  et  parais 
collatéraux.  Quand  même  , en  effet , le  défunt  aurait  été 
sous  la  puissance  d’autrui,  cependant  nous  ordonnons  que 
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mus , quorum  sub  potestale  fuerit  qui  dofunctus  est  , in 
illis  vidclicct  rebus  quœ  sccundùm  nostras  alias  leges  pa- 
tribas  non  acquiruntur.  Nam  in  usu  harum  rerum  qui  dé- 
bet au/uiri,  a ut  serrari  , nostras  de  his  omnibus  leges 
parentibus  custodimus.  Sic  lumen , ut  si  qnem  horum  des- 
cendenlium  Jilios  relinquentem  rnori  con/igerit,  ii/ius  Jilios 
aut  Jilias,  aut  altos  descendentes,  in  proprii parent is  locum 
succedere , sire  sub  potes/ate  defuncli,  sire  suœ  potestatis 
inrenianlur ; lantarn  de  hereditatc  morientis  accipicntes 
pattern  , quanticunque  sint , quanlam  eorum  parens  , si 
vireret , habuisset  : quam  successionem  in  Stirpes  vocarit 
antiquilas.  In  hoc  eriim  ordinegtadum  quœri  nolumus , sed 
cumjiliis  et  filiabus  ex  prœmarluo  jilio  aut  fihd  nepotes 
vocari  sancimus,  nulln inlroducendd  differenhâ,  sire  mas- 
culi  f sire  Jœminœ  sint , et  seu  ex  masculorum,  seu  ex  fee- 
minarum  proie  descendant , sire  suœ  potestatis  aut  sub 
potestale  sint  cons/iluti.  Et  hctc  quidem  de  successioni- 
bus  descendentium  disposuimus  ; consequens  autem  esse 
perspeximus  et  de  ascendentibus  constiiuere  , quomodo  ad 
descendentium  successionem  vocenlur. 


’ Capot  s. 

Si  igilur  de/hnelus  descendentes  quidem  non  relinquat 
heredes  , pater  autem  aut  mater,  aut  a/ii  parentes  ei  su- 
per sint  , omnibus  ex  latere  cognatis  hos  prœponi  sancimus 
exeeplis  solisj'ratribus  ex  utroque  parente  conjunclis  de - 
juncto  , sicut  per  subsequentia  declarabilur.  Si  autem  plu- 
ri/ni  adscendentium  virant,  hos  prœponi  jubemus  qui  pro- 
ximi gradin  e periuntur , masculos  ctfœminas,  sire  paierai 
sire  matemi  sint.  Si  autem  eundem  habeant  gradum , ex 
œquo  inter  eos  heredilas  diridalur  : ut  medietalem  quidem 
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ses  enfanSy.de  quelque  sexe  ou  degré  qu’ils  soient , sensu! 
préférés  même  aux  ascendans  sous  la  puissance  desquels 
aura  été  le  défunt  ; et  cela  , bien  entendu  , pour  les  choses 
qui , selon  nos  autres  lois , ne  sont  point  acquises  aux 
pères  : car  relativement  à l’usufruit  qu’ils  doivent  acquérir 
ou  conserver  sur,  ces  choses , nous  maintenons  en  faveur 
des  ascendans  les  lois  portées  par  nous  sur  tous  ces  points. 
Toutefois , dans  les  cas  où  l’un  des  enf  ans  prédécédé  aurait 
laissé  des  en  fans  , ses  fils , filles  , ou  autres  descendons 
prendront  la  place  de  leur  auteur  , soit  qu’ils  dépendent 
du  défunt  ou  d'eux  mêmes  ; ils  prendront  dans  la  succes- 
sion du  défunt  une  part  égale,  quel  que  soit  leur  nombie 
à celle  qu’aurait  leur  auteur , s’il  vivait.  C’ est  ce  que  l an • 
tiquité  appelait  succéder  par  souches.  En  effet , nous  ne 
voulons  pas  que,  dans  cet  ordre  de  successions  , l'on  exa- 
mine le  degré  ; mais  nous  ordonnons  que  les  enf&ns  d un 
fils  ou  dune  fille  prédécédés  , soient  appelés  avec  d autres 
fils  et  filles , sans  admettre  aucune  différence  entre  les 
mâles  et  les  femmes  , entre  la  descendance  d’un  fils  ou 
d'une fille,  entre  ceux  qui  dépendraient  d cux.mérnes  ou  du 
défunt.  Telles  sont  nos  dispositions  sur  la  succession 
des  descendons  , nous  avons  ensuite  à régler  aussi  par  rap- 
port aux  descendons  , la  maniéré  dont  ils  seront  appelés 
à la  succession  de  leurs  descendons. 

Chapitre  a. 

Si dc^cle  défunt  ne  laisse  point  de  descendons  pour  héri- 
tiers mais  queson  pere  ,sa  mère,  ou  autres  ascendans  lui  sur- 
vivent, nous  voulons  qu'ils  soient  préférés  d tous  parens  col- 
latéraux; excepté  seulement  les  frères  et  sœurs  nés  du  même 
; pere  et  et  de  la  même  mère  que  le- défunt,  comme  ont  ex- 
pliquera  ci-après.  SU  existe  plusieurs  ascendans , on  pré- 
férera les  plus  proches  en  degré,  soit  hommes  ou f emmes, 
soit  paternels  ou  maternels.  S' il  y en  a plusieurs  au  même 
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accipiant  omnesà  paire  ascendentes ,</ liant icunque fuerint; 
medietatem  vero  rdiquam,  à maire  ascendentes  quantos- 
cunque  eos  inveniri  contigerü.  Si  vero  cum  ascendentibus 
inveniantur  fratres  aul  sorores  ex  utrisque  parentibus 
eonjuncli  defunclo  , cum  proximis  gradu  ascendentibus 
vocabuntur  : si  autem  paler  aut  mater  fuerint , dividcndd 
inter  eos  quippe  hereditale  secundùm  personarum  nume 
rum  , uti  et  ascendenlium  et  fralrum  singuli  œqualem  ha - 
bcant  portionem  : nullutn  usum  ex  Jiliorum  aut  JUiarum 
portione  in  hoc  casu  valent e pâtre  sibi  penilùs  vindicare; 
quoniam  pro  hâc  us  ils  portione , heredilatis  jus  et  secun- 
dùm proprielatem  per  prœsentem  dedimus  legem  : diffe- 
rent id  nul/d  scrvandd  inter  personas  istas  , sive fœniinœ  , 
sive  masculi  fuerint , qui  ad  heredilatern  vocanlur;  et  sine 
per  masculi,  sive  per  fceminœ  personamcopulantur,  et  sire 
suœ  potestatis , sire  sub  potcstate  fucrit  is  cui  succedunt. 
Rcliquum  est  ut  lertium  ordinem  decernamus  , qui  vocatur 
ex  latere , et  in  agnalos  et  cognalos  dividitur  ; ut  eiiam 
hdc  parle  disposild  undique  perfecta  lex  inveniatur. 


Caput  3. 

Si  igitur  defunclus  nequc  desccndentes  neque  ascenden- 
tes  relù/uerit , primos  ad  heredilatern  vocamus  fratres  et 
soivres  ex  eodem  paire  et  ex  eddem  maire  natos , quos 
etiam  cum  patribus  ad  heredilatern  vocarirnus.  /Jk  autem 
non  cxistcntibus , in  secundo  ordine  i/los  fratres  ad  here- 
dilatern vocamus , qui  ex  uno  parente  conjuncti  sunt  dc- 
functo,  sive  per  patrem  solum  , sive  per  malrem.  Si  autem 
defuncto  fratres  fuerint  , et  allerius  Jratris  aut  sororis 
prœmortuorum  Jilii , vocabuntur  ad  hereditatem  isli  cum 
de  pâtre  et  maire  thiis  masculis  et  feminis  : et  quanti - 
conque  fuerint,  ex  hereditale  tan  tara  percipient  portionem 
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degré , l hérédité  se  partagera  également  entre  eux,  de 
façon  qu'il  y ait  une  moitié  pour  tous  les  ascendans  pater- 
nels, quel  que  soit  leur  nombre , et  l’autre  moitié  pour  les 
ascendans  maternels , en  quelque  nombre  quils  se  trouvent. 
Si  avec  les  ascendans  se  rencontrent  des frères  ou  sœurs 
nés  des  mêmes  père  et  mè/e  que  le  défunt , ils  seront  ap- 
pelés avec  les  ascendans  les  plus  proches  ; et  lorsque  ces 
derniers  seront  le  père  et  la  mère  l'hérédité  se  partagera 
suivant  le  nombre  des  personnes  , de  manière  que  chacun 
des  ascendans  et  des  frères  ail  une  égale  portion  ; sa/is  que 
le  père  puisse  aucunement  ; dans  ce  cas  , réclamer  pour  lui 
aucun  usufruit  sur  la  part  de  ses  fils  ou  filles , puisqu' au 
lieu  de  celte  part  en  usufruit  , nous  lui  donnons  , par  la 
présente  loi,  te  droit  de  succéder  même  en  propriété  : sans 
observer  aucune  diff  érence  entre  les  personnes  susdites,  soit 
que  les  individus  appelés  à l' hérédité , se  trouvent  hommes 
ou  femmes  , soit  qu’ils  viennent  du  côté  paternel  ou  mater- 
nel, et  soit  que  l’individu  auquel  ils  succèdent,  ait  été  son 
mailre,  ou  sous  puissance.  Il  nous  reste  à régler  le  troisième 
ordre  , que  l’on  appelle  celui  des  collatéraux- , et  qui  se  di- 
vise eri  agnats  et  cognais.  Ce  point  réglé , nous  aurons  une 
loi  entièrement  complète. 

Chapilre  3. 

Si  donc  le  défunt  ne  laisse  ni  descendons  ni  ascendans; 
nous  appelons  d aborda  l'hérédité , les  frères  et  sœurs  nS  dn 
même  père  et  delà  même  mère,  les  mêmes  que  nous  avons  ap- 
pelés à succéder  avec  les  père  et  mère.  A défaut  de  ceux-ci, 
nous  appelons  en  second  lieu  à l’hérédité , les  frères  du 
défunt  qui  n’ont  avec  lui  qu’un  seul  auteur  commun,  c’est- 
à dire , le  père  seul  ou  la  mère  seule.  Si  le  défunt  a laissé 
des  frères  et  les  enfans  d'un  autre  frère  ou  sœur  prédé- 
cêdés'j  ceux-ci  viendront  avec  leurs  ondes  ou  tantes  pater- 
nels ou  maternels  et,  quel  que  soit  leur  nombre , ils pren - 
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quantum  eorum  parens  futur  us  esset  accipcre si  supers - 
tes  esset.  Unde  conseq  tiens  est , ut  si  Jorté  prœmorluus 
J rater  cu/us  filii  vivuiit , per  utrumque  pare  te/n  nunc 
deiunctœ  pcrsonœ  jugebatur , superstiles  autem  J rat  res  per 
patrem  so/um  jçrsatt  aut  malrem  ei  jungebantur , prœpo- 
nanfur  istius  Jilii  propiiis  thiis  , licet  in  tertio  sint  gradu 
( sire  à paire  , sire  a maire  sint  thii , et  sire  masetili,  sire 
jœminœ) , sicut  eorum  parens  prœponertlur  si  vireret.  Et 
ex  direrso  , si  quidem  superstes  fraler , ex  ut  roque 
parente  coiijungitur  defuncto  , prœmorluus  autem  per 
unum  parentcm  jungebatur  , hil/us  Ji/ios  ab  heredilate 
excludimus , sicut  ipst , si  vireret , ab  heredilate  exclu~ 
derelur.  Hujusmodi  veto  pririlegium  in  hoc  ordine  cogna- 
lionis  solis  prœhemus  fralrum  masculorum  et  fœ/ninarunt 
Ji/iis  aut  Jiliabus , ut  in  suorum  parentum  jura  succédant. 
Nullienim  aliiomnino  pcrsonœ  ex  hoc  ordine  venienti hoc 
jus  largimur.  Sed  et  ipsis  fralrum  JH iis  tune  hoc  benejicium 
conferimus  , quando  cum  propriis  vocantur  thiis  masculis 
et  / œrninis  , sire  paterni  sire  malerni  sint.  Si  autem  cum 
Jratribus  defuncti  eliarn  ascendenlcs  ( sicut  juin  dixirnus  ) 
ad  hereditatem  vocantur , nullo  modo  ad  successioriem  ab 
in/esta/o Jralris  aut  sororis  Ji/ios  vocari perrnittimus  neque 
si  ex  ulroque  parente  eorum  pater  aut  mater  defuncto 
jungebatur.  tfuandoquidem  igitur  jralris  et  sororis  Ji/iis 
taie  pririlegium  dedimus  , ut  in  propriorum  parentum  suc- 
cedenles  locttm  , soli  in  tertio  consliluti gradu  cum  iis  qui 
in  secundo  gradu  sunt,  ad  hereditatem  vocentur,  illud  pa- 
lum  est  quia  thiis  dejuncti  masculis  et  fœmin issir e à pâtre 
sire  à maire  prœponuntur , si  etiam  illi  tertiu/n  cognationis 
simililer  oblineant  gradum. 


i . Si  rcro  neqtie  fratres  neque  Jilios  Jratrum  ( sicut  di- 
ximus)  dejimetus  reliquent t omîtes  deinceps  àlaiere  cogna- 
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(front  sur  Fhêrédité  une  portion  égale  à celle  que  leur 
auteur  aurait  eue  à prendre  s'il  avait  survécu.  De  là 
résulte  que  si , par  exemple  , le  frère  prédécédé  dont  les 
en/ans  existent,  était  né  du  même  père  et  de  la  même  mère 
que  le  défunt  actuel , et  si  les  survivons  ne  sont  frères  du 
défunt  que  par  le  père  ou  parla  mère,  les  en/dns  du 
prédécédé  seront  préférés  à leurs  propres  oncles  , quoique 
se  trouvant  au  troisième  degré,  soit  qu'il  s'agisse  d'oncles 
ou  de  tantes  paternels  ou  maternels,  et  comme  serait  pré- 
féré leur  auteur  lui  même  s il  vivait.  Réciproquement  site 
frere  survivant  est  né  des  mêmes  père  et  rnere  que  le  dé - 
Junt , et  si  le  prédécédé  n a eu  avec  lui  qu'un  seul  auteur 
commun;  nous  excluons  de  l’hérédité  les  en  fans  de  ce  der 
nier,  comme  U en  serait  exclu  lui  même  s il  existait.  Mais 
nous  n’accordons,  dans  cet  ordre  de parenté , qu'aux  sel. 
fils  et  filles  de  frères  et  de  sœurs,  le  privilège  de  prendre  la 
place  de  leur  auteur  ; c’est  un  droit  que  nous  ne  donnons 
a aucune  autre  personne  venant  dans  ce  même  ordre  ; et  si 
nous  conférons  ce  bénéfice  aux  enfans  de  frères  c’est 
pour  le  cas  où  ils  viennent  avec  leurs  propres  oncles  ou 
tantes  soit  paternels  soit  maternels.  Mais  si,  avec  les /rares 
du  défunt , se  trouvent  des  asccndans  qui  ( suivant  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  ) soient  aussi  appelés  à l’hérédité  ■ 
nous  ne  permettons  nullement  aux  enfans  du  frère  ou  Je 
la  sœur  de  venir  succéder  ab  intestat . quand  même  leur 
auteur  serait  né  des  mêmes  père  et  mère  que  le  défunt 
Puisque  nous  donnons  aux  enfans  du  frère  ou  de  la  sœur 
le  privilège  de  prendre  la  place  de  leurs  propres  auteurs  et 
par  là , d cire  les  seuls , par  mi  les  paï  ens  du  troisième 
degré,  qui  soient  appelés  à l'hérédité  avec  ceux  du  second;  • 
il  est  évident  qu  ils  seront  préférés  aux  oncles  et  tantes  pa- 
ternels ou  maternels  du  défunt,  bien  que  ceux-ci  occupent 
pareillement  le  troisième  degré  de  parenté. 

i.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  frerxs  , ni  enfans  de  frè* 
res  (ainsi  que  nous  l'avons  dit) , nous  appelons  « 
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hereditatem  vocamus  , secundùm  uniusc.ujusque  grades 
prærogativam  , ut  viciniores  gradu  /'psi  reliquis  prœponan- 
tur.  Si  autem  plurimi  e/usdem  gradûs  invenianlur , secun- 
dùm personarum  numerum  inter  eos  hereditas  dividatur  { 
quod  in  capita  nostrœ  leges  appcllant. 

Nov.  CXXVII  (548).  Præfalio. 

Nos/ras  leges  emendare  nos  non  piget , //bique  utilita- 
tem  subjebtis  invenire  volent  es.  Meminimus  igitur  scrip- 
sisse  legem  per  quant  /ussimus , ut  si  quis  moriatur  relin- 
quens  J rat  res  et  al  tenus  .fratris  Jilios  præmortui ad 
similitudinem  fratn/m  et  præmortui  fratris  Jilii  ad  here- 
ditatem  vocentur  , paternum  adingredientes  gradum  , 
et  illius  ferentes  portionem.  Si  vero  moriens  relinquat 
ascendentium  aliquos  et  f rat  res  ex  ulrisque  parentibus 
eonfunctos  sibi,  et  filios  ex  prœmortuo  fralre  : /rat res 
quidem  j ussimus  per  ipsam  legem  cum  parentibus  vocari  ; ’ 

frai  ris  veto  Jilios  exclusimus. 


Caput  i. 

J foc  Vaque  juste  corrigeâtes , saneimus  ut  si  quis  mo- 
riens relinqual  ascendentium  a/iquem  , et  frai  res  qui  pos- 
sint  cum  parentibus  vocari , et  a/terius  præmortui  f ratris 
Jilios  : cum  ascendenlibus  et  j'ra tribus  vocentur  etiam  præ- 
mortui fratris  Jilii,  et  tantam  accipiant  portionem  , quan  • 
ta/n  eorum  J ut  urus  erat  paler  accipere , si  vixissef.  Hoc 
* vero  saneimus  de  il  lis  Jiliis  fratris  quorum  pater  ex  ut  ro- 
que parente  fungebalur  defunclo , et  absolutè  dicimus  : 
ordinem.  , quando  cum  so/is  vocatif ur  fra tribus  , eumdem 
eos  habere  fuiemus  , et  quando  cum  fratribus  vocaniur 
a/iqui  ascendentium  ad  he/rditatem. 
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rédité  tous  les  autres  collatéraux  en  observant  Tordre  des 
degrés  , de  manière  que  les  plus  proches  soient  eux  mêmes 
préférés  aux  autres  ; et  s’il  se  trouve  plusieurs  parens  au 
même  degré , f hérédité  se  partagera  entre  eux  d'après  le 
nombre  des  personnes  } ce  que  nos  lois  appellent  partager 
par  têtes. 

Nov.  CXXV1I.  Préface. 

Nous  ne  craignons  pas  de  corriger  nos  lois  ; parce  qui 
nous  cherchons  lou/ours  T utilité  de  nos  sujets.  Nous  nous 
rappelons  donc  d'avoir  rédigé  une  loi  par  laquelle  nous 
avons  ordonné  que  , si  quelqu’un  en  mourant  laissait  des 
frères  et  des  enfans  d'un  autre  frère  prédécédé , ces  der. 
niers  seraient  appelés  à l’hérédité  comme  les  frères , y oc.  ' 
cuperaiCnt  le  degré  de  leur  père  et  prendraient  sa  portion. 

Mais  si  le  mourant  laissait  quelques  ascendans , des  frères 
nés  des  mêmes  père  et  mère , et  des  enj ans  d’un  frère  pré- 
décédé , nous  avons  ordonné  par  celle  meme  loi , que  les 
fières  seraient  appelés  avec  les  ascendans  ; mais  nous 
avons  exclu  les  enfans  de  frère. 

Chapitre  i. 

Corrigeant  ajuste  titre  cette  disposition , nous  voulons 
que , si  le  défunt  laisse  quelqu ascendant , des  frères  sus- 
ceptibles de  concourir  avec  les  ascendans , et  les  enfans 
d un  autre  frère  prédécédé , ces  derniers  viendront  même  1 

avec  les  ascendans  et  les  frères  , et  prendront  une  portion 
égale  a celle  que  leur  pere  aurait  prise , s’il  avait  vécu. 

Nous  le  décidons  ainsi  pour  les  enfans  d'un  frère  né  des 
mêmes  père  et  mère  , et  nous  le  déclarons  formellement  : 
nous  ordonnons  qui/s  aient  le  même  rang,  soit  lorsqu  ils 
viennent  avec  des  frères  seuls,  soit  lorsque,  des  ascendans 
concourent  à l’hérédité  avec  les  J reres. 

23 
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TITULUS  XI. 

De  acquisitione  per  adrogatianem. 

Est  et  alterius  generis  per  universitatem  sueces- 
sio , quæ  neque  lege  duodecim  tabularum  , rieque 
-præloris  edicto,  sed  eo  jure  quod  concensu  recep- 
tum  est , inlroducla  est.  ( ex  cato;  3 , inst.  8a  ) 

î.  Eccc  enim,  cùra  paterfamilias  sese  in  adroga- 
tionem  dat,  omnes  res  ejus  corporalcs  et  incorpo- 
râtes, quæque  ei  debitæ  sunt , adrogalori  antcà 
quidem  pleno  jure  acquirebantur , exceplis  iis  quæ 
per  capilis  deminutionem  pereunt , qualcs  sunt 
operanim  obligaliones  ( ex  caio;  3 , inst.  8a,  83^ 
et  jus  agnationis.  ( vid.PAVi.  L.n,fï.  de  capit.  min.  ) 
Usus  «teniin  et  usiisfruclus  , licet  bis  auteâ  connumera- 
bantur  ( vid.  caium  ibid.  ),  attamen  capitis  demiuutioue 
nimimâ  eo»  tolli  prohibuit  nostra  coustilulio.  ( L . Penult. 
cod.  de  usu/r.  et  habit.  53o  ) 

a.  JNunc  autem  dos  eamdetn  acquisitiouem  quæ  per 
adrogalionem  fiebat  , coarclavitnus  ad  'similitudinem 
uaturalium  pareutùiu.  ISilii!  enini  aiiud',  nisi  iaulummodo 
usiisfruclus,  lam  naluralibus  parentibus  quàm  adoptivis 
perfiliosfamiliarum  acquiriluriu  iis  rebus quæextrinsecùs 
liliis  obveuiunt  , domiuio  eis  integro  servalo  ( vid.  L.  6 
cod.  de  bon.  quæ  liber.  529).  Morluo  aulem  filio  adrogalo 
in  adoplivâ  fatniliâ , eliaiu  dominium  reruni  ejus  ad  adro- 
galoreui  perlransit,  uisi  supersinl  aliæ  persouæ  quæ  ex 
conslilulione  noslri  palrciu  in  iis,  quæ  acquiri  non 
passant,  autecedant.  ( vid.  h.  un.  cod.  commun,  de 
success.  üuq  ) 

3.  Sed  ex  diverso,  pro  eo  quod  is  debuit  qui  se 
in  adoplionem  dédit,  ipso  quidein  jure  adrogator 
non  tenetur,  sed  nomine  hlii  convenitur  ; et,  si 
noluerit  eum  defendere  , peimillitur  creditoribus 
per  competentes  noslros  mngislrutus,  bona  quæ  ejus 
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TITRE  XI.N 

De  F acquisition  par  adrogation. 

II  est  encore  une  espèce  de  succession  par  universalité, 
laquelle  n'a  été  introduite  ni  par  la  loi  des  douze  tables 
ni  par  l’édit  du  préteur,  mais  par  ce  droit  que  le  conseu- 
tement  a fait  admettre. 

i.  En  effet,  lorsqu’un  père  de  famille  se  donne  eu  adro- 
gation  , toutes  les  choses  corporelles  et  incorporelles  qui 
lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  dues,  étaient  précéderai* 
nient  acquises  à l'adrogeant  en  pleine  propriété,  excepté 
celles  qu’anéantit  la  diminution  de  tête  , par  exemple, 
les  services  dus  à l’adrogé.  et  le  droit  d'agnaliou.  On 
mettait  autrefois  de  ce  uombre  l’usage  et  l’usufruit,  mais 
nue  constitution  de  nous  empêche  qu’ils  ne  s’éteigneut 
par  la  petite  diminution  de  tête. 

« 

a.  Aujourd’hui  nous  avons  restreint  dans  les  bornes 
établies  pour  l'acquisition  au  père  naturel,  celle  qui  résul- 
tait de  l’adrogation.  L’usufruit  est  en  effet  le  seul  droit 
que  les  pères  naturels  ou  adoptifs  acquèreut  par  leurs  fils 
de  famille , sur  les  choses  qui  proviennent  à ces  derniers 
d’une  origine  étrangère  et  dont  la  propriété  leur  est  inté- 
gralement réservée.  Si  l'adrogé  meurt  dans  la  famille  adop- 
tive , ses  biens  passent  à l’adrogeant  môme  pour  la  pro- 
priété, à moins  qu’il  ne  reste  d’antres  personnes  qui, 
d’après  noire  coustituliou,  sout  préférées  au  père  sur  les 
choses  qu’il  n’a  pu  acquérir. 

3.  Réciproquement  , à l'égard  des  dettes  de  l’adrogé , 
l’adrogeant  u’en  est  pas  tenu  de  pleiu  droit,  mais  néanmoins 
ou  le  poursuit  à cause  du  fils  ; et  s’il  ne  veut  pas  répondre 
pour  lui,  les  créanciers  sont  autorisés  à saisir, en  s’adres- 
santaux  magistrats  compétens,  lesbiens  dont  l'adrogé  au- 
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cura  usufructu  futur»  fuissent , si  sc  alieno  juri  non 
subjecisset,  possidere  , et  legitimo  modo  ea  tlispo- 
nere.  ^ ejc  caio;  3 , inst.  84  ) 

TITULUS  XII. 

De  eo  cui  libertatis  causa  botia  addicuntur. 


Accessit  novus  casus  successionis  ex  constitutione 
divi  Marci.  Nam  si  ii  qui  liberlatein  acceperunt  à 
domino  in  testamenlo,  ex  quo  non  aditur  heredi- 
tas  , velint  bona  sibi  addici  libcrtatum  conservanda- 
rum  causa  , audiuntur.  ( vid . gohdïan.  L.  G } cod.  de 
testant,  manurn.  ) 

i.  Et  ita  divi  Marci  rescripto  ad  Pompiiium  Ru- 
fum  continetur.  Verba  rescripti  ita  se  habent:  t<  Si 
« Verginio  Valenti,  qui  testamenlo  suo  liberlalem 
« quibusdam  adscripsit,  nemine  successore  ab  in- 
« testato  existente  , in  eâ  causa  bona  ejus  esse  eœ- 
« perunt , ut  venire  debeant  ; is  cujus  de  eà  re  nolio 
« est,  adilus  rationem  desiderii  tui  habebil,  ut  ii- 
« bartalum  , tam  carum  quæ  directe) , quàm  earuni 
« quæ  per speciem fideicommissi  relictæsunt,  tucn- 
- « darumgratiâ  addicanlur  tibi,  si  idoneè  eredilori- 
« bus  caveris  de  solido , quod  cuique  debetur , 
« solvendo.  Et  ii  ciuidem , quibus  recté  libertas 
« data  est,  perinde  liberi  erunt,*ac  si  hereditas 
« adita  esset.  Ii  autem,  quos.  beres  manumitlere 
« rogatus  est,  à le  iibertatern  eonsequenlur  ; ila 
« autem  ut , si  non  aiiâ  conditione  velis  tibi  bona 
« addici  quàm  ut  ii  etiam , qui  directe*  Iibertatern. 
« acceperunt,  tui  liberti  liant.  Nam  huic  etiam  vo- 
« luntati  tuæ,  si  ii  quorum  de  statu  agitur  consen- 
« tiant,  auctoritatem  nostram  adeommodamus.  Et 
« ne  hujus  rescriptionis  nostræ  emoUuneitlum  alià 
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Tait  en  !a  pleine  propriété,  s’ii  ne  s’était  point  soumis  à uue 
puissauce  étrangère,  el  à eu  disposer  par  les  voies  légales. 


TITRE  XII. 

De  celui  à qui  les  biens  sont  adjugés  en  faveur  de  la 

liberté . 

Ici  se  présente  un  nouveau  mode  de  succession , établi 
par  une  constitution  dcrempereurMarc-Auréle.En  effet, 
lorsque  des  esclaves  oui  été  affranchis  par  leur  maître 
dans  un  testameul  par  suite  duquel  ou  n’appréhende  pas 
l’hérédité  -,  s’ils  veulent  se  faire  adjuger  les  bieus  pour  < 
conserver  les  affrauchissemens  , ils  y sont  admis. 

1.  Telle  est  la  disposition  d’un  rescrit  de  l’empereur 
Marc-Auréle  à Pompilius  Rufus  ; voici  les  termes  du  res- 
crit: k Si  Virginius  Valensaprès  avoir,  dans  son  testament, 

« donné  la  liberté  à certains  esclaves,  n’ayaut  aucun  suc- 
« ccsseur  ab  intestat,  laisse  ses  biens  dans  le  cas  d’étra 
0 vendus;  le  magistrat  cçmpétent,  lorsque  vous  vieil- 
« drez  devant  lui  , aura  égard  à la  requête  par  laquelle  , 

« afin  de  conserver  les  libertés  données  soit  directement, 

«<  soit  par«fidéicommis  , vous  demandez  que  les  biens 
« vous  soient  adjugés  ; pourvu  touièfois  que  vousgaran- 
« tissiez  convenablement  aux  créanciers  le  paiement  in- 
m tégral  des  valeurs  dues  à chacun  d’eux.  Ceux  à qui  fou 
a a donné  la  liberté  directe  serout  libres  , comme  si  l’hé- 
« rédité  avait  été  acceptée;  mais  ceux  que  l’héritier  était 
« chargé  d’affranchir  , seront  affranchis  par  vous.  S’il  eu 
« est  aiusi  cependant , c’est  lorsque  vous  ne  tiendrez  pus 
u expressément  à vous  faire  adjuger  les  bieus  sous  la 
« condition  d’avoir  aussi  pour  affranchis  ceux  mêmes  à 
« qui  l’on  a donné  la  liberté  directe  ; car  si  les  individus 
« de  l'état  desquels  il  s’agit , acquiescent  sous  ce  rapport 
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« ralione  irritum  fiai,  si  fiscus  bona  agnoscere  vo- 
« luerit,  cl  ii  qui  rebus  nostiis  attendunt , sciant 
« commode»  pccuniario  præferendam  esselibertatis 
« causant , et  ita  bona  cogenda , ut  libertas  eis  salva 
« sit,  qui  eamadipisci  potuerunt, ac  si  hereditas  ex 
u testamento  adila  esset.  » 


2.  Hoc  rescripto  subventum  est  et  libertalibus  et 
defunctis,  ne  bona  eoruro  à creditoribus  possidean- 
tur  et  vendant  ( vid.  papiman.  L.  5o  , fF.  de  manum. 
ies£.).Cerlè  si  fuerint  hâc  de  causa  bona  addicta,  ces- 
sât bonorum  venditio.  — Existit  enim  defuneti  de- 
fensor,  et  quidem  idoneus,  qui  de  solido  credito- 
ribus  cavet.  (vid.  t'lp.  L.  l\ , S 8 , fF.  de fi  deicom. libert. 
L.  a5,  § ulf.  (F.  de  procurât .) 

3.  In  primis  hoc  rescriptum  toties  locum  habet, 

quolies  testamento  libertates  datæ  sunt. — Quid  ergô 
si  quis  intestatus  deeedens,  codieillis  libertates  de- 
derit,  neque  adita  sit  ab  intestato  heredilas , an 
favor  constilulionis  debebit  locum  babere?  Ccrtè 
si  intestatus  decesserit,  et  eotlicillis  dederit  liberta- 
tem  competere  eain  nemini  dubîuin  est.  (eu:  ulp. 
L.  a , de  fidcicom.  libert.  ) * 

4-  Tune  constitution!  locum  esse  verha  oslcn- 
dunt,  eùm  nertjo  successor  ab  intestato  existât.  — 
Ergô  quandiù  incertum  erit  ulrùm  existât  an  non, 
cessabil  conslitulio.  Si  (verô)  certum  esse  cœperit 
(neminein  existere),  tune  erit  constilulioni  locus. 
( v lp.  L.  4 , fF.  de  fidcicom.  libert.) 

5.  Si  isqui  in  integrnm  restitui  potest  , abstinuerit 
hereditale  , an  qnàmvis  potesi  in  integrum  restitui, 
possit  admitti  çoustitutio,  et  bonorum  addicliofieri 
(ex  ulp.  L.  4 j 5 J-  fF.  /ie  fidcicom.  libert.)  Quid 
ergô  si,  posl  addictionepi  hberlatuin  eonservanda- 
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“ à votre  volonté,  nous  y donnons  aussi  notre  autorisa- 
« tion.  Et  afin  que  la  faveur  accordée  par  notre  préseut 
« rescrit,  ne  soit  pas  rendue  inutile  par  un  autre  motif;  si 
« le  fisc  voulait  s’emparer  des  biens,  ceux  qui  veiileut 
« sur  nos  domaines  sauront  qu’il  faut  préférer,  à un  avau* 
« tage  pécuniaire,  l'intérêt  de  la  liberté;  et  qu’avant  de  re- 
« cueillir  les  biens  , on  doit  conserver  la  liberlé  à qpux 
» qui  ont  pu  l’obtenir,  comme  si  l’hérédité  avait  été  ap- 
« préhendée  par  suite  du  testament.  » • 

2.  Ce  rescrit  favorise  et  les  affranchissemens  et  le  dé- 
funt, dont  les  biensauraient  pu  être  saisis  el  vendus  par  les 
créanciers  ; car  lorsqu’ils  sont  ainsi  adjugés  , il  11’y  a plus 
lieu  de  les  vendre.  En  effet,  le  défunt  a un  défenseur,  et 
un  défenseur  idoine  qui  garautit  la  totalité  des  créauces. 


3.  Ce  rescrit  s’applique  d’abord  au  cas  où  il  existe  des 
liberlés  données  par  testament.  Mais  que  déciderait-on  si 
le  maître  décédé  iulestat  avait  affranchi  par  codicilles , et 
si  l’hérédité  ab  intestat  11’était  point  acceptée  ; le  bénéfice 
de  la  constitution  devrait-il  avoir  lieu  ? Certainement , si 
le  maître  décédé  intestat  a donné  la  liberté  par  codicille  , 
personne  ne  doute  qu’elle  ne  soit  acquise. 

4-  La  constitution  s’applique  comme- son  texte  le  dé- 
montre, lorsqu’il  n’existe  pas  de  successeur  ab  intestat. 
Ainsi , tant  qu’il  restera  incertain  s'il  doit  ou  ne  doit  pas 
en  exister  un , la  constitution  ne  s’appliquera  poiut.  Mais 
lorsqu’on  sera  sûr  de  ne  trouver  personne  , alors  il  y aura 
lieu  d’appliquer  la  constitutiou. 

5.  Lorsqu’une  personne  susceptible  d’être  restituée  en 
entier  s’abstient  de  l’hérédité,  on  peut,  quoique  la  per* 
sonne  puisse  être  restituée,  appliquer  la  constitution, 
et  faire  l’adjudication  des  biens.  Mais  que  décider,  si 
«près  l’adjudication  faite  pour  conserver  les  libertés,  I’hé- 
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rom  causa  factam,  in  integrum  sil  restitutus?  Utï- 
que  non  eril  dicendum  revocari  iibertates,  quia 
semel  compctierunt.  (t/z,/».  d.  L.  4 , § a , fl-  eod.  ) 

(j.  Hæc  conslilutio  libertatum  luendarum  causa 
introducta  est.  Ergo , si  Iibertates  nullæ  sint  dalæ, 
cessât  hæc  cnnstitulio.  Quid  ergo  si  vivus  dederit 
Iibertates,  vel  rnortis  causa,  et  ne  de  hoc  quæratur 
ulrifm  in  fraudem  creditorum,  an  non,  factum  sit , 
idcirco  retint  sibi  addici  bona,  an  audiendi  sint?  Et 
magis  dit,  ut  audiri  debeant,  etsi  deficiant  verba 
constilulionis. 


7.  Sed  cùm  multas  divisiones  ejtmnodi  constitution! 
deesse  perspexiinus,  lata  est  à uobis  plcnissima  coustitu- 
tio , in  quA  uiultæ  speeies  collaiæ  sunt , quibus  jus  hujuj- 
niodi  successionis  plenissimum  est  effectum  , quas  ex 
ipsius  lectioue  constitulionis  polest  quis  cognoscere.  (r id. 
L.  ult.  cod.  de  teslam  manum.  ) 

TITULUS  XIII. 


I 


De  Successionibus  sublatis. 


Erant  ante  prædictani  successionem  oliip  et  ali* 
per  universitatem  successiones  : qualis  fucrat  bono- 
rmn  emptio,  quæ  de  bonis  debitoris  vendendis  per 
mullas  ambages  fuerat  introducta  ( vid.  CAtCM ; 3, 
et  sc/ju.  ) , et  tune  locum  bebebal,  quandô 
judicia  ordinaria  in  usu  fuerant.  Sed  cum  exlraor- 
dinariis  judiciis  posteritas  usa  est  ; ideô  cum  ipsis 
ordinariis  judiciis  etiam  bonorum  venditiones  expi- 
raverunt,  et  lanlummodù  creditoribus  datur  otlicio 
judicisbona  possidere,  et,  pro  ut  utile  eis  visum  est, 
ea  disponere;  quod  ex  lalioribus  ûigestorum  libris 
perfectiùsapparebit  (vid.  tut. lit.  If.  dereb.  uiict.  jud.'). 
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litier  venailà  être  restitué?  Eu  tout  cas, on  ne  dira  point 
que  la  liberté  une  fois  acquise  doive  être  révoquée. 

/ 

6.  Cette  constitution  a été  introduite  pour  maintenir 
les  atlrauchissemens.  Ainsi  lorsqu’oun'a fait  aucun  alfrau- 
chisseinent,  son  application  cesse.  Mais  lorsqu’on  a donné 
la  liberté  eutrevifs  ou  à cause  de  mort , et  que  pour  em- 
pêcher de  discuter  si  le  maître  n’aurait  point  agi  en  fraude 
de  ses  créanciers , les  affranchis  veulent,  dans  celte  vue, 
se  faire  adjuger  les  biens,  doit-on  les  admettre?  Il  faut 
dire  qu’on  le  doit,  quoique  hors  des  termes  de  la  cons- 
titution même. 

Ayant  reconnu  qu’il  manquait  à cette  constitution 
plusieursl  divisions , nous  avons  porté  une  constitution 
trés-éleudue  , daus  laquelle  sout  rassemblées  plusieurs 
décisions  qui  complètent  la  législation  sur  celte  espèce 
de  succession  , et  dont  on  peut  prendre  connaissance  eu 
lisant  la  constitution  même. 

TITRE  XIII. 

Des  Successions  supprimées. 

Il  y avait  encore  , antérieurement  à la  succession  dont 
on  vient  de  parler,  d’antres  successions  par  universa- 
lité. Telle  était  la  vente  des  biens;  espèce  de  successiou 
relative  à une  manière  de  vendre,  avec  beaucoup  de  for- 
malités, les  biens  d uu  débiteur.  Elle  avait  lieu  lorsque 
les  procédures  ordinaires  étaient  eu  usage.  Mais  comme 
on  suivit  par  suite  une  procédure  extraordinaire,  alors 
les  ventes  de  biens  tombèrent  avec  la  procédure  ordi- 
naire : ou  permet  seulement  aux  créanciers' de  saisir  les 
biens  , par  le  ministère  du  juge  , et  d’eu  disposer  comme 
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Erat  et  ex  senatûs-consulto  Claudiano  miserabilis 
per  universitatem  acquisitio,  cùm  libéra  mtilier  ser* 
vili  amore  bacchata  ipsam  libertatem  per  senalûs- 
consultum  amittebat,  et  cum  liberlate  substantiam. 
( vid.  caivmj  1,  inst.  84,  91 , it> i ; VLP.fragm.  i 1 

— »°)  . ’ 

Qtiod  indiguutn  nostris  temporibus  esse  existimanle* , 
et  à noslrâ  civilate  deleri , et  uou  ingeri  uostiis  Digestis 
concessînius.  (vid.  L.  un.  cod.  de  sc.  Claud.  loi/.) 


TITULUS  XIV.  . 

De  Obligationibus. 

Nunc  transeamus  ad  obligationes  ( caivs  ; 3 , 
inst.  88).  Obligatio  est  juris  vinculum,  quo  neces- 
silate  adstringimur  alicujus  rei  solvendæ  secundùm 
nostræ  civitatis  jura.  {vid.  paul.  L.3,fT.  de  oblig.  et 
act.  dioclet.  et  maxim.  L.  i3  , cod.  de  contrah. 
empt.  ) 

î.  Omnium  autem  obligalionum  summadivisio  in 
duogenera  dedueilur  (ex  caio;  3, inst.  8<));namqae 
aut  civiles  sunt,  aut  prætoriæ.  Civiles  sunt,  quæ 
aut  legibus  constitutæ,  aut  certo  jure  civiLLcom- 
probatæ  sunt.  Prætoriæ  sunt,  quas  prætor  ex  suâ 
jurisdictione  consliluit,  quæ  etiatn  nonorariæ  vo- 
canlur.  (vid.  mon  est.  L.  5a.  Ç pr.  et  § 6,  fF.  de  oblig. 
et  act.  ) 

h Sequens  divisio  in  quatuor  species  dividitur. 
Aut  enim  ex  contractu,  aut  quasi  ex  conlractu  sunt, 
aut  ex  raalcfiHo , aut  quasi  ex  malelicio  ( vid.  caivm ; 
3 , inst.  88;  L.  t , (F.  de  oblig.  et  act.  ).  Prius  est  ut  de 
iis  quæ  ex  conlractu  sunt,  dispiciamus.  Iiarum  æquè 
quatuor  sunt  species.  Aut  enim  re  conlrahuntur , 
aut  verbis,  aut  litteris,  aut  consensu  (ex  caio;  3, 
inst.  8q;  vid.  L.  i , S i , iï.  et.d.  ) ; de  quibus  singulis 
dispiciamus. 
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iis  le  jugent  utile.  C’est  ce  qu’on  verra  plus  en  détail  dans 
le  digeste. 

i.  Il  y avait  aussi , en  vertu  du  séuatus-consulte  Clau- 
dien,  une  malheureuse  acquisition  par  universalité  dans 
le  cas  où  une  femme  libre,  abandonnée  à son  amour  pour 
un  esclave,  perdait,  d’après  le  séuatus-consulte,  sa  liberté 
et,  avec  la  liberté,  sa  fortune.  Jugeant  celte  disposition  in- 
digne de  notre  siècle , nous  avons  voulu  l’abolir  dans 
nos  étals,  et  nous  n’avons  point  permis  de  l’iusérer  dans 
notre  digeste. 

TITRE  XIV. 

Des  Obligations. 

Passons  maintenant  aux  obligations.  L’obligation  est 
un  lien  de  droit,  qui  nous  astreint  à la  nécessité  de  payer 
une  chose  , conformément  aux  régies  de  notre  droit  civil. 


i . La  division  générale  des  obligations  les  classe  toutes 
en  deux  genres;  car  elles  sont  ou  civiles  ou  prétoriennes. 
Les  obligations  civiles  sont  établies  par  les  lois,  ou  con- 
firmées par  une  disposition  précise  du  droit  civil.  Les 
obligations  prétoriennes  sont  établies  par  la  jurisdictiou 
dtf  préteur  : elles  ont  aussi  le  nom  d’honoraires. 

î.  Elles  se  divisent  ensuite  en  quatre  espèces.  En 
effet , les  obligations  résultent  d’nn  contrat , d’un  quasi- 
contrat , d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit.  Voyons  d’abord 
celles  qui  résultent  d'un  contrat;  il  y ep  a également 
quatre  espèces.  Eu  effet,  elles  se  coutractent  ou  par  une 
chose , ou  par  paroles,  ou  par  écrit , ou  par  le  consente- 
ment. Nous  traiterons  de  chaque  espèce  en  particulier. 
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TITLLUS  XV. 

Quibus  modis  re  contrahitur  obligatio. 


Re  contrahitur  obliratio , veluti  mutui  dations. 
(Mutui  aulcm  datio)  in  iis  rébus  consistit  quæ  pon- 
déré, numéro , uiensurâve  constant  } veluti  vino, 
ol  eo  , frumcnto,  pecunià  numeratâ,  ære,  argento  , 
auro.  Quas  res  anl  niunerando,  aut  metiendo  , aut 
adpendendo,  in  hoc  dainus  ut  accipientium  fiant. 
Et  quoniam  nobis  non  eædem  res , sed  aliæ  ejus- 
dem  naturæ  (et  qualitatis)  redduntur,  indè  etiam 
muluiim  appeliatmn  est;  quia  ita  à me  tibi  datur, 
ut  ex  ineo  lumn  fiat  ( ex  c^io;  3,  inst.  g3  ; et  L.  i , 
§ 2 , (F.  de  oblig.  et  act.).  Et  ex  eo  contractu  nascitur 
aclio  quæ  vocatur  certi  condietio.  {vid.  llp.  L.  g 
pr.  § 3 et  sequ.  ff.  de  reb.  cred.  ) 

î.  Is  quoque,  qui  non  debitum  accepit  ab  eoqui 
per erro rein  suivit,  re obligalur  ( C^ivs;  3, inst.  91; 
vid.  L.  5,  $ 3 , ff.  de  oblig.  et  act.},  dalurque  agenli 
contra  eum  propter  repetilionem  cond ict ilia  actio 
( vid.  cxhjm;  d.  L.  5 , § 3 , ff.  eud..  vlp.  L.  r , fT.  de 
condict.  indeb.).  INani  perindè  ci  cond.'ci  polest,  si 
APPARKT  KLM  dare  o porter E , ac  si  niutuum  a ece- 
pisset  (cxrt  s;  3,  inst.  9 1 ).  Undè  pupiilus  si  ei  sine 
tutoris auctoritate  indebituin  peren ôremdatum est, 
non  tenebitur  indebiti  condiclione,  non  mugis  quàm 
mutui  datione  (excxio;  ibid.  ).  Sed  liæc  species 
obligntionis  non  v Jelur  ex  constractu  consisterez 
cùm  is  qui  solvendi  animo  dat , magis  voluerit  ne- 
gotium  distrahere  quàm  conlrahere.  ( ex  ru  S ; ibid . 
Z.  5,  § 3,  ff.  de  obi.  et  act.) 

a.  Item  is  eui  res  aiiqua  utenda  datur,  id  est, 
commodatur , re  obligatur  et  tenelur  commodati 
actione  (ex  c\x/o;  L.  1 , § 3,  ff.  de  oblig.  et  act.).  Sed. 
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TITRE  XV. 

De  quelles  manières  une  obligation  se  contracte  par 
unei  chose. 

L’obligation  se  contracte  par  une  chose  , par  exemple 
lorsqu’on  la  donne  en  prêt.  On  donne  eti  prêt  les  choses 
qui  s’apprécieut  au  poids,  au  nombre  et  à la  mesure, 
comme  le  vin,  l’huile  , le  froment , une  somme  d’argent  , 
l’airain  , l’argent,  l’or.  En  comptant,  mesurant  ou  pesaut 
de  semblables  choses  , uous  les  donnons  à ceux  qui  les 
reçoivent,  de  manière  à les  en  rendre  propriétaires-,  et 
comme  ou  doit  nous  rendre , nou  pas  les  mêmes  objets  , 
mais  d’autres  objets  de  même  nature  et  qualité  , de  là 
est  venu  le  nom  de  îuutuum,  parce  que  je  tb  donne  en 
faisant  passer  la  propriété  de  mot  à toi.  De  ce  contrat 
naît  une  action  qui  s’appelle  coudictiou  certaine. 

i.  Celui  qui  reçoit  la  chose  qu’on  ne  lui  devait  pas  et 
qu’un  antre  paie  par  erreur,  est  également  obligé  par  la 
chose,  et  l’on  donne,  pour  agir  en  répétition  contre  lui, 
une  action  condictionuelle;  car  la  condiction,  s’il  appert 
qu’un  tel  soit  obligé  a donner  , peut  s’iutenter  contre  lui 
comme  s’il  avait  reçu  un  prêt.  Ainsi  le  pupille  à qui  l’on 
aurait  douné  par  erreur  et  sans  autorisation  de  tuteur, 
une  chose  qu'on  ne  devait  point,  ne  sera  pas  soumis  à 
la  coudictiou  pour  l’indu,  plus  que  pour  le  prêt.  Mais  cette 
espèce  d’obligation  ne  résulte  pas  d’un  contrat-,  car  celui 
qui  donue  dans  l’intention  de  payer,  cherche  à dissoudre 
plutôt  qu’à  former  une  obligation. 


a.  Pareillement  celui  à qui  l’on  fait  un  prêt  à usage , 
c’est-à-dire,  un  commodat,  est  obligé  par  la  chose,  et 
teiiu  de  l’action  de  commodat.  Mais  entre  ce  dernier  et 

9> 


Digitized  by  Google 


366  QUIB.  MOD.  RE  CONTRAH.  OBLIG. 

is  ab  eo  qui  mutuum  accepit,  longé  dislat;  namque 
non  ita  res  datur  ut  eius  Hat  ( vid.  pompon,  etjji.p. 
J j 8 et  i),  ff.  corqmod.);  et  ob  id  de  eà  re  ipsâ  resli- 
tuendà  tenetur  (ex  caio;  d.  L.  i , § 3 , ff.  de  oblig.  ). 
Et  is  quidem  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  lor- 
tuito  casu  amiserit  quod  accepit , veluti  incendio  , 
ruina,  naufragio,  autlalronum  hostiumve  incursu: 
niliilominùs  obligalus  reroanet.  At  is  qui  utendum 
accepit , sanè  quidem  exaclam  diiigentiam  custo- 
diendæ  rei  præstare  jubelur;  nec  sufficit  ei  tanlam 
diiigentiam  adbibuisse,  quanlam  suis  rebus  adhibere 
solùqs  est , si  modo  abus  diligentior  poterateam  rem 
custodirc;  sed  propter  inajorem  vim  majoresve casus 
non  tenetur , si  modo  non  ipsius  culpâ  is  casus  inter- 
-venerit.  Àiioqui,  si  id  quod  tibi  commodatum  est 
domi,  peregrè  tecum  férre  malueris , et  vel  incursu 
D ostium  prædonumve , vel  naufragio  amiseris  , du- 
bium  non  est  quia  de-restituendâ  eâ  re  tenearis  ( ex 
CAio;  d.L.  i,  § 4>  ff-  cqd.).  Commodata  autem  res 
tune  proprie  inlelligitur , si  nuilâ  mercede  accepta 
vel  constitutâ,  res  tibi  utenda  data  est  : alioqui , mer- 
cede interveniente,  locatus  tibi  u su  s rei  videtur. 
Gratuilum  enim  débet  esse  commodatum.  ( vid.VLP . 
L.  5,  § 12 , ff.  commod.  ) 

3.  Prætereà  et  is,  apud  quem  res  aliqua  deponi- 
tur,  re  obligatur  ( ex  caio;  L.  i , Ç 5 , ff.  de  oblig. 
et  act .)  teneturque  actione  deposili  (vid.  vlp.  L.  i , 
S n et  1 4 , ff-  depos.  ) ; quià  et  ipse  de  eâ  re  quam  ac- 
cepit restituendâ  tenetur  Sed  is  ex  eo  solo  U netur, 
si  quid  dolo  commiserit  ; culpæ  autem  nomine,  id 
est , desidiæ  ac  negligentiæ , non  tenetur.  llaque  se- 
curus  est  qui  pai*ùm  diligenter  custoditam  rem  furto 
amiserit  : quià  qui  negligenti  amico  rem  cuslodien- 
dam  tradit,  non  ei,  sed  suæ  facilitati  id  imputare 
debet.  (ex  caio;  d.L.  i , § 5 , ff.  de  oblig.) 

4-  Cred'itor  quoque  qui  pignus  accent,  re  obli- 
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celui  qui  reçoit  un  prêt  de  consommation , il  existe  une 
grande  différence  ; car  on  ne  lui  donne  pas  la  chose  pour 
l’en  rendre  propriétaire,  et  par  conséquent,  c'est  la  chose 
même  qu’il  est  tenu  de  rendre.  Celui  qui,  après  avoir  reçu 
une  chose  en  prêt,  la  perd  par  un  cas  fortuit  quelconque, 
comme  par  incendie,  ruine,  naufrage,  attaque  de  vo- 
leurs ou  des  ennemis  , n’en  reste  pas  moins  obligé.  Quant 
à celui  qui  reçoit  à usage  , il  doit,  sans  doute,  apporter 
un  soin  exact  à la  conservation  de  la  chose  , et  lorsqu’un 
autre  plus  soigneux  aurait  pu  la  conserver,  il  ne  suffit 
pas  d'y  avoir  mis  le  même  soin  que  l’on  met  ordinairement 
à ses  propres  choses;  mais  il  n’est  pas  tenu  de  la  force 
majeure  et  des  cas  fortuits,  pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait 
pas  donné  li^i  par  sa  faute.  Autrement,  si  lorsqu’une  *** 
chose  vous  a été  prêtée  pour  uu  usage  domestique  , vous 
préférez  l’emporter  eu  voyage  et  que  vous  la  perdiez,  soit 
dans  une  attaque  des  ennemis  ou  de  voleurs , soit  dans 
un  naufrage  , il  n’est  pas  douteux  que  vous  ne  soyez  tenu 
delà  rendre.  Il  y a commodat  proprement  dit,  pour  la 
chose  dont  on  vous  permet  l’usage  , sans  recevoir  et  sans 
fixer  aucune  rétribution  : autrement , s’il  intervient  une 
rétribution,  on  vous  loue  l’usage  de  la  chose,  carie  com- 
modat doit  être  gratuit. 

3.  En  outre,  celui  chez  lequel  on  dépose  uh  objet , est 
encore  obligé  par  la  chose  , et  tenu  de  l’action  de  dépôt , 
car  il  est  aussi  tenu  de  restituer  la  chose  reçue.  Mais  il 
11’est  tenu  , lui , que  lorsqu’il  a commis  quelque  do!.  Pour 
ce  qui  est  de  sa  faute  , c'est  à-dire  , de  son  incurie  et  de 
sa  négligence  , il  n’eu  est  pas  tenu.  Il  n’a  par  conséquent 
rieu  à craindre,  lorsqu’il  s’est  laissé  fcoler  la  chose  par  le 
peu  de  soiu  qu’il  mettait  à sa  garde;  en  effet  lorsqu'on 
remet  quelque  chose  à la  garde  d’un  ami  négligent,  ce 
n’est  pas  à celui-ci , mais  à sa  propre  facilite  que  l’ou  doit 
s'eu  preudre. 

4.  Le  créancier  qui  reçoit  un  gage  est  pareillement 
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gatur  ; quià  et  ipse  de  eà  re  quam  accepit  resti*- 
ituendà  tenetur  {caivs;  L.  i , 5 6,  ft.  deoblig.  et  act.  ) 
actione  pignoralitià  ( vid . mahci an.  £ . 3 3 , a e pigncr} 
net.  ).  Sed  quià  pignus  utriusque  gratià  datur , et  dé- 
bitons , quô  magis  pecunia  ei  credatur , et  crédi- 
tons, quô  magis  ei  in  tuto  sit  creditum  ; placuil 
sullicere,  si  ad  eam  rem  custodiendam,  exactam 
diligentiam  adhibeat  (vid.  pavl.  L.  i4>  vlp.  L.  i3, 

§ i ,"ff.  eod.  ) : quam  si  præstilerit,  et  aliquo  fortuito 
casu  rem  amiserit , securnm  esse  , nec  impedii  i ci  e- 
ditum  petere.  {vid.  dioclet.  et  maxtm  L.  6,  cod. 
eod.) 

TITULUS  XVI. 

De  verborum  Obligalionibus . 

Yerbis  obligatio  contrahitur  ex  interrogatione  et 
responsione,  cùm  quid  dari  fierive  nob.s  stipula- 
mur  Uaws;  3,  inet,  cp  et  L.  I , § 7 , tt.deobhg.  et 
net  ) • ex  quâ  duæ  proliciscuntur  actiones,  tam  con- 
dietio  certi,si  certa  sitstipulalio,  quàm  exstmulalu  , 
si  incerta  sit  (vid.  vlp.  L.  ^ ^ de  reb  cred).  Quæ 
hoc  nominc  inde  utilur  , quud  stipulum  amid  ve- 
teres  firmum  appellabatur,  forte  a stipile  descen- 

dens.  \vid.  PAVL.  sent.  5 7) 

i.  In  hàc  re  olim  talia  verba  tradita  tuerunt  : — 
Spondes  ? Spoxpeo.  Promu  tis?  Promitto.  ïide- 
promittis?  Fidepromitto.  Fidejubes?  Fidejibeo. 
Dabis ? Dabo.  Faciès?  Faciam  {ex  c a 10;  3 , inst.  92,- 
Utrùm  autem  latinà,  an  græcà,  vel  qualibet  alla 
linsuâ  stipulatio  concipiatur,  nihil  interest , scili- 
cct  si  uterque  stipulanlium  intellectum  ejus  iinguæ 
babeat  (vid.  cawm; ibid. g3  ).  Nec necessc  est  eadem 
lin'-uâ  utrumque  uli , sed  sufficit  congruenter  ad  in- 
ter rogata  respondere  {vid.  vlp.  L.  t , S ult.  *•)• 
Quin  etiam  duo  Græci  latinà  lingua  obl.gationem 
contrabere  possuul  {vid.  caivm;  ibid.),  sed  uæc 
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obligé  par  la  chose  ; car  il  est  aussi  tenu,  par  l'action 
pignératitienne , de  restituer  la  chose  reçue.  Mais  comme 
le  gage  se  donne  dans  l’intérêt  mutuel , tant  du  débiteur 
dont  il  facilite  le  crédit,  que  du  créancier  dont  il  assure 
la  créance,  ou  a pensé  qu’il  suffirait  à ce  dernier  de 
mettre  à la  conservation  de  la  chose  un  soin  exact  ; lors- 
qu’il l’y  a mis  , et  qu’uu  événement  fortuit  lui  fait  perdre 
la  chose,  il  est  eu  sûreté,  et  rieu  ne  l'empêche  d’exiger 
sa  créance. 


TlÿtE  XVI. 

Des  Obligations  par  paroles. 

On  contracte  une  obligation  par  parolesg^au  moyen  . 
d’une  interrogation  et  d’uue  réponse,  lorsque  nous  stipu- 
lons qu’on  nous  donnera  , ou  fera  quelque  chose.-  Celte 
obligation  produit  deux  actions,  savoir  : la  coudiclion 
certi,  quand  la  stipulation  est  détermiuée , et  ex-  stipulait t 
quand  elle  est  indéterminée.  Ce  nom  lui  vient  du  mot 
stipulum  qui  chez  les  auciens  signifiait  solide,  et  qui  dé- 
rive peut  être  de  stipes  ( souche.  ) . 

1.  A cet  égard,  telles  étaient  autrefois  les  termes  en 
usage  : Vous  répondez  ? Je  réponds  -,  Vous  promettez  ? Je 

PROMETS-,  Vous  DONNEZ  PAROLE?  Je  DONNE  PAROLE;  VoUS 
CAUTIONNEZ?  Jb  CAUTIONNE  ; VoUS  DONNEREZ?  Je  DONNERAI; 

Vous  ferez?  Je  ferai.  Que  la  stipulation  soit  eÉprinne  eu 
latin,  eu  grec  ou  en  toute  autre  langue  , peu  importe  ; 
pourvu  toutefois  que  celte  langue  soit  entendue  de  tous 
les  coutractans.  Il  u’est  point  necessaire  qu’ils  parlent 
tous  deux  la  môme  langue  , mais  il  suffit  que  les  réponses 
concordent  aux  questions.  Bien  plus,  deux  Grecs  peuvent 
contracter  en  latin.  Ces  termes  solennels  ont  été  jadis  eu 
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soîemnia  vcrba  olini  quidem  in  usu  fuerunt , postea 
nulem  I.eoniana  coustilutio  lata  est,  ijuæ  snleinni- 
tate  verboruin  snbiatà  sensum  et  consonanlem  în- 
teiiecltim  ab  nlrâque  parte  sniùm  desideral.  quibus- 
comqbe  tandem  a * i bis  expression.  (vid.  leon.  L.  io, 
co,l. de  cou  h ah.  et  comitt.  stipul.  4%). 

a.  Omni.-  stipulatio  aul  pure,  aut  in  tlieui,  aut 
sub  conditione  lit  (vid.  pompon.  L.  44»  «■  de  obl,S' 
et  aci  ).  Pillé,  veinti,  quiisguE  aureos  dare  spon- 
des?  ldquc  confestim  peti  potest  {vid.  pompon. 
L 1 4 , 0.  de  reg.  jur.  mahctan.  L.  2l3,  tf.  deverb. 
si'ouif.).  ia  diem,  cmn  adjccto  die  quo  pecuniasol- 
•vaUiV , slipûlalio  fit  : velulL  DF.CEM  aureos  primis 
kai  endes  MARÏIIS  dare  *sW;>oes?  ld  autern  quod 
in diem  stipulamur,  statim  quidem  debetur,  sed  peu 
peins  quàm  dies  vene.il.  non  potest  (vid.  ma  HCl  an. 
L.  2 1 3 , 1É  de  verh.  signif.  PAUL.  L.  4Ç>  h.  t.),ac 
ne  eo  uuliem  ipso  die  in  quem  stipulatio  facta  est 
peti  potest;  quia  tolus  is  dics  arbitno  solventis  tri- 
bu ; debet  (vid.  p api  m an.  L.  i io,  S i,  »•  «•  L)> 
ne«ue  enim  certum  est  eo  die  in  quem  pronussum 
est , datum  non  esse  , priùsquam  .s  prœtenent.  (aul. 

' ' (F.  de  oblig.  et  act.  VENllL.  L.  Uo  , 


pompon 
K.  h.  t.) 


L.  4U  > 


3. 


M si  lia  stipuleras , DEC  FM  AUREOS  ANNUOS 
Ql'OAD  VIVAM  , DARE  SPONDF.S?  Et  purè  farta  obli- 
„atio  inleiliiiilur,  et  perpétuât ur,  quia  ad  tempus 
non  p.  "est  cleberi  : sed  bores  pelendo,  paeti  exccp- 
lione  sabu.ovebüur.  {vid.  JVLIAN.  L.  50,  M,  »• 

h.  l.‘,  pompon.  L.  44 , > » • il  de  obUg.  § et  ad.) 

4-  Sub  conditione  stipulatio  fit,  cùm  in  Æliquem 
casuin  difierlur  obligatio , ut, si  abquid factum  iuent 
vei  non  fuerit , commiltatui  stipulatio  ( vid.scœroL. 
L 122  s 4 , if.  h.  t.  CLP.  L.  2 1 3 , if.  de  verb.  signi).)  : 
veluti  / SI  IITIUS  CONSUL  FUERIT  FACTUS,  QUINQUE 
AU  RF  OS  DA  RF.  SPOÎNDKS?  Si  quis  ila  SlipuletllV  , SI  IN 
CAPF1  OLILitt  NOK  ASCENDERO,  DARE  SPONDES  . Perimie 
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usage; mais  dans  la  suite  Léon  porta  une  constitution  qui, 
supprimant  la  solennité  des  paroles , exige  uniquement 
cfue  les  parties  s’accordent  sur  le  sens  et  l'intention,  quels  • 
que  soient  d’ailleurs  les  tenues  dont  on  s’exprime. 

2.  Tonte  stipulation  se  fait  purement,  à terme,  ou 
sous  condition.  Purement , par  exemple  : Vous  promettez 
de  donner  cinq  sols  d’or;  alors  on  peut  les  exiger  sur-le- 
champ.  A ternie , quand  la  stipulation  se  fait  en  fixant 
une  époque  pour  le  paiement  de  la  somme,  par  exemple  : 
Vous  PROMETTEZ  DE  DONNER  DIX  SOLS  d’üR  AUX  PREMIÈRES 
calendes  de  mars.  Ce  qu’on  stipule  à terme,  quoique  dû 
sur-le-champ  , ne  peut  pas  se  demander  avant  l’échéance 
ou  terme  ; on  ne  le  pourrait  pas  même  au  jour  fixé  par 
la  stipulation  , car  c'est  nu  jour  qu’il  faut  laisser  tout 
entier  à celui  qui  doit  payer.  Rien  ne  prouve,  eu  effet, 
que  I obligation  ne  sera  point  acquittée  au  jour  promis, 
taut  que  ce  jour  ne  sera  pas  expiré. 


. . * i 

3.  Lorsqu’on  stipule  en  ces  termes  : Vous  promettez 

DE  DONNER  DIX  SOLS  ü’OR  PAR  AN  TANT  QUE  JE  VIVRAI,  l’übli- 

gation  est  réputée  pure  et  simple,  et  reste  perpétuelle, 
parce  qu  on  ne  peut  pas  devoir  puur  un  temps;  mais  la 
demande  de  l’héritier  sera  repoussée  par  i’excepliou  du 
pacte.  » 

4-  La  slipulatiou  se  fait  sous  condition  , lorsque  l’o- 
bligation est  différée  jusqu’à  un  événement  déterminé  , 
de  manière  à faire  dépendre  la  stipulation  de  ce  que  telle 
chose  arriverait  ou  «'arriverait  pas,  par  exemple  : SiTitius 

EST  CRÉÉ  CONSUL,  VOUS  PROMETTEZ  DE  DONNER  CINQ  SOLS  Tj’oR. 

Lorsqu’une  personne  stipule  en  ces  léruies  : Sii  je  ne  monte 
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erit  ac  si  stipulatus  esset,  cùtn  moreretur,  sihi  dari 
(vid.  papinîan.  L.  1 1 5 , § i ',  ff.  h.  t.).  Ex  condi- 
• tionali  stipulatione  tantùm  spes  est  debitum  iri  ( vid. 
v lp.  L.  54 , ff.  de  ver  b.  signif.  ) , eamque  ipsam  spem 
in  heredem  transmittimus,  si  priùs  quàm  conditio 
exstet,  mors  nobis  contigerit.  (vid.  paul.  L.  8,  $ 1 , 
fl’,  de  pericul.  et  cornm.  vlp.  L.  § 1 , ff.  ad  leg. 
falcid.  ) 

5.  Loca  etiam'  inseri  stipulation!  soient  ; veluti , 
Carthagini  dare  spondes  ( vid.  u lp.  L.  a,  S 1 et  1 , 
ff.  de  eo  quod  cert.  loc.  ) ? Quae  stipulatio , lieet  pure 
fleri  videatur,  tamen  re  ipsà  habet  tempusadjecturo, 
quo  promissor  utaturad  pecuniam  Carthagini  dan- 
dam  (vid.  paul.  L.  73  , ff.  h.  t.  vlp.  L.  4 , § 1 , ff. 
eod.).  Et  ideô  si  quis  Romæ  ita  stipuletur,  hodik 
Carthagini  dare  spondes?  inutilis  erit  stipulatio 
( ex  u lp.  d.  L.  2 , § 6 , ff.  de  eo  quod  cert.  ) , cum  im- 
possibilis  sit  repromisso. 

6.  Conditiones,  qnæ  ad  præsén9  vel  præleritum 
tempus  referuntur,  aut  statim  inlirmant  obligatio- 
nem  , aut  omninô  non  differunt  (ex  modest.  L.  1004, 
ff.  h.  t.)  : veluti,  si  Titius  consul  fuit,  vel,  si 
Moevius  vi vit  , dare  spondes?  Nam  si  ea  ita  non 
sunt , nihil  valet  stipulatio  : sin  aulemr  ita  se  liabent, 
statim  vîdet.  Quæ  enim  per  rerum  naturam  sunt 
cerla  , non  morantur  obligationem , licct  apud  nos 
incerta  sint.  (vid.  papixian.  L.  37,  ff.  de  reb.  cred. 
L . 1 20 , ff.  h.  t.  ) 

7.  Non  soiùm  res  in  stipulatutn  deduci  possunt , 
sed  etiam  facta,  ut  si  sti^ulemur  aliquidficn  vel  non 
fieri  ( vid.  paul.  L.  a ; 11  lp.  L.  q5 , § 7 , fl’,  h.  t.  ) ; et 
in  hujusmodi  stipulationibus  optimum  erit  jnenani 
subjicere , 11e  quantilas  stipulalionis  in  incerto  sit, 
ac  necesse  sit  aclori  probare  quod  ejusintersit  (vid. 
paul.  L.  G8,  ff.  h.  t.  venue.  L.  ult.  fl’  de  stipul.  præt.). 
Ilaque,  si  quis  ut  fiat  aliquid  stipuletur,  ita  adjici 
pœna  debet,  si  ita  factl  m non  erit,  tuncV»:næ 


Digitized  by  Google 


■S 

LIV.  III,  T1T.  XVI.  373 

PAS  AU  CAPITOLE  VOUS  PROMETTEZ  DK  D(^NER  , c’est  COIlimC 

si  elle  stipulait,  qu’on  lui  douuera  lors  de  sa  mort.  Tout 
cç  qui  résulte  d’une  stipulation  couditiouueile,  c’est  l’es* 
poir  qu’011  nous  devra,  espoir  que  nous  transmettons  à 
notre  héritier,  quand  la  mort  nous  alteiut  avant  l'accom- 
plissement de  la  coudiliou. 

5.  Souvent  ou  insère  aussi  dans  la  stipulation  la  dési- 
gnation d’un  lien  , par  exemple  : Vous  promettez' de  don- 
ner a Carthage?  Cette  stipulation,  quoique  pure  et  simple  ' 
en  appareuce,  contient  cependant,  par  le  fait,  le  délai  né- 
cessaire au  promettant  pour  donner  la  somme  à Carthage. 
Aiusi , lorsqu'on  stipuleà  Rome  en  ces  termes  : Vous  pro- 
mettez DE  DONNER  AUJOURD’HUI  A CARTHAGE,  la  Stipulation 
est  inutile,  puisque  l'on  promet  une  chose  impossible.  , 

6.  Les  conditions  qui  se  réfèrent  à une  époque  soit  pré- 
sente soit  passée,  ou  infirment  aussitôt  l’obligation,  ou  ne  la  ' 
suspendent  point  du  tout-,  par  exemple  : Si  Titus  a été 
CONSUL  , OU  Si  MœvIUS  EST  VIVANT  , VOUS  PROMETTEZ  DE 
donner.  Eu  effet , si  le  fait  est  faux,  la  stipulation  est  nulle  ; 
et  au  contraire,  si  le  fait  est  vrai , elle  vaut  dés-à- préseul! 
car  un  fait  certain  dans  l’ordre  des  choses,  ne  suspend 
point  l’obligation  , quoiqu’incertaiu  pour  nous. 


7.  La  stipulation  peut  avoir  pour  objet  non  seulement 
des  choses,  mais  aussi  des  laits,  par  exemple  : lorsqu’on 
stipule  ce  qui  sera  à faire  ou  11e  pas  faire.  Dans  ces  sortes 
de  stipulation,  il  est  bon  d’ajouter  une  clause  pénale,  pour 
que  la  valeur  de  la  stipulation  11e  reste  point  incertaine,  et 
pour  ne  point  obliger  le  demandeur  à prouver  son  intérêt. 
Ainsi  , lorsqu’une  personne  stipule  qu’on  fera  quelque 
chose, voici  comme  on  doit  ajouter  la  peine  : eauie  de  ce 
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ÎSOMINE PECEM  AUtJl'OSDARE  SPONDES  (vid.  UIP.  L.  71, 
ff.  end.  ) V Setl  si  quædam  ficri , quædam  non  fini , 
unà  eàdemque  conceptions  stipuleturquis,  clnusuia 
liujusniodi  eril  adjicienda  : si  adverses  ea  factum 

ERIT,  SI  VE  QUID  1TA  FACTUM  NON  FUÉKIT  , TUNC 
POEN/E  DOMINE  DECEIM  Al  JU .OS  DA IIE  SPONDES?  ( vi<L 
F ek l’L.  L.  1 35,  § penult.  ff.  eod.  ) 

TJTULUS  XVII. 

De  duobus  reis  stipnlandi  et  promittendi. 

Et  stipulant)!  et  promittendi  duo  plure*ve  roi  lîeri 
possuui  (vid.  palîl.  L.  J et  1 4 , IF.  h.  t.).  Stipulant)! 
ilà,  si  post  omnium  inlerrogalionem  proinissor  res- 
pondeat , SPONOEO  : utputa  Cum  duobus  separalim 
stipulai); ihus  ilà  promissor  respoudeat  , utrique 
VESTRCJM,  DARE  SPONOEO  (t ’id.  CA1VM J L.  9.8  , § 2, 
11',  de  slip.  seiv.).  INum  si  priùs  Titio  spopomlei  it , 
deinde  alio  inlerroganli  spondeat,  alia  atque  alia 
erit  obligatio  -,  nec  e.  eduntur  duo  rei  stipuiandi  esse. 
— Duo  pluresve  rei  promittendi  ita  nunt  : M.evi 
DF.CEM  AU  REOS  DARE  SPONDES?  et  SEI  KOSDF.M  DECEM 
au  reos  DARE  SPONDf.S?  Si  resj'ondeant  singuli  sepa- 
ralim  , SPONOEO.  ( vid.  pompon.  L.  4,  1F.  h.  t.  ) 

1.  Ex  luijusmodi  obligationibus  et  stipulationi- 
lms  soiiduin  singulis  dcbctur  , et  promittentes  sin- 
guli in  solklum  tenentur  f vid.  jafjjl.  L.  a,  IF.  h.  t.). 
Jn  ulrâque  tamcn  obligatione  uiia  res  verLitur,  et 
vel  aller  debilum  accipicndo  , vel  alter  sol  vende  , 
omnium  perimit  obiigalionem , et  o innés  liberal. 
( vid.  vlp.  L.  3 , § 1 , ff.  end.  ) 

2.  Ex  duobus  reis  promittendi  (abus  pure) , abus 
in  diem  vel  sub  condigalione  obligari  p<!tesl;ueeim- 
pedimento  erit  dies  aut  cônditio,  quominùs  ab  eo 
qui  purè  obligatus  est.,  peiatur.  (florentin.  L.  7 , 
Ü.h.t.) 

f 
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FAIRE,  VOUS  PROMETTEZ  DE  DONNER  DIX  SOLS  d'oR  A TITRE  DE 

hune.  Alais  lorsque  dans  une  seule  et  même  disposition 

0.1  stipule  certaines  choses  à faire,  et  d’autres  à ne  pas 
faire,  voici  la  clause  qu’il  faut  ajouter  : En  cas  de  contra- 
vention, ou  a défaut  d'exécution,  vous  promettez  de 
donner  dix  sols  d’or  a titre  de  peine. 

I 

9 • 

TITRE  XVlï.  v 

Des  Co- stipulant  et  Cu-promettans. 

4 * 

Il  peut  y avoir,  soit  dans  la  stipulation,  soit  dans  la  pro- 
messe, deux  parties  et  même  davantage;  dans  la  stipula- 
tion, l’orsqu’aprés  avoir  été  interrogé  par  tous,  le  débiteur 
répond  : Je  promets  ; par  exemple,  lorsque  deux  personnes 
stipulent  séparément,  et  que  le  promettant  répond  : Jb 
promets  de  donner  a chacun  de  vous.  Mais  s’il  promet 
d’abord  à Titius  et  qn’ensuite,  interroge  par  un  autre,  il 
promette  encore , ce  seront  deux  obligations  distinctes,  et 
l’on  ne  trouvera  poiut  ici  deux  co-slipulaus.  Deux  ou  plu- 
sieurs parties  promettantes  se  constituent  ainsi  : Mievius 
VOUS  PROMETTEZ  DE  DONNER  DIX  SOLS  d’oR,  et  SeIUS,  VOUS 
PROMETTEZ  DK  DONNER  CES  MEMES  DIX  SOLS  D’oR  , lorsque 

chacun  répond  séparément  : Je  le  promets- 

1.  Dans  les  obligations  et  stipulations  de  çe  genre,  0:1  ' 
.doit  la  totalité  à chacun  , et  chacun  des  promettaus  est 

tenupour  la  totalité.  Dans  l’uue  et  l’autre  obligations,  il 
n’y  a cependant  qu’un  seul  objet,  et  l’une  des  parties  , 
soit  en  recevant  la  dette  , soit  en  l'acquittant,  éteint  l’obli- 
galion  envers  toutes  les  autres  et  les  libère  toutes. 

2.  De  deux  pal  lies  promettantes , l’une  peut  s'obliger 
purement  et  simplement , l’autreà  terme  ou  sous  condition; 
et  le  terme  ou  la  condition  n’eiupêche  pas  d’agir  contre 
la  partie  dont  l’obligation  est  pure  et  simple. 


\ 
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DE  ST1PUL.  SERVOR. 


TITULUS  XVIII. 

» 

De  Stipulatione  servorum. 

Servus  ex  personâ  domini  jus  stipulandi  habct 
( vid  vlp.  L.  ffi  , ff.  de  verb.  oblig.).  Sed  et  hérédi- 
tés in  plerisque  personæ  defuncti  vicetn  sustinet 
(vid.  vlp.  L.  34 5 ff-  de  adquir.  rer.  dum.).  Ideoque 
quod  servus  heredilarius  ante  aditam  hereditatem 
stipulatur , acquirit  hereditati  (vid.ffEHMoGEir.L.  61, 
ff.  eod.  AF  RTC  AN.  L.  4*  > ff-  de  reb.  crgd.  );  ac  per 
hoc  etiani  heredi  posteà  facto  acquiritur.  ( vid.  vlp. 
L.- 1 3 . § » , ff-  ad  le  g.  aquil.  ) 

1.  Sive  autem  domino,  sivc  sibi,  sive  conservo 
suo  , sive  impersonaliler  servus  stipuletur,  domino 
acquirit  (ex florentin.  L.  i5,  ff.  h.  /.).  Idem  juris 
est  et  in  libcris  qui  in  potestate  patris  sunt,  ex  qui- 
bus  causis  acquirere  possunt.  ( vid.  vlp.  L.  45  pr.  et 
§ ult.  ff-  de  verb.  oblig.) 

■2.  Sed  cùm  factum  in  stipulatione  continebitur , 
omnimodci  persona  sti  pulantis  continetur  (vid.  pavl. 
L.  41,  ff.  de  coud,  et  dqm.  vlp.  L.  38 , § 6 , ff.  de  verb. 
oblig.),  ve!uti  si  servus  stipuletur , utsibi  ire,  agere 
liceat  : ipse  enim  tantum  probiberi  non  debet , non 
etiani  dominus  ejus.  (vid.  vlp.  d.  L.  38.,  § 6;  ff.  eod.) 

3.  Servus  communis  slipulando,  unicuique  .lomi- 
norurn  pro  portione  dominii  acquirit,  nisi  jussu 
unius  eeruni , aut  nominalim  alicui  eorum  stipu- 
lants est;  tune  enim  soli  ei  acquiritur  ( vid.  vlp. 
L.  5,  ff.  h.  t.).  Quod  servus  communis  stipulatur, 
si  alteri  ex  dominis  acquiri  non  polest , solidutn  al- 
teri  acquiritur  (vid.  VLP.  L.  7 , § I , ff.  eod.  );  ve- 
luti  si  res,  quam  dari  slipulalus  est,  unius  domini 
sit.  ( vid.  p api  Ni  an.  L.  18,  § 1 , ff.  eod.  ) 
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• .*  titre  xvm. 

De  la  Stipulation  des  esclaves. 

Uu  esclave  a droit  de  stipuler  du  chef  de  son  maître. 
L'Lércdité  même  représente,  à plusieurs  égards,  lapersoune 
du  défuut.  Ainsi,  quand  un  esclave  héréditaire, stipule 
avant  l’aditiou  d'hérédité,  il  acquiert  à l’hérédité  et,  par 
conséquent , à la  personne  qui  plus  tard  sera  devenu  hé- 
ritier. 

1.  Soit  que  l’esclSve  stipule  pour  son  maître  , ou  pour 
lui-même  , ou  pour  un  autre  esclave  appartenant  au  même 
n:  mre,  ou  sans  désigner  personne,  c’est  à son  maître 
qu’il  acquiert.  Il  en  est  de  même  pour  les  enfans  soumis 
à la  puissance  de  leur  père,  dans  les  cas  où  ils  peuvent 
lui  acquérir. 

a.  Mais  lorsque  la  stipulation  porte  sur  un  fait , elle 
s'applique  toujours  à la  porsonne  du  stipulant;  par  exemple, 
lorsqu’un  esclave  stipule  qu’ou  le  laissera  passer,  c’est  à 
lui  seul  #qu’on  doit  accorder  le  passage  , sans  l’accorder 

également  au  maître. 

• 

3.  L’esclave  commun,  lorsqu'il  stipule  , acquiert  à 
chacun  de  ses  maîtres  eu  raison  de  leur  part  daus  la  pro- 
priété , à moins  qu’il  n’ait  stipulé  par  ordre  d’un  seul , ou 
pour  l’un  d’eux  nommément  ; caraldrs  c’est  à celui-là  seul  * 
qu'il  acquiert.  La  chose  stipulée  par  un  esclave  commun, 
lorsque  l’un  des  maîtres  11e  peut  l’acquérir,  est  acquise  à 
l’autre  pour  la  totalité  ; par  exemple  , lorsqu’il  a stipulé 
qu’on  lui  donnerait  uue  chose  appartenant  à -l’un  de  ' 
ses  maîtres. 
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DE  nlVIS.  STIPULAT. 


T1TULUS  XIX. 

De  Divisione  stipulationum. 

Stipulationmn  aliæ sunt  judiciales,  alise  prætqriæ, 
aliie  conventionales,  aliæ  communes  tam  præloriæ 
«juàin  judiciales.  ( pompon.  L.  5 , II.  de  ver  b.  oblig.  ) 

1.  Judiciales  sunt  duntaxat,  (juæ  à mero  juilicis 

oûiciti  proficiscuutur,  veluli  dedolo  caulio(poA/  pon. 
L.  5 , (I-  deverb.  oblig.  ) . vol  de  persequendo  servo 
qui  in  fugâ  est , restituendove  prelio.  (vid.  ilp. 
L.  i/j,  § 1 1 , ff . quod  met.  caus.  cajkm;  L.  6p,  § ult. 
de  légat.  i°)  ♦ 

2.  Præloriæ  sunt  quœ  à mero  præloris  oflieio  pro- 
fîciseuntur , veluli  damai  infeoti  (pompon.  L.  5,  ff. 
de  verb.  oblig.)  vel  legatorum  ( vid.  vlp.  L.  i , Ç a , 
ff.  deslipul.  prœt.).  Prælorias  uutem slipulationesiic 
exaudiri  oportel,  ut  in  iis  etiam  contineanlur  ædi- 
litiæ  : nam  et  lue  à jurisdiclione  ( præloris)  veniunt. 
( pompon,  d.  L.  5 , ff.  deverb.  oblig.) 

3.  Convenlionales  suntquæ,ex  conventione utrins. 
que  partis  concipiuntur  ( ex  pompon.  L.  5,  ff.  de 
verb.  oblig.),  lioc  eslneque  jussu  judicis,  nequejussu 
præloris,  sed  ex  conventione  contrahentium  . — 
quarum  tolidem  généra  sunt  quoi , pene  dSxerun  , 
rerum  contrahendarum.  ( pompon . d.  L.  5,  IF.  de 
verb.  oblig.  ) 

4.  Communes  sunt,  veluti  rem  salvam  fore  pu- 
pillo.  Nam  et  prælbr  jubet  rem  salvam  fore  pupillo 
cnveri;  et  interdùm  judex,si  aliter  hæc res  ex pediri 
non  potesl  ( pompon . L.  5,  ff.  de  verb.  oblig.)  , vel 
de  ralo  stipulalio. 
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TITRE  XIX. 

De  la  Division  des  stipulerions. 

Les  stipulations  sont  ou  judiciaires,  ou  prétoriennes  , 
ou  conventionnelles , ou  communes,  c’est-à-dire  , tout 
à la  t'ois  judiciaires  et  prétoriennes. 

1.  Sout  uniquement  judiciaires  , celles  qui  rentrent 
exclusivement  dans  l'office  du  juge,  par  exemple,  lors- 
qu'on garaulit  son  dol , lorsqu’on  promet  de*poursuivre 
un  esclave  fugitif.,  ou  d’en  restituer  te  prix. 


2.  Sout  prétoriennes,  celles  qui  Centrent  exclusivement 
dans  l'office. du  préteur  ; comme  les  garanties  relatives  au 
dommage  immiuent,aux  legs.  Lesslipulatious  prétoriennes 
doivent  se  prendre  en  ce  sens  qu  elles  comprennent  aussi 
les  stipulations  édilitieunes , car  ces  dernières  dépendent 
aussi  de  la  juridiction  du  préteur. 

3.  Sont  conventionnelles,  celles  que  forme  la  conven- 
tion des  deux  parties,  c’est-à-dire,  sans  ordre  soit  du 
juge,  soit  du  préteur  : mais  par  le  consentement  des  con- 
tractais. Il  y en  a,  pour  ainsi  dire  , autant  d’espèces  que 
d’engagemeus  à contracter. 

t * 

4.  Sont  communes , par  exemple , celle  relative  à la 
garantie  des  biens  du  pupille  ; car  c’est  le  préteur  qui 
fait  stipuler  celte  garantie,  et  quelquefois  c’est  le  juge, 
quaud  la  chose  ne  peut  se  faire  autrement.  Telle  ‘ est 
encore  la  promesse  de  faire  ratifier. 
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TITLXES  XX. 

V 

De  inulilibus  Stipulationibus. 

Omnis  res  quæ  dominio  nostro  subjicitur , in  sli- 
puiationem  deduci  jiotest.  sive  ilia  inobilissit,  sive 
soli.  ( vid . PAUL.  L.  (13  , IF.  de  oblig.  L.  182,  ff.  de 
reg.jur .) 

1.  At  si  quis  rem  quæ  in  rerum  naturâ  non  est, 
aut  esse  iWm  pqtest,  dari  slipulatus  fuerit  ; veluti 
Stichum  qui  mortuus  sit,  quem  vivere  credebat, 
aut  hippocenlaurun)  qui  esse  non  possit , inulilis 
erit  stipulatio.  (tf/Vi.  caium;  3,  inst.  97  ; L.  1,  § 9, 
ff.  de  verb.  oblig.  ) 

2.  Idem  juris  est,  si  rem  sacram  aut  religiosam  , 
quam  bumani  juris  esse  credebat  {ex  c a 10;  3,  inst.çfj 
et  L.  1 , § q , ff.  de  oblig.  et  act.  ) , vel  rem  publicam , 
quæ  usibus  populi  perpétué  exposita  sit , ut  forum 
\el  theatrum  ( ex  pavl.  L.  83  , $ 5 , de  verb.  oblig.  ), 
■vel  liberum  hominem  quem  servum  esse  credebat 
(ex  ca  10;  3 , inst.  97  ; vid.  pavl.  d.  L.S 3 , § 5 ) , vel 
cujusrei  commercium  non  habuerit(vû£.  vlp.  L.  3<$> 
ff.  de  verb.  obi.),  vel  rem  suam  dari  ijuis  slipulelur 
( vid.  vlp.  L.  82  , ff.  cod.  caium ; d.  L.  1 , § 1 o,  de  obi. 
et  act.).  Xec  in  pendent»  erit  slipulatio,  ob  id  quod 
publica  res  in  privatam  deduci , et  exliberoser- 
v us  fier i potest,  et  commercium  adipisci  stipulator 

_ potest,  et  res  sua  slipulatoris  esse  desinere  potest; 
sed  prolinùsinutilis  est  (vid.  pavl.  d.  L.  83 , § 5,  ff. 
eod.  L.  29,  ff  de  reg.  jur.  ).  Item  contra , licet  inilio 
utiliter res  in stipulatum  dedueia  sit,  si  tamen  poslei 
in  aliqnam  eoruin  causant , de  quibus  suprà  dictum 
est,  sine  facto  prommissoris  devenerit,  extinguitur 
slipulalio  ( via.  Marcel.  'L.  98,  ff.  de  verb.  oblig. 
rAUL  d.  L.  83  , § 5,  ff.  eod.).  Al  nec  statim  ab  initio 
talis  stipulatio  valebit,  Luciuai  Tlïtu.H , CL'M  servus 


) 
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TITRE  XX. 

,»  Des  Stipulations  inutiles. 

' / 

Toutes  les  choses  soumises  à uotre  domaine , soit  mo- 
bilières , soit  foncières , peuvent  être  mises  en  stipulation. 

i.  Mais  si  quelqu’un  a stipulé  qu'on  lui  donnerait  une 
chose  qui  n’existe  pas  et  qui  ne  peut  pas  exister  dans  la 
nature  , par  exemple,  l’esclavp  Stichus  lorsqu’il  est  mort, 
tandis  qu’il  le  croyait  vivant  ; ou  bien  un  centaure  qui  ne 
peut  exister  : la  stipulation  sera  inutile. 

a.  Il  en  est  de  môme,  lorsqu’une  personne  stipule  qu’on 
lui  donnera,  soit  une  chose  sacrée  ou  religieuse,  la  croyant 
de  droit  humain  -,  soit  une  chose  publique  destinée  pour 
toujours  à l’usage  du  peuple,  comme  une  place  ou  un 
théâtre  ; soit  un  homme  libre  , que  l’on  croyait  esclave  ; 
soit  un  objet  dont  elle  n'avait  point  le  commerce  , ou 
sa  propre  chose.  Et  il  n’y  a aucun  motif  pour  suspendre 
la  stipulation  malgré  la  possibilité  qu'une  chose  publique 
devienne  privée  , qu’un  homme  libre  devienne  esclave  , 
que  le  stipulant  obtienne  le  commerce  de  l’objet  , et 
que  la  chose  du  stipulant  cesse  de  lui  appartenir  : il  y a 
nullité  dés  l’origine.  Réciproquement  aussi , bien  qu’une 
chose  ait  été  d’abord  utilement  stipulée,  cependaut  si 
par  suite,  et  sans  aucun  fait  du  promettant,  elle  rentre 
dans  un  des  cas  précédemment  énumérés,  la  stipulation 
s’éteint.  Ne  serait  pas  même  valable  dans  son  origine  la 
stipulation  suivante  : Vous  promette/  de  donner  Lucius 
Tenus  , lorsqu’il  sera  esclave,  et  toute  autre  semblable. 
En  eü'et , les  choses  que  leur  propre  nature  plate  hors  do 
notre  domaine,  ne  peuvent  eu  aucuue  manière  deveuir 
l’objet  d’une  obligatiou. 
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erit,  pare  spondks ? et  similia.  Quæ  enim  natnrA 
soi  dpminio  nostro  exempta  surit,  in  obligationem. 
dedu'ci  nulio  modo  possunt.  {vid.  paul.  d.  L.  83, 

i 5.) 

3.  Si  quis  alium  dalurum  facUuumve  quid  pro- 
raiiserit,  non  obligabitur,  vclnti  si  spondeat  Titium 
quinque  aurcos  daluruin.  Quod  si  efFeeturnm  se,  ut 
Tilins  dn'ret , spoponderit,  obligatur.  ( vid.  Paul. 
L.  83;  ce  LS-  L.  97 , § 1 , (F.  de  verb.  obi.) 

4.  Si  quis  alii,  quàtn  ei  cujus  juri  subjeclus  sit, 
slipuletur,  nibil  agit  ( vid.  caivm;  3,  inst.  io3  ; 
Paul.  L.  11,  fF.  de  obi.  et  act.  clp.  L.  38  , § 17  , FF. 
de  verb.  obi.  ).  Plané  solullo  eliam  in  extraneam  per- 
sonam  confcrri  potest,  velnli  si  quisilà  sripuletur, 
wihi  A ut  Se  10  pare  s PONDES?  utobligatio  quidem 
slipulalori  acquiràtur,  solvi  tamen  Seio,  etiam  in- 
vilo  eo,  vecté  possit , ut  liberatio  ipso  jure  contingat 
( vid.  caivm  ; L.  ult.  $ 3 , fF.  eod.  juliait.  L.  5G,  § 2 , 
fF.  eod.  CAi U m;  L.  1 06 , IT.  de  solut.  et  liber.  ) ; sed  i 1 le 
adverses  Seimn  babeat  mandat  i arlionein  ( vid. 
scoepol.  L.  i5i , Ç t , FF.  de  verb.  oblig.).  Quod  si  quis 
sibi  et  alii,  cujus  juri  subjeclus  non  sit,  dari  deceiu 
aureos  stipulâtes  est , valet  quidem  stipulalio  : sed 
ntia'im  totum  debealur  stipulatori,  quod  in  stipuln- 
tionem  déduction  est,  an  veiô  pars  dimidia , dubi- 
talum  est  ; sed  placuit  non  plus  quàm  dimidiam 
parlent  ci  acquiri  ( vid.  caivm;  3,  inst.  io3  ; pom- 
pon. L.  1 10,  fF.  de  verb.  obL).  "Ki  verb  qui  juri  tuo 
subjeclus  est,  si  stipulatus  sis,  tibi  acquiri  s ( vid. 
PAUL.  L.  3q,  fF.  eod.  ) , quia  vox  tua  tanquàni  fîlii 
sit , sicut  et  fîlii  vox  tanquàm  tua  iuleliigilur,  in  iis 
rebus  quæ  tibi  acquiri  possunt.  ( vid.  paul.  L.  i3o; 
ulp.L.  45,  fF.  eod.  ) 

5.  Prætèveà  inutiiis  est  stipulalio,  si  quis  ad  ea 
quæ  inlerrogalus  luerit,  non  respondeal  : velnli, 
si  quis  decem  aureos  à te  dari  sibi  stipulelur,  tu 
quinque promiuas(<xr caIo ; 3,  inst.  1 Ou  ) , vel  conuà 
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3.  lorsqu’on  promet  qu’un  autre  donnera  ou  fera  , on 
ne  s’oblige  point,  par  exemple  , si  l'on  promet  que  Titius 
donnera  cinq  pièces  d’or.  Mais  si  l’on  promet  de  faire 
donner  par  Titius  , ou  s'oblige. 

4-  Si  l’on  a stipulé  pour  un  autre  que  celui  daus  la 
puissance  duquel  ou  se  trouve,  on  n’a  rien  fait.  Toute- 
fois 011  peut  reporter  le  paiement  sur  une  personne  mémo 
étrangère  , par  exemple  , lorsqu’on  stipule  ainsi  : Vous 
promettez  de  donser  a moi  oc  a SÉius?  Dans  ce  cas,  l’o- 
Migation  serait  bien  acquise.au  stipulant  : néanmoins 
011  pourrait,  et  même  malgré  lui  , faire  à Séius  un  paie- 
ment valable  qui  opérerait  libération  de  plein  droit  , 
sauf  l’action  de  maudat  que  le  stipulant  aurait  contre  Séius. 
Si  quelqu’un  stipule  pour  lui  et  pour  un  autre,  à la  puis- 
sance duquel  il  n’est  pas  soumis , que  l’on  donnera  dix 
sols  d’or,  la  stipulation  est  valable;  mais  devra-t-on  au 
stipulant  la  totalité  de  la  somme  stipulée,  ou  seulement  la 
moitié?  Cela  faisait  doute,  mais  on  a décidé  qu’il  n’ac- 
quérait que  moitié,  (^uand  vous  stipulez  pour  un  individu 
soumis  à jotre  puissance,  c’est  à vous-même  que  vous 
acquérez  : car  votre  fils  parle  par  voire  bouche  , et  vous 
parlez  par  la  sienne,  relativement  aux  choses  qui  vous 
sont  acquises. 


5.  La  stipula  lion  est  encore  inutile,  lorsqu’une  per- 
sonne ne  repoud  pas  à ce  qu  ou  lui  demande,  par  exemple, 
lorsqu’on  stipulé  que  vous  donnerez  dix  sols  d’or,  et  que 
vous  en  promettez  ciuq  , ou  réciproquement  ; lorsqu’on 
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( vid . CLP.  L.  1 , § 4 J ff.  de  verb.  obi.);  aut  si  ille  pure 
stipuletur,  tu  sub  comlitione promitlas  (ex  caio; 
ibid.  ),  vel  contra  (vid.  ulp.  L.  i , § 3 , ff.  eod.);  si 
modo  sciiicet  id  exprimas  , id  est,  si  cui  sub  condi- 
tione  vel  in  diem  stipulanti  respondeas  : præsenti 
die  SPON'DEO.  Nam  si  hoc  solùm  vespondeas  : pro- 
mittO,  breviter  videris  in  eamdem  (liera  vei  condi- 
tionem  spopondisse.  Neque  enim  necesse  est  in 
respondendo  eadem  omnia  repeti  quæ  stipulator 
ex  pressent. 

6.  Item  inutilis  est  slipulalio,  si  vel  ab  eo  stipu- 
leris  qui  tuo*  juri  subjectus  est,  vel  si  is  à te  slipu- 
letur.  Sed  servus  quidem  non  solùm  domino  suo 
obligari  non  potest,  sed  ne  quidem  idli  alii  (ex 
caio;  3 , inst.  io4,  — vid.  papinian.  L.  1 5.  S » et 
a , ff.  de  castr.  pec.  pacl.  L.  43 , ff.  de  obi.  et  acl.  ) ; 
füii  vevrô  familiarum  aliis*  obligari  poSsunt.  i vid. 
CAI  cm ; L.  3 Q,  ff.  de  obi.  et  ad.  L.  14 1 > ff.  de  verb. 
obi.) 

7.  Mutum  neque  stipulari  , neque  promittere 
posse  palàm  est  ; quod  et  in  surdo  receptumest:  quià 
etisqui  stipulalur , verba  promitlenlis,  e!  is  rj ni  pro- 
mittit,  verba  stipùlantis  audire  debet  (cails  ; 3, 
inst.  io5  — L.  1,  S i/\et  1 5,  ff.  de  et  ad.  obL).  Undè 
apparet  non  de  eo  nos  loqui  qui  lardiùs  exaudit, 
sed  (de  eo)  qui  omninô  non  audit,  (caws;  d.  L.  1, 

5 1 5 , ff.  eod.  ) 

8.  Furiosus  nullum  negotiumgerere  potest,  quia 
non  intelligit  quod  agit.  ( caivs ; 3,  inst.  loti — vid. 
L.  1 , § 1 2 , ff.  de  obi.  et  ad.) 

9.  Pnpillus  omne  negotiumreclè  geril  : ita  tamen 
ut , ubi  tutoris  auctorilas  necessaria  sit,  adbibeatur. 
tutor , veluti  si  i[>se  obiigetur;  nam  alium  sibi  obli- 
gare  etiamsine  tutoris  auctoritale  j>olesl.  (caivs;  3, 
'inst.  1 08  — vid.  L.  9 , ff.'  de  auct.  tut.  ) 

10.  Sed  quod  diximus  de  pupillis,  utique  de  iis 
verumesl  qui  jàm  babent  aiiquem  inlelleclum  : nam 
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purement,  et  que  vous  promettez  sous  condition.,  ou 
réciproquement  : si  toutefois  vous  l’exprimez,  c’est-à-dire 
lorsqu’on  stipule  sous  condition  ôu  à terme  , si  vous  ré- 
pondez : Js  promets  pour  aüjoürd’hui;  car  si  vous  répon- 
dez uniquement  : Jk  promets  , vous  êtes  réputé  promettre 
d’un  seul  mot  Jiour  le  même  terme  et  sous  h même  con- 
dition. Car  il  n’est  pas  nécessaire,  eu  répondant,  de  ré- 
péter exactement  tout  ce  que  le  stipulant  a exprimé. 

* • * 

6.  Pareillement,  la  stipulation  est  inutile;  soit  lorsque 
vous  stipulez  de  celui  qui  est  en  vo're  puissance  , soit 
lorsqu’il  stipule  de  vous.  Quant  à, l’esclave,  ce  n’est  pas 
seulement  envers  son  maître  , qu’il  est  incapable  de  s’o- 
bliger, mais  même  envers  tout  autre  : les  fils  de  famille  au 
contraire  peuvent  s’obliger  envers  les  étrangers. 


7.  Il  est  évident  qu’un  muet  ne  peut  ni  stipuler  ni  pro- 
mettre : ce  qu’on  applique  également  au  sourd  , parce 
que  le  stipulant  doit  entendre  les  paroles  du  promettaut  ; 
et  le  promettaut , celles  du  stipulant.  On  voit  par  là  que 
nons  ne  parlons  pas  ici  des  personnes  qui  enteudent  dif- 
ficilement , mais  de  celles  ^ui  n’entendent  pas  du  tout. 

i *•  Un  fol  n’est  capable  d'aucune  affaire , parce  qu’il  ne 
comprend  pas  ce  qu’il  fait. 

9.  Le  pupille  agit  valablement  dans  toute  espèce  d’af- 
laire  : pourvu  toutefois  que  daos  les  cas  où  l'autorisa- 
tion du  tuteur  est  nécessaire  , le  tuteur  intervienne  , par 
exemple,  lorsque  le  pupille  s’oblige;  car  il  peut  obliger  les 
autres  envers  lui,  même  sans  autorisation  de -tuteur. 

10.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  des  pupilles,  n'est  ri- 
goureusement vrai  que  pour  ceux  qui  ont  d.éjà  quelqu'in- 

a5 
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infans  et  qui  infanliæ  proximus  est,  non  multùm  à 
furioso  (listant , quià  hujusmodi  ælatis  pupilli  nul-  ( 

lum  liabent  intelleclum  ( caius;  3 , inst.  io8  — vid. 
d.L  l,.S  iï.  de  obi.  et  ad.  U LP.  L.  70,  ff.  deverb. 
obi).  Sed  in  proximis  infantile,  propter  utilitatem 
corum  , bcnij^nior  juns  mtcrpretatio  facta  est , ut 
idem  juris  liabeant  quod  pubertati  proximi  (ex 
caio;  ibid.)  : sed  qui  in  potestate  parenps  est  im-  ' 
pubeé,  ne  auctore  quidpm  pâtre  obligalur.  ( cxcaîo ; 

L.  1 4i , S ff-  de  verb.  obi.)  * 

1 1 . Si  impossibilis conduit) -obligation!  adjiciatur, 
jiibil  valet  slipulalio  (vid-  caium;  3 , inst.  98 , L.  I , 

§ il,  ff.  de  oblig.  et  act.  ).  Impossibilis  autem  condi- 
lio  babetur  , oui  nalura  impedimento  est  quominùs 
existât  : veluti  si  qi’.is  ilà  dixerit,  si  digito  cGELDM 

ATTIGERO,  DARE  SPONDI  S ( Vid.  CAJUM;  insL.  ibid. 

PAUL.  L.  35,  ff.  de  verb.  obi).  At  si  i.ta  slipulelur, 

SI  UIGITÜ  COELUÎI  ÏSON  ATTIGERO  , DARE  SPONDES  l 
pure  facta  obligatio  intelligilur.  ideôque  statim  peti 
potest.  ( vid.  vj.p.  L.  7 , ff-  eod. ) 

13.  Item  verborum  obligatio  inter  absentes  eon- 
cepta  niutdis  est.  ( vul . caium  j 3 , inst.-  128  j 1 ip. 

L.  l , ff.  de  verb.  obi  PAUL.  sent.  5—7—2  ) 

Sed  cùm  hoc  niateriam  lili.ufl»  rontenliosis  hominibus 
præslabat, forte  post  tempus  taies  allegationes  oppoueutibus, 
et  uou  piæsentes  fuisse,  vel  sê  ve!  adversarios  suos,  con- 
teudeutibus  : idée  nostra  consli'utio  propter  celeritateiu 
dirimendarum  litium  inlroducta  est,  quamad  CæSarienses 
advocatos  scripsimus,  per  quain  disposuimus  tâtes  scrip* 
turas  quæ  presto  esse  partes  indicaut , omuinô  esse  cre- 
dendas  , nisi  is  qui  latihus  utiliir  improbis  allegatkmibus, 
manifestissimis  probaliouibus,  vel  per  scriptnram , vel  per 
testes  idoueos  approbaverit,  toto  eo  die  quo  conficiebatur 
iustrumentum  , sese  vel  adversarium  suuiu  in  aliis  locis 
fuisse.  ' vid.  L.  i4>  cod.  de  contrah.  et  commilt.  53 1 } 

i3.  Postmortem  suam  dari  sibi  nemo  slinulari 
poterat,  non  magis  quàmpostejus  mortem  a quo 
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telligen<"e  ; Çardaus  l’enfance  et  an  sortir  de  l’enfance,  les 
pupilles  11e  différent  pas  beaucoup  d’un  fol , puisqu’à  cet 
âge  iis  n’ont  aucune  intelligence.  Cependant,  à l’égard  de 
ceux  qui  sortent  de  l’enfance,  et  dans  leur  intérêt  , une 
interprétation  moins  rigoureuse  du  droit  les  assimile  4 
ceux  qui  approchent  de  la  puberté.  Le  fils  de  famille  im- 
pubère ne  s’oblige  pas , même  avec  l'autorisation  de  son 
père. 

11.  Si  Ton  met  à l’obligation  une  condition  impossible, 
la  stipulation  est  nulle.  La  condition  est  impossible  quand 
la  nature  s’oppose  à son  accomplissement;  par  exemple  , 
lorsqu’on  dit  : Si  mon  doigt  touche  au  ciel,  vous  promet- 
tez de  donner.  Mais  lorsqu’on  stipule  eu  ces  termes  : Si 

MON  DOIGT  NE  TOUCHE  PAS  AU  CIEL,  VOUS  PROMETTEZ  DE  DON- 
NER, l’obligation  est  considérée  comme  pure  et  simple,  et 
par  conséquent  on  peut  demander  immédiatement. 

il.  Pareillement  l’obligation  verbale  formée  entre  ab- 
sens,  est  iuutile.  Mais  comme  cela  devenait  une  source 
de  procès  pour  des  chicaneurs,  qui  au  bout  d’ua  certain 
temps  pouvaient  opposer  des  allégations  de  ce  genre,  et 
soutenir  qu’eux  on  leurs  adversaires  ne  se  trouvaient  pas 
présens  ; par  ces  motifs,  uue  constitution  de  nous  est  venue 
accélérer  la  décisiou  des  procès.  Dans  cette  constitution, 
adressée  aux  avocats  de  Césarée,  nous  avous  décidé  que 
les  écrits  indiquant  la  présence  des  parties  devaient  faire 
pleine  foi,  à moins  que  celui  qui  emploie  d’aussi  mauvaises 
allégations , ne  justifie  avec  les  preuves  les  plus  manifestes, 
soit  par  écrit , soit  par  témoins  idoines  , que  la  journée 
où  l’acte  fut  dressé , lui  ou  son  adversaire  l’ont  passée  tout 
entière  en  d'autres  lieux. 

i3.  Nul  ne  pouvait  stipuler  qu’on  lui  donnerait  après 
sa  mort,  non  plus  qu’aprés  la  mort  du  promettant.  L’iudi- 
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stipulabatur  ( vid.  vlp.  L.  45 , ff.  de  verh.  obi.  ).  At 
nec  is  qui  in  alicojus  potestate  est,  post  mortem 
ejus  stipularî  poterat,  quia  patris  vel  domini  voce 
loqui  viueretur(w4/.c^/i'Af;  3,  inst.  ioo).Sed  etsi  quia 
ita  slipuletur,  pridiè  qua.m  moriar  , vel  pridiè 

QüAM  MOR1ERIS,  DA  RE  SPONDES  ? illUtilis  ei-at  StîpU- 
latio.  ( vid.  caitm;  ibid.  ) . ■ 

Sed  cùm  Oit  jam  dicluin  est)  ex  consensu  contraheu- 
dum  stipulaliones  valeant , plaçait  nobis  etiarn  iu  liane 
juris  ailiculam  necessariam  inducere  emeudatiouent , ut 
sive  post  morteiu , sivo  pridiè  quàui  moriatur  stipulator 
sive  promissor,  siipulatio  coucepta  sit,  süpulalio  valent. 
( vid.  L.  il  , cod.  Je  conlrah.  çt  commi.lt.  slip.  5 28  ; 
Xj.  un.  cod.  ut  act.  et  ab  her.  53  1 ) 

14.  Item  si  quis  ità  slipulatus  cra.t,  si  îsavis  cras 
EX  Asi A VENERIT  , RODIÈ  DARE  SPOKDES  ? inut  ilis  « rat 
stipulatio , quia  jmrposterè  concepta  est.  ( vid.  afhi- 
can.  L.  64 1 ff-  àe  verb.  obi.  ) 

Sed  cùm  Léo  inclÿtæ  recordatiouis  in  dolibus  eamdeiu 
slipulationeru  , quæ  præpostera  lumcupatur,  nou  esse  re- 
jiciendam  exisliuiaveril , nobis  placuit  et  haie  perfeclum 
robur  accommodare  , ut  nou  solùm  in  dolibus , sed  etiam 
in  omnibus  valeat  hujusmodi  couceptio  slipulatiouis.  (r«/. 
L.  a5  , cod.  de  testant,  et  quemadm.  5a8  ) 

15.  Ilà  autem  stipulatio  concepta  , veluti  siTitius 

dicat  , CUM  MORIAR,  DARE  SPOXDES?  vel  CUM  MOR1E 
ris  ? Et  apud  veteres  ulilis  erat  ( vid.  ulp.  fragm. 

— 16;  L.  45,Ç  I el  3 , ff.  de  verb.  obi.  — obsl.  CAit'S'y 
3,  inst.  100),  et  nunc  valet. 

16.  Item  post  mortem  aî tenus  rectè  stipulamur. 

( vid.  vlp.  L.  45,  S 2 , ff.  de  verb.  obi.  ) 

. 17.  Si  scriptum  in  instrumento  fuerit  promisisse 
aliquem,  perindé  habelur,  alque  si  interrogatione 
præcedente  responsum  sit.  ( pavl.  sent.  5 — 7 — a y 
vid.  SEfER.  et  aatox.  L . I , cud.  de  contrqh  et  coni- 
mitt.  stip.  ) 

18.  Qtiolies  pluies  rcs  unâ  stipulatione  eompre- 
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vida  soumis  A la  .puissance  d’mi  autre  , ne  pouvait  pas 
stipuler  après  la  mort  de  ce  dernier-,  parce  que  oétait  son 
père  ou  son  maître,  qui  était  censé  parier  par  sa  bouche.  Lors* 
qu'ou  avait  stipulé  eu  ces  termes:  Vous  promettez  donne» 

X.A  VBtlXB  DK  MA  MORT,  OU  LA  VEILLE  DE  VOTRE  MORT,  la  sti- 
pulation était  inutile.  Mais  comme  c’est  dans  le  consen- 
tement des  parties,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit,  que  les  stipu- 
lations puisent  leur  force , nous  avons  voulu  introduire 
aussi,  sur  ce  point  de  droit,  un  amendement  nécessaire. 
Ainsi,  lorsque  ls  stipulation  se  reportera,  soit  après  la  mort, 
soit  à la  veille  de  la  mort  du  stipulant  ou  du  promettaut , 
la  stipulation  vaudra. 

14.  Pareillement , lorsqu’on  avait  stipulé  de  cette  ma- 
nière : Si  demain  tel  vaisseau  revient  d’Asie  , vous  pro- 
mettez de  donner  aujourd  hui  , la  stipulation  était  inutile, 
parce  qu'elle  était  conçue  à rebours.  Mais  comme  Léon, 
de  glorieuse  mémoire,  a pensé  que  dans  les  dots  «cette 
même  stipulation,  que  l’on  appelle  prépostère,  ne  devait 
pas  être  exclue  , uous  avous  voulu  lui  attribuer  pleine 
force.  Ainsi , la  forme  précédente  vaudra,  non  seulement 
pour  les  dots,  mais  aussi  dans  tous  autres  cas. 

15.  La  stipulation  ainsi  couçne,  parexemple,  siTitius 

disait  : Vous  promettez  de  donner  a ma  mort,  ou  a votre 
mort,  était  utile  même  chez  les  aucieus , et  est  encore 
valable.  • 

• ’ » > • .*  . . ' • 

16.  Pareillement,  ou  stipule  valablement  après  la  mort 
d’un  tiers. 

17.  Lorsqu’il  est  écrit  dans  un  acte,  qu’un  tel  a pro- 
mis , c’est' comme  s’il  avait  répondu  sur  une  interrogation 
préalable.  . 


18.  Toutes  les  fois  que  plusieurs  objets  sout  compris 
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henduntur,  si  quidem  promissor  simpliciter  respon- 
deat,  dab F.  SPOîîDEO  , propter  omnes  tenetur  (yid. 
tavl.  L.  i34,  S 3 , ff.  de  verb.  obi.).  Si  vero  unara 
ex  his  vel  quasdam  daturum  se  spoponderit,  obli- 
gatio  in  iis  pro  quibus  spoponderit,  contrahitur 
(yid.  paul.  L.  83 , § 4>  ff-  de  verb.  obi.).  Ex  pluribus 
enim  slipuiationibus  una,  vel  quædam  videutur  esse 
perfectæ  (vid.  ulp.  L.  I,  $ 5,  ff.  eod .)  : singulas 
enim  res  stipula» , et  ad  singulas  respondere  de- 
beinus. 

if).  Alteri  stipula»  (ut  supra  dictunt)  est)  nemo 
potest.  Inventæ  enim  sunt  hujusmodi  ( stipulatio- 
nesvel)  obligaliones  ad  hoc,  ut  unusquisque  ac- 
quirat  sibi  quod  suà  interest  {ulp.  L.  38,’  § 17  , ff. 
de  (rerh.  obi.  ) : cæterùm  si  alii  delur  , nihil  interest 
Btipifiatoris.  Plané  si  quis  velit  hoc  facere,  pœnam 
stipula»  conveniet , ut  nisi  ità  factum  sit  ut  est  com- 
prehcnsum,  commiltatur  pœnæ  stipulatio  etiam  ei 
f ujus  nihil  inlerest.  Pœnam  enim  cùm  stipulatur 
quis,  non  illudinspicitur  quod  intersit  ejus,sed  quæ 
sit  quantitas  in  conditione'stipulalionis  {ex  ulp.  d. 
L.  3&,  <j  i7).Ergo  si  quis  ità  stipuletur,  TitiO  daki, 
nihil  agit  : sed  si  adjeccrit  pœnam,  istsï  dederis, 
TO  I'  AUP.EOS  DARE  SPONDES  ? tune . committitur  sti- 
pulalio. 

# / . 

20.  Sed  et  si  quis  stipulatur  alii,  cùm  ejus  inle- 
resset , placuitstipulalionem  valere  (ex  ulp.  L.  38  , 
!.  22 , ff.  de  verb.  obi.).  Nam  si  is  qui  pupilli  tutelam 
ndminislrare  eœperat,  cesserit  administrationem 
• ontutori  suo  , et  stipuletur  rem  pupilli  salvam 
. fore  : quoniam  interest  stipulatoris  fie»  quod  stipu- 
lais est , cùm  obligatus  futurus  sit  pupiilo , si  malè 
res  gesserit , tenet  obligatio  (ex  ulp.  d.  L.  38/ § 20, 
ff.  eod.  )■  Ergo  et  si  quis  procuralori  suo  dari  stipu- 
latus  sit , habehit  vires  stipulatio.  Et  si  credilori 
1 suo  qui*  stipulais  sit  , qpôd  sud  interest , ùie  (Crie 
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dans  une  mânie  stipulatiou,  si  le  promettant  répond  sim- 
plement Je  promets  , il  les  doit  tous.  Mais  s’il  « promis 
d'en  donner  un  ou  quelques-uns  , l'obligation  porte  sur  les 
objets  pour  lesquels  ou  a répondu.  Il  y avait,  en  effet, 
plusieurs  stipulations  dont  une  ou  quelques-unes  seule- 
ment se  trouvent  complètes  ; car  il  faut  que  chaque  objet 
suit  compris  et  daus  la  stipulatiou  et  dans  la  réponse. 


19.  Nul  ne  peut , comme  ou  l’a  dit  plus  haut , stipu- 
ler pour  autrui  -,  car  ces  sortes  de  stipulations  ou  d'obliga- 
tions out  été  imagiuées  pour  que  chacun  acquière  ce  qui 
est  dans  sou  propre  intérêt  : du  reste  ce  que  l'on  donne- 
rait à un  autre  n’importe  aucunement  a«  stipulant.  Toute 
lots,  si  l’on  voulait  en  agi  r.  ai  nsi , il  serait  bon  de  stipuler 
une  peine,  pour  qu’à  défaut  d'exécution  de  la-chose  con- 
venue, la  stipulation  pénale  produise  sdn' effet,  même 
envers  la  partie  nou  intéressée;  car  lorsqu’une  personne 
stipule  une  peine,  oun’examine  point  quel  est  son  inté- 
rêt, mais  quelle  est  la  somme  fixée  daus  la  stipulation. 
1 ar  conséquent  si  I on  a stipulé  qu’une  chose  serait  donnée 
à i mus,  il  u y a rien  de  fàit  ; mais  lorsqu'on  y joint  une 
peine  : Si  vous  ne  lui  donnez  pas,  vous  promettez  de  me 
donner  TANT,  alors  la  stipulatiou  produit  son  effet. 

20.  Si  la  personne  qui  stipule  pour  un  tiers,  y avait 
intérêt,  on  a décidé  que  la  stipulatiou  vaudrait.  En  effet, 
si  après  avoir  commencé  à gérer  la  tutèle  d’uu  pupille  . 
on  cède  1 administration  à sou  cotuteur,  eu  stipulant  de 
lui  I indemnité  du  pupille,  comme  le  stipulant  est  inté- 
ressé à la  chose  par  lui  stipulée,  puisqu’il  serait  respon- 
sable, envers  le  pupille  , d’une  mauvaise  gestion.,  l’obli- 
gation est  valable.  Par  conséquent , si  quelqu’un  a stipulé 
qu’on  donnerait  à sou  procureur,  la  stipulatiou  aura  son 
efiet.  Et  si  quelqu’un  a stipulé  pour  sou  créancier}  comme 
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vel  pœnacommittaiur,  velprædia  distrahantur  quæ 
pignori  data  erant valet  stipulatio.  ( ex.  vlp.  d. 
L.  38,  $ a3  , ff.  eod.  ).  , ; : •.  , 

2t.  Vçrsâ  vice,  qui  alium  facturum  promisit, 
videtur  in  eà  esse  causa  ut  non  teneatur,  nisi  pœnam 
ipse  promisent.  ( vid . vlp.  L.  38,  S î,  lï.  ac  verb. 
obi.) 

22.  (Item)  nemo  rem  suam  futuram  in  eum  casum, 
quQ  sua  sit,  uliliter  stipulatur.  ( pavl.  L.  87  ",  ff.  de 
verb:  obi.  ) 

23.  Si  de  alià  re  slipulator  senserit , de  alià  pro- 
missor , perindè  nulla  eontrahitur  obligatio , ac  si 
ad  interrogatum  responsum  non  esset  : veluti , si 
hominem  Stich-uin  à le  quis  slipulatus  fuerit,  tu  de 
Pamphilo  senseris,  quem  Stichum  vocari  credideris. 
(vid.  p AVi.  L.  83 , S 1 ; venvl.  L:  137  , S 1 , ff.  de 
verb.  o/d.)  .h 

24.  Quod  turpi  ex  causa  promissum  est,  vclutsi 
quis  homicidi  uni  vel  sacrilegium  se  facturum  pro- 
mittat,  non  valet.  ( vid.  p api  ni  an.  L.  ia3  ; vlp.  L. 
2 G,  lï..de  verb.  obi.  ) 

au.  Ci'im  quis  sub  aliquà  conditions  stipulatus 
fuerit,  licet  antè  conditionem  decesserit,  posteà 
exislente  conditione , heres  ejus  agere  potest  (vid. 
CaTiüm;  L.  73 , S 1 , ff.  ad  leg.  falcid).  Idem  est  et  ex 
promissôrfs  parte,  (vid.  jcLtan.  L.  57 , ff.  de  verb. 
obt)  ’\V 

dG.  Qui  hoc  anno , aut  lipc  mense  dari  stipulatus 
•est,  nisi  otmrtbns  parti  b us  anni  velmensis  præleritis, 
non  réCtè  petet.  ( pompon.  L.  l\2 , ff.  de  verb.  obi.  ) 

27:  Si  fundum  dari  stipuleras,  vel  hominem,  non 
poteri s continue  agere,  nisi  tantumspatium  præte- 
rierit,quo  ti’aditio  lieri  possit.  (vid.  pavl.  L.  io5, 
ff.  de  salut.  ) 
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il  y a intérêt,  par  exemple,  pour  éviter  une  peine,  ou  la 
vente  des  immeubles  donnés  en  gage , la  stipulatiou  est 
valable. 

ai.  Réciproquement,  celui  qui  a promis  le  fait  d’au- 
trui ne  se  trouve  tenu  qu’autant  qu’il  au  rail. lui-même 
promis  une  peiue. 

aa.  Pareillement  nul  ne  peut  stipuler  utilement,  pour 
le  cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire  , la  chose  qui  doit 
par  suite  lui  appartenir. 

a3.  Si  le  stipulant  a entendu  parler  d’une  chose,  et 
le  promettant  d’une  autre,  il  n'y  a pas  d’obligation,  pas  plus 
que  si  l'interrogation  était  restée  sans  réponse.  Par 
exemple  , si  quelqu'un  stipule  de  vous  l’esclave  Stichus, 
taudis  que  vous  pensez  à Pamphile,  croyaut  qu’il  sa 
nomme  Stichus. 

24.  La  promesse  faite  pour  cause  honteuse,  par  exemple, 
si  quelqu'un  promettait  de  commettre  un  homicide  ou  uu 
sacrilège , n’est  point  valable. 

a5.  Lorsqu’on  a stipulé  sous  une  condition  ; quoique 
l’ou  décédé  avant  son  accomplissement  , lorsqu’elle  vient 
ensuite  à se  réaliser,  l'héritier  du  stipulant  peut  agir.  11 
en  est  de  même  à l’égard  du  promettant. 

. 

26.  Celui  qui  astipulé  qu’on  lui  donnerait,  telle  année, 
tel  mois  , ne  demandera  valablement  qu’aptès  l’expira- 
tion de  toutes  les  parties  de  l’année  cm  du  mois. 

27.  Si  vous  avez  stipulé  qu’ou  vous  donunerait  uu 
fonds,  un  esclave,  vous  ne  pouvez  agir  qu  après  un  in- 
tervalle suifisaut  pour. qu’ou  ait  pu  faire  la  tradition. 
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TiruLUS  XXI. 

De  Fidejussoribus. 

Pro  eo  qui  promittit,  soient  alii  obligari,  qui  fi- 
flejussores  appellantur,  quos  hommes  accipeie  so- 
ient, dùm  curant  ut  diligentiùs  sibi  cautum  sil.  (ex 
CAio;  3 , inst.  1 1 5 et  j 1 7) 

1.  In  omnibus  autem  obligationibus  adsumi  pos- 
sunt,  id  est,  sive  re,  sive  verbis,  sive  litteris,  sive 
consensu  contractée  fuerint  (ex  cato;  3 , inst.  1 19; 

7 nd.  u J.r.  L.  x , L.  8,  § 1 et  6,  h.  I.).  At  nec  illud  qui- 
dem  interest,  utrùm  civilis  an  naturalis  sit  obligatio 
cui  adjicitur  fidejussor  : adeù  quidem,  ut  prôservo 
quoque  obligetur,  sive  extraneus  sit  qui  lidejusso- 
rein  a servo  accipiat,  sive  ipse  dominus  in  id  quod 
sibi  (naturaliter)  debetur.  (caius;  ibid.  vid . L.  70, 

5 3;  pompon.  L.  a,  AT.  eod.;  vlp.  L.  i4>  ff-  de  obi. 
et  acl.  ) 

a.  Fidejussor  non  tantum  ipse  obligatur  , sed 
ctiam  heredem  relinquit  obligatuin.  (ex  vlp.  L.  4, 

S i , If.  h.  t.  — vid.  cajxjm;  3 , inst.  1 20) 

3.  Fidejussor  et  præcedere  obligalionem  et  sequi 
polest.  (vid.  vlp.  L.  6 , in  fin.  ff.  h.  t .) 

4.  Si  pluies  sint  fidejussor  es , quotquot  erunt  nu- 
méro , singuli  in  solidum  tenentur  (ex  cato ; 3, 
inst.  121  ).  Itaque  libei'um  est  crcditoi'i , à quo  velit, 
solidum  pcterc.  Sed  ex  epislolà  divi  Adriani  com- 
pellitur  creditor  à singulis,  qui  modo  solvendo  sunt 
( litis  contestatæ  tempore),  partes  petere  (caji  s; 
ibid.  — vid.  seve  h.  et  anton.  L.  3 in  fin.  cod.  h.  t. 
■paptntan.L.  5i  , 5 U ff-  eod.).  Ideoque,  si  quis  ex 
iidejussoribuseo  tempoi'e  solveinlo  h 011  sit,  boc  ræ- 
tei’os  onerat  (vid.  caivm ; L.  26,  ff.  h.l.  ).  Sed 
si  ab  uno  fidejussore  credilor  tolum  consecutus 
f ue rit , bujus  solius  detrimentum  erit,  ,si  is  pro 
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Des  Fidéjusseurs. 

Viennent  souvent  s’obliger  pour  le  promettant,  d’autres 
personnes  appelées  fidéjusseurs,  et  qu’on  reçoit,  lorsqu’on 
veut  augmenter  ses  sûretés. 

1.  Ou  peut  prendre  des  fidéjusseurs  dans  toute  espèce 
d'obligations,  c’est-à-dire,  dans  les  obligations  contrac- 
tées soit  par  une  chose,  soit  par  des  paroles,  soit  par 
écrit,  soit  par  le  consentement.  Ou  ne  distingue  pas  non 
plus  si  l’obligRtion  à laquelle  accède  le  fidéjusseur,  est 
une  obligation  civile  ou  naturelle.  Gar  on  peut  s’obliger 
même  pour  tin  esclave , lorsqu’on  est  accepté  pour  lui 
soit  p%r  un  étranger  so*t  par  le  maître  même , à raison  de 
ce  qui  lui  est  dû  naturellement.  * 

2.  Ce  n’est  pas  seulement  sa  personne  que  le  fidéjus- 
seur oblige  , mais  il  laisse  l’obligation  à sou  héritier.  • 

S.  La  fidéjussion  peut  précéder  ou  suivre  l’obliga- 
tiou. 

4-  Lorsqu’il  y a plusieurs  fidéjusseurs , quel  que  soit 
leur  nombre,  ils  sout  tenus  chacun  pour  le  tout.  Ainsi  , 
le  créancier  est  libre  de  poursuivre  pour  la  totalité,  qui 
bon  lui  semble.  Mais  un  rescrit  de  l’empereur  Adrien 
.oblige  lecréancier  de  poursuivre,  pour  sa  part,  chacun  de 
ceux  qui  se  trouvent  solvables  à l’époque  de  la  contesta- 
diou  eu  cause.  Par  conséquent  si,  à ladite  époque,  un  des 
fidéjusseurs  se  trouvait  insolvable-,  sa  part  retomberait  sur 
les  autres.  Mais  quand-le  créancier  a été  payé  en  tota- 
lité par  un  (les  fidéjusseurs  , celui  ci  doit  supporter  seul  la 
perte,  si  le  débiteur  qui  l*a  cautionné  n’était  point  solvable; 
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quo  fulejussit , solvendo  non  sit  ; et  sihi  imputare 
debet,  cùm  potuerit  juvari  ex  epistolâ  divi  Adriani, 
et*  desiderare  ut  pro  parte  in  se  detur  actio.  ( ex 
caio;  ibid.  122  -,  vid.  modestix.  L.  3<),  fF.  h t. 
A I,E  X A y D . L.  II,  cod.  h.  t.  ) 

Si  guis  credidcrit  et  Jide/ussorem acceperit 

veniat  primum  ad  eum  qui  debilurn  contraxit , et  siguidem 
indè  receperit,  ab  a/iis  abstineat.  Si  veto  non  valuecit  à de- 
bi/ore  recipere  aut  in  partent  au t in  totum  , secundùm  quod 
ab  co  non  potuerit  recipere  , secundùm  hoc  ad Jide/ussorem 
veniat.  ( nov.  4>  cap.  i , 535  ) 

Si  guis  alterné  fidc/ussione  obligatos  sumat  aliguos,  si 
guidem  non  adjecerit  oportere  et  unum  horum  in  solidum 
tencri,  omncs  ex  œquo  convsntionem  sustinere. 

Si  verô  aliguid  etiam  taie  adjiciatur , scrvari  guidem 
pac/um  : non  tamen  mox  ab  initio  in  solidum  exigi , si 
guidem  idonei  sont  et  pressentes  inveniantur , it/os  pericli- 
tari complété  singttlos  in  proprid  parte,  (uov.  gg,  cap.  a , 
53g) 


• 1 5.  Fidejnssores  ita  obligari  non  possunt , ut  plus 
échéant,  quàm  débet  is  pro  quo  obügalur.  Nam 
eorum  obligatio,  accessio  est  principalis  obligatio- 
ns ; nec  plus  m accessione  potest  esse,  quàm  in 
principali  re.  At  ex  diverso,  ut  minus  debeant, 
obligari  possunt  ( caivs ; 3,  inst.  1 26  ; vid.  patl. 
f..  34  , ff,  h.  t.).  Ita  que,  si  reus  decem  aureos  pm- 
jniscrit,  (idejussor  in  quinque  rectè  obligatur  : con- 
tra verô  obligari  non  potest  ( vid.  bompok.  L.  9 ; 
PAUL.  L.  35,  ir.  h.  t.  DtOCLET.  et  MAXIM.  L..11,  Cûd. 
eod.  }.  Item,  si  ille  pure  promiserit  , lidejussor  sub 
conditione  promillere  potest  : coutrà  verô  u on  po- 
test. Non  solùm  autqm  in  quantitate,  sed  etiam  in 
lempôre  minus  aut  plus  inlelligitur  {vid.  vlp.  L.  8, 
$ y , tf.  h.  t.  ).  Plus  est  enim  statim  aliquid  dare , minus 
poSt  lempus  dire.  ( vid.  vlp . '£.  12  .in  fui.  IF.  de 
i.  sienif.  | ^ ‘ ; 
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et  c’est  à soi-même  qu'il  doit  l’imputer  puisqu’il  pouvait 
invoquer  le  rescrit  d’Adrien  , et  demander  que  l'action  ne 
fut  donnée  contre  lui  que  poar  partie. 

Si  quelqu’un  fait  un  prêt  et  reçoit  un  fidéjusseur , il  de- 
vra s’adresser  d abord  à celui  qui  a c .nlracté  la  dette  , et 
s’il  est  payé  par  lui,  il  n’aura  aucun  action  contre  les 
autres.  Mais  si  le  debiteur  a été  dans  T impossibilité  de 
payer , soit  pour  le  tout  _ soit  pour  partie  , alors  le  créan- 
cier poursuivra  le  fidéjusseur  pour  ce  qu  il  n’aura  pu  obtenir 
du  débiteur. 

Lorsque  plusieurs  s'obligeron  t comme  fidé/usseurs  /’ un 
de  l'autre , si  l'on  n exprime  pas  que  chacun  d’eux  sera 
tenu  pour  la  totalité , ils  supporteront  la  dette  entre  eux 
tous'par  égales  portions. 

Lorsqu’on  l'aura  exprimé , la  convention  aura  son  ef- 
Jel.  Cependant  ils  ne  seront  pas  immédiatement  tenus 
pour  la  totalité  ; mais , dans  le  cas  où  ils  seront  tous  sol- 
vables et  sur  les  lieux  , ils  seront  responsables  chacun 
pour  sa  part.  * 

5.  Les  fidéjusspurs  ne  peuvent  pas  s'obliger  de  manière 
à devoir  plus  que  celui  pour  lequel  ils  s’obligent  ; car  leur 
obligation  est  accessoire  à l'obligation  principale , et  l’ac- 
cessoire ne  peut  pas  contenir  plus  que  le  principal.  Mais 
en  sens  inverse  , ils  peuvent  s’obliger  de  manière  k devoir 
moins.  Par  conséquent  si  le  débiteur  a promis  pour  dix, 
1e  tidéjiuseur  s’oblige  valablement  pour  cinq  ; mais  il  ne. 
peut  pas  s’obliger  eu  sens  inverse.  Pareillement  si  le  dé- 
biteur a promis  puremeuf , le  bdéjusseur  peut  promettre 
sous  condiliou  mais  en  sens  inverse  , il  ne  le  peut  pas. 
Ce  n’est  pas  seulement  la  sommet,  mais  encore  le  temps, 
qui  fait  le  plus  ou  le  moins  : car  donner  sur-le-champ  , 
c’est  donner  plus  ; donner  après  un  délai , c’est  donner 
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6.  Si  quid  autem  fidejussor  pro  reo  solverit,  ejus 
recupcrandi  causa  habet  cum  eo  mandati  judieium. 
( caivs ; 5,  inst.  127;  w d.  vlp.  L.  10,  S n , fT, 
mandat.  ) 

7.  Græcè  etiam  fidejussof  ita  accipitur  , »î 
virjti  Kehtua,  Xr/t>-  Scd  Ct  SI  dixerit  Stfa  , Sive  S vit  fi*  i , 
sed  et<p*«i’;  pro  eo  erit,  ac  si  dixerit  a«V»  (ex  vlp. 
Z.  8,  iï.  h.  t.)‘ 

8.  In  stipulationibus  fidejussorum  sciendum  est 
boc  generaliter  accipi , ut  quodcumque  script um 
sit  quasi  actum , videalur  etiam  actum  ( vid.  vlp. 
L.  3o  ; pavl.  L.  1 34  ) S 2 , ff.'de  verb.  obi.  sevei f.  et 
anton. L.iyCoA.  de  contrah.  et  comm.  $&)?.). Ideôque 
constat, — si  quis  scripserit  se  fulejussisse  , videri 
omnia  solemniler  acta.  (vlp.  L.  3o,  fî.  de  verb. 
oblig.  ) 

TlTULUS  XXII. 

De  lilterarum  Obligationibus. 

Olim  scripturâ  fiebat  obligatio,  quæ  nominibus 
fieri  dicebatur,  quæ  nomina  liodié  non  sunt  in  usu 
(vid.  caium;  3,  inst.  128  et  sequ.).  Plané,  si  quis 
debere  se  scripserit  quod  sibi  numeratum  non  est, 
de  pecunià  minimè  numeratâ  post  multùm  tem- 
poris  exceplionem  opponere  non  potest;  hoc  eniin 
sæpissimè  constitutum  est  ( vid.  alexand.  L.  8 ; 
DioCLET.  ct  maxim.  L.  9 et  io , cod.  de  non  nuin. 
■pec.  ) : sic  fit,  ut  et  hodie,  dum  queri  non  potest, 
scripturâ  obi igetur,  et  ex  eâ  nascatur  condictio,  ces- 
ante  scilicet  verborum  obligationc  (vid.  caivm ; 
ibid.  1 3 1 ; alexand.  £.  5,  cod.  eod.).  Mullum  autem 
tempus  in  hâc  exceptione  anteà  quidem  ex  prin- 
cipalibus  constitulionibus  usque  ad  quinquennium 
procedebat.  (vid.  jvstinian.  Z.\\,  cod.  eod.  ) 

Scd  ne  creditores  diutiùs  possint  suis  pecnniis  forsitan 
defrnudari,  per  conslitutioueui  nostram  tempus  coarcta- 
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6.  Quand  le  fidéjusseur  a payé  quelque 
le  débileu  r , il  a contre  lui  ; pour  se  faire 
l’action  de  mandat. 


3f>9 

thosc  pour 
rembourser , 


7-  Un  fidéjusseur  s’oblige  aussi,  en  grec,  de  la  manière 
suivante  : rü  vit lu  xia»»'»,  xlym.  Et  même  si  l’on  disait  : 

S»**,  ou  ou  même  pifti,  cela  serait  comme  si  l’on 

avait  dit  : A,'yn. 

8.  Daus  les  stipulations  lelatives  aux  fidéjusseurs,  ou 
saura  qu'il  est  généralement  admis  de  considérer  comme  • 
un  fait  réel,  tout  fait  consigné  par  écrit:  et  par  consé- 
quent, si  quelqu’un  reconnaît  par  écrit  s’être  rendu  fidé- 
jusseur, fout  est  ceusé  s'être  passé  dans  les  formes. 


titre  XXII. 


Autrefois  se  formait :{>a récrit  une  obligation  contractée 
par  ce  qu  on  appelait  «oms.  Mais  aujourd’hui  ces  noms 
sout  hors  d usagé /Toutefois,  si  quelqu'un  reconnaît  par 
écrit  devoir  une  somme  qu’on  ne  lui  a point  comptée, 
il  ne  peut  plus,  après  un  long  espèce  de  temps,  op- 
poser aucune  exception  pour  la  somme  qu’on  ne  lui  a 
point  comptée.  C’est  un  point  fréquemment  décidé  par 
les  constitutions.  De  là  résulte  que,  même  encore  aujour- 
d hui,  ne  pouvant  plus  se  plaindre,  il  reste  obligé  par  son 
écrit,  et  cest  dans  cet  écrit  que  la  condiclion  prend  sa 
source,  lors  toutefois  qu’il  n’existe  pas  d’obligation  ver- 
bale. Le  long  espace  de  temps  accordé  pour  celte  excep- 
tion s’étendait  auparavant,  d’après  les  constitutions  des 
princes,  à cinq  années;  mais  pour  ne  pas  laisser  les 
créanciers  trop  long-temps  exposés  à perdre  un  argent 
qui  leur  appartient  peut-être,  notre  constitutiQn  a restreint 
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tum  est , ut  ultra  bienuii  metas  hujusmodi  cxccplio 
uiiniuiè  exlendatur.  ( vid . d.  L.  \\,  cod.  eod.  5»8  ) 

kTITüLUS  XXIII. 

De  Obligationibus  ex  consensu. 

Consensu  fiant  obligationes  in  emptionibus-ven- 
ditionibus  , localionibus-conduclionibus , societali- 
bus,  mandatis.(  caivs;  3 , inst.  j 35  ; L.  2,  ff.  de 
obi.  et  act.  ) 

i .  Ideoautem  islis  mod i s obi i ga  ti  o d i ci  t ur  consensu 
contrabi , quià  neque  scriplurâ,  neque  præsentià 
omnimodo  opus  est  : at  nec  dari  quicquam  necesse 
est, ut  substantiam  capiat  obligatio  sed  suüicit  eos 

3ui  negotia  genuit  consenlire  ( ex  caioj  ibid.  i3G; 

. L.  a , § î , fl.  eod.  ) 

2.  Undè  inter  absentes  quoque  talia  negotia  con- 
trahuntur,  veluti  per  epistolam  , vel  per  nunlium. 

( caivs;  inst.  ibid.  d.  L.  2 , $ i , ff.  eod.  ) 

3.  Item  in  bis  conlraclibua  ailier  aiteri  obligatur  in 
id  quod  alterum  aiteri  ex  bono  et  æquo  praestare 
oportet,  ciun  alioquin  in  Verbatim»  obligationibus 
alius  stipuletur,  alius  promitlal.(  caivs;  3,  inst.  i3jj 
L.  a,  § 3,  ff.  eod.)  . • - :- 

TITLXUS  XXIV. 

De  Ernptione  et  F enditione. 

Emptio  et  venditio  contrakitur  simul  atque  de 
pretio  convenerit,  quàmvis  nondùm  pretium  nu- 
meratum  srt,  ac  ne  arrha  quidem  data  fuerit  : nam 
quod  arrhæ  Domine  datur,  argumentum  est  emptio- 
ïtis  ▼enditionis  contractée.  ( caivs ; 3,  inst.  iSy;  vid. 
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le  délai  : ainsi  l’exception  susdite  ne  passera  pas  les  bornes 
de  deux  années. 

‘'"S  TITRE  XXIII. 

* 

Des  Obligations  par  consentement. 

Les  obligations  se  forment  par  consentement  daus  les 

ventes,  louages,  sociétés  et  mandats. 

* *• 

i.  Dans  ces  différées  cas  , on  dit  que  l’obligation  se 
contracte  par  le  consentement,  parce  qu’il  n’est  aucim 
besoin  soit  d’écrit,  soit  de  présence,  et  qu’on  n’est 
obligé  à rien  donner  pour  former  la  substance  de  l’o- 
bligation', mais  il  suffit  du  consentement  des  parties. 

i * 

a.  Aussi  ces  sortes  d’obligations  se  forment-elles  , 
môme  entre  absens,  soit  par  lettres,  soit  par  commis- 
sionnaire. 

3.  Pareillement,  dans  ces  contrats,  l’un  s’oblige  envers 
l’autre  à ce  dont  chacun  doit  être  respectivement  tenu 
d’après  l’équité , tandis  au  contraire  que,  dans  les  obli- 
gations verbales,  l’un  stipule  et  l’autre  promet. 

TITRE  XXIV. 

, • De  la  ente. 

La  vente  est  contractée  dès  que  l’on  est  convenu  du  prix, 
bien  qpc  le  prix  n’ait  pas  encore  été  compté,  et  qu’on 
n’ait  pas  même  donné  d’arrhes  -,  car  ce  qu’on  donne  à t^e 
d’arrhes  est  une  preuve  que  la  vente  est  coutraclée.  Ceci 
s’applique  aux  ventes  qui  se  font  sans  écrit , car  à l’égard 
de  ces  dernières-,  nous  n’avons  rien  innové.  Mais  quant 

a 6 
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L.  53,  ff.  de  contrah.  empt.  pavl.  L.  I,  § 2 , fF. 
eod.  ) 

Sed  hoc  quidem  de  emptionibus  et  venditionibus  quæ 
sine  scripturâ  consistant , obliuere  oporiet  ; nam  uibil  à 
«(•bis  in  hujusmodi  emptionibus  et  venditionibus  innova* 
tum  est.  In  iis  autem  quæ  scripturà  couficiuutur , non 
aliter  perfectam  esse  venditiouem  et  emplioneui  constitui- 
nnis , nisi  et  instrumenta  emptiouis  fuerint  couscripta, 
vel  manu  proprià  conlrabenlium , vel  ab  alio  quidem 
scripta,  à contrabentibus  autem  subscripta  ; et  si  per  ta- 
bellionem  fiunt , nisi  et  completiones  acceperint , et  fue- 
rint partibus  absoluta.  Donec  enirn  aliquid  deest  ex  his  , 
et  prenilentiæ  locus  est,  et  potest  emplor  vel  venditor  sine 
pœnâ  recedere  ab  emptione  et  venditioue.  Ita  tameu  ira- 
puué  eis  recedere  coucedimus,  nisi  jam  arrbaruni  nomiue 
aliquid  fuerit  datum.  Hoc  eniin  subseculo,  sive  in  scrip* 
tis,  sive  sine  scriplis  venditio  celebrata  est , is  qui  récusât 
adimplere  contractum , si  quidem  est  emplor  , perdit  quoi 
dédit;  si  verô  venditor,  duplum  reslitnere  çomptllilur, 
licet  super  arrbis  nihil  expression  sit.  (vid.  L.  17  , cod. 
de  Jid.  instrum.  5a8  ) 

I.  Pretium  autem  comtitui  oportet,  nam  nulla 
emplio  sine  jirelio  esse  potest  ( vid . uir ■ L.  2,  S i, 
IL  de  contrah.  empt.  L.  16,  If.  de  reg.  jur . ).  Sed  et 
’ certum  esse  pretium  debet.  Alioqui,  si  inter  aliquos 
ita  convenerit  ut  quanti  Tilius  rem  æslimaverit,  tanli 
sit  empla  ( ex  caio ; 3,  itist.  *4o*);  inter  veleres 
satis  abundèque  boc  dubitabatur , conslaretne  ven- 
. ditio,  an  non.  ( vid.  c Aie  nt;  ibid.  ) 

Sed  nostra  conslilutio  ita  boc  constitui! , ut  quoties  sic 
composita  sit  venditio  , qüanti  ille  æstimaverit,  stib  bâc 
conditione  staret  contractas  : ut,  si  quidem  ille  qui  110- 
minatus  est  pretium  definieri! , tune  omnimodô  secundùm 
ejiM  æstimaliouem  et  pretium  persolvatur,  et  res  Jrada- 
tu*'et  venditio  ad  effectuai  perducatur,  emptore  quidem 
ex  empto  actione  , venditore  ex  veudilo  agente.  Siu  autem 
iife  qui  uomiuatus  est , vel  uoluerit , vel  non  potuerit  pre- 
tium deiiuire  , tuuc  pro  nihilo  esse  venditiouem,  quasi 
uuliopfetioslatulo(£.  ult.  cod.  dccontrah  empt  ).  (>uod 
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à celles  qui  se  fout  par  écrit,  uous  avons  établi  que  la 
vente  ne  serait  point  parfaite  avant  que  l'acte  eu  ait  été 
écrit  de  la  propre  main  des  contractais  ; et,  quand  l’aots 
se  fait  devant  le  tabellion,  avant  qu'il  ait  été  complète* 
meut  terminé  et  achevé  dans  toutes  ses  parties.  En  effet 
tant  qu’il  y manque  quelque  chose , on  peut  se  dédire  et 
l’acheteur  ou  le  vendeur  peuvent  revenir  impunémeut  sur 
la  vente.  Toutefois  , si  nous  leur  permettons  de  se  dédire 
impunément,  c’eit  lorsqu’on  n’a  encore  rien  donné  à titre 
d’arrhes;  car  après  les  arrhes  reçues,  soit  que  la  vente 
ait  été  passée  par  écrit  ou  sans  écrit,  celui  qui  refuse 
d’accomplir  le  contrat,  perd,  lorsque  c’est  l'acheteur , ce 
qu'il  a donné  , et  est  tenu,  lorsque  c’est  le  vendeur,  de 
restituer  le  double  ; quoiqu'il  n’y  ait  eu  sur  les  arrhes  au- 
cune convention  expresse. 


i.  Il  faut  constituer  un  prix;  car  il  ne  peut  exister  au* 
cime  vente  sans  prix.  De  plus  , le  prix  doit  être  déter- 
miné. Autrement  lorsqu’il  aurait  été  rouvenu  entre  les 
parties  de  vendre  la  chose  au  prix  que  Titius  l’estimerait, 
c’était  un  point  fortement  controversé  chez  les  auciens 
de  savoir  s’il  y avait  vente  ou  non.  Mais  notre  décision 
l’a  fixé  en  ce  sens  que  toutes  les  fois  que  la  vente  serait 
ainsi  faite  : Pour  le  prix  qu’un  tel  l’estimera  , le  contrat 
serait  subordonné  à cette  condition  que,  si  la  personne  dé- 
signée 6xe  un  prix  , alors  son  estimation  sera  une  règle 
absolue  par  suite  de  laquelle  le  prix  sera  payé , la  chose 
livrée , et  la  vente  ameuée  à sou  résultat  ; l’acquéreur 
agissant  par  l’action  d’achat , le  vendeur  par  l’action  de 
veute.  Si  au  contraire  la  persoune  désignée  ne  veut  ou  ne 
peut  fixer  le  prix,  alors  la  vente  est  réputée  non  avenue  , 
comme  n’ayant  aucun  prix  déterminé.  Après  avoir  admis 
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jus  , cùm  in  venditiouibus  nobis  placuerit,  non  est  absur- 
<lum  in  locatiouibus  et  in  conductiunibus  Irahere.  (vid.  d. 
L,  vit.  in  fin.  cod.  eod.  caium  ; L.  25  , ff.  loc.  coud.  ) 

2.  Itéra  pretium  in  numeratâpecuniâ  consistere 
débet.  ]Nam  in  cæteris  rebus,  an  pretium  esse  pos- 
set,  vaille  quærebatur;  veluli  an  homo,  aut  fundus, 
aul  toga,  alterius  rei  pretium  esse  posset.  Et  Sabi- 
nus  et  Cassius  etiam  in  aliâ  re  pulabant  pretium 

{josse  consistere  : undè  illud  est  quod  vulgo  dice- 
>atui  , permutatione  rerura  emplionem  et  vendi- 
tionem  contrahi  , eamque  specieni  emptionis  et 
vcnditionis  vetustissimam  esse  , argumentoque 
utebantur  græco  poelâ  Ilomero,  qui  aliquam  par- 
tem  exercilûs  Aclnvorum  vinum  sibi  comparasse  ait, 
permutatis  quibusdam  rebus  is  verbis  : 

KifîS  S1  e*  hnutou  -xaftisttcxt  citât  ayxercu. 

*f  aitl^ttro  x.  * f il  x-aftiutTH  A '%*>>!■ 

A’aAo/  fttt  j *AA»i  <T  autant 

A*  A Aol  il  finie , «AAoi  i'  uvrairl  ficimi , 

A AA«i  J’’  ittifiexliirri. 


Diversæ  scholæauctorcs  contra  senliebant,  aliud- 
que  esse  existimabant  permutât ionem  rerum,  aliud 
emptionem  et  venditionem  : alioqui  non  pusse  rem 
expediri , permutatis  rebus,  quæ  videatur  res  ve- 
nisse,  et  qnæ  pretii  nomine  data  esse:  nam  utram- 
quevideri  etvcnisse,et  pretii  nomine  data  esse, 
rationem  non  pâli  (ex  c Ain;  3 , inst.  1 4 1 ; vid.  PAUL. 

î , ff.  de  rer.  pennul . ).  Seil  Proculi  sententia 
dicentis , permutaîionem  propriam  esse  speciem 
contractûs  à venditione  separatam  , merito  præva- 
lnit,  cùm  et  ipse  aliis  horaericis  versibus  adiuvaba- 
tur,  et  validioribusrationibusargumentabatur  (vid. 
PAUL.  L.  i,  § i,  ff.  de  contrah.  empt.).  Quod  et  an- 
terioresdivi  principes  admiserunl  (via.  dtoclet.  et 
maxim.  L.  7,  cou.  de  rer.  permut.);  et  in  notris 
Di  geslis  latiùs  signiGcatur.  ( vid.  paul.  d.  L.  i , § t , 
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cette  décision  dans  la  vente,  il  ne  sera  point  surprenant 
qu’on  l’éteude  au  louage. 

a.  Pareillement,  le  prix  doit  consister  en  argent  mon. 
nayé.  C’a  été  une  grande  question  de  savoir  si  le  prix 
pouvait  consister  en  d’autres  objets  : si , par  exemple , 
un  esclave  , un  fonds  , une  robe  pouvait  être  le  prix  d’un 
autre  obje£  Sabinus  et  Cassius  pensaient  que  le  prix 
pouvait  aussi  consister  en  tout  autre  objet  •,  et  c’est  d’a» 
prés  eux  qu’on  disait  vulgairement  que  l’échange  formait 
vente  , et  que  c’était  l’espèce  de  vente  la  plus  ancienne. 
Ils  citaient  pour  preuve  le  poète  Homère,  lequel  rap- 
porte qu’une  partie  de  l’armée  gretque  se  procura  du  vin 
par  l’échange  de  certaines  choses.  Voici  ses  expressions  : 
t 

Pour  acheter  tes  vio*  que  Lemnos  leur  envoie  , 

Tous  les  Grecs  empresses  nmt  livrer  avec  joie 
Et  le  fer  et  l’airain,  la  dépouillé  des  boeuf». 

Des  troupeaux  mugissans,  des  esclaves  nombreux. 


I.es  auteurs  de  l’autre  école  étaient  d’avis  contraire,  et 
ils  distinguaient  la  vente  et  l’échange  comme  deux  choses 
différentes.  Autrement  on  ne  pourrait  pas  distinguer  dans 
uu  échange  quelle  serait  la  chose  vendue,  quelle  serait 
la  chose  donnée  en  prix  •,  et  cependant  la  raisou  ne  permet 
pas  de  les  considérer  toutes  deux  comme  formant  à la  fois 
l'objet  et  le  prix  de  la  vente.  Proculus  disait  que  l’échange 
est  un  contrat  particulier,  distinct  de  la  vente  et  sou  avis 
a prévalu  avec  raison  ; car  il  s’appuyait  aussi  sur  d’autres 
vers  d Homère,  et  raisonnait  sur  des  argumeus  plus  solides. 
Cette  décisiou  que  les  priuces  antérieurs  avaient  pareil- 
lement  admise,  se  trouve  exposée  plus  au  loug  dans  notre 
Digeste. 
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ff.  de  contrah.  empt.  L i , ff . de  rer.  perm.  pompoi r. 

L.  6,  $ i,  ff.  de  act.  empt.) 

3.  Cùm  aulem  emptio  et  venditio  contracta  sit 
(quod  effici  diximus,  sirnul  atque  de  pretio  conve- 
rit,  cùm  sine  scripturâ  resagitur),  pericnlnm  rei 
vendilæ  stalim  ad  emptorem  pertinet  ( vid.  pavl. 
L.  8,  ff.  de  peric.  et  comm.  gohdian.  L.  4,cod.  eod.), 
tametsi  adhuc  ea  res  emptoiï  tradita  non  sit  (vid. 
jl' l/an.  L.  i4 > ff-  eod.).  Itaque  si  liomo  niortuus 
sit,  vel  aliquâ  parte  corporis  læsus  fuerit,  aut  ædes 
totæ  vel  aliquâ  ex  parle  incendio  consumptæ  fue- 
rint,  aut  fundus  vi  iluminis  lotus  vel  aliquà  ex  parle 
ablalus  sit,sive  eliaip  inundatione  aquæ  aut  arbo- 
ribus  turbine  dejectis  longé  minor  aut  deterior 
esse  cœ  péril,  emptorisdamnum  est;  cui  necesse  est, 
licet  rem  non  fucrit  nactus  , pretium  solvere  ( vid . 
thoclet.  et  ma kim.  L.  6 , cod.  eod.  ulp.  L.  10 , § i , 
alfen.  L.  ii,  ff.  eod.  ).  Quicquid  enim  sine  dolo  et 
culpâ  vendiloris  accidit,  in  eo  venditor  securus  est 
( vid.  labeon.  L.  54 , ff.  de  act.  empt.  pavl.  L.  1 1 , 
ff.  de  evict.  ).  Sed  et  si  post  emplionem  fundo  aliquid 
per  alluvionem  accessent,  ad  emptoris  commodum 
pertinet.  Nam  et  commodum  ejus  esse  debet  eu  jus 
perieuhim  est  ( vid.  pavl.  L.  7 , ff.  de  peric.  et 
coinmod.  L.  10,  ff.  de  reg.  jur.\  Quod  si  fugerit 
liomo  qui  veniit,  aut  surreplus  tuerit,  ita  utneque 
dolus  neque  culpa  venditoris  intervenerit,  animad- 
vertendum  erit  an  custodiam  ejus  usque  ad  tradi- 
tionem  venditor  susceperit.  Sané  enim  si  susceperit, 
ad  ipsius  periculum  is  casus  pertinet;  si  non  susce- 
perit, securus  est  ( vid.  caivm  ; L.  35,  § 4 5 id.de 
conlrah.  empt.).  Idem  et  in  cœtem  animalibus  cæle- 
risque  rebus  inlelligimus  ( vid.  caivm;  d.  L.  35 , $ 4> 
ff.  eod.).  Utique  lumen  veudicatiouem  rei  et  con- 
dictionem  exhibere  debebit  emptori  ( vid.  caivm; 
d.  L.  35,  $ 4)  j quia  sané  qui  nondùin  rem  emptori 
iradidit,  adliuc  ipse  doininus  est.  Idem  eliam  est 
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3.  La  vente  une  fois  contractée  (et  nous  avons  dit 
qu’etle  est  contractée , quand  l’affaire  se  conclut  sans 
écrit,  dés  que  l’on  est  convenu  du  prix) , la  chose  ven- 
due passe  dès  l’instant  même  aux  risques  de  l’acheteur  , 
quoiqu’elle  ne  lui  soit  pas  encore  livrée.  Par  conséquent 
si  l'esclave  a péri , s’il  a été  blessé  dans  une  partie  du 
corps  , si  la  maisou  a été  consumée  eu  tout  ou  en  partie  , 
si  le  fonds  a été  enlevé  eu  tout  ou  eu  partie  par  la  violeuce 
du  fleuve  , s’il  a été  considérablement  diminué  ou  dété- 
rioré par  une  iuondatiou  , ou  par  uue  tempête  qui  aurait 
renversé  les  arbres,  la  perle  est  pour  l’acheteur  : il  est 
obligé  , même  sans  avoir  reçu  la  chose,  d’acquitter  le  prix. 
Eu  effet , tout  ce  qui  arrive  saus  le  dol  et  la  faute  du  ven- 
deur, lui  est  iudifféreut.  Mais  aqssi,  lorsqu’aprés  la  vente 
le  fonds  vient  à s’accroître  paralluvion  , c’est  au  profit  do 
l’acquéreur,  car  celui-là  doit  avoir  les  avantages  qui  sup- 
porte les  risques.  Si  l’esclave  vendu  s’est  enfui,  ou  a été 
enlevé,  saus  qu’il  y ait  ni  dol  ni  faute  du  vendeur,  il 
faudra  examiner  si  le  vendeur  s’est  charge  de  le  garder 
jusqu’à  la  tradition.  En  effet,  lorsqu’il  s’en  est  chargé  , 
l’événement  est  à ses  risques  : dans  le  cas  contraire  , il 
est  saus  inquiétude,  lieu  est  de  même  pour  les  autres  ani- 
maux et  les  autres  objets.  Cependant,  le  vendeur  devra 
toujours  céder  à l’acheteur  la  revendication  et  la  condi- 
tion, car  tant  qu’il  ne  lui  a point  livré  la  chose,  il  en  reste 
toujours  propriétaire.  Il  eu  est  de  même  pour  l’action  de 
vol  et  pour  celle  du  dommage  causé  à tort. 
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defurti  et  de  damni  injuriât  aclione.(eû£.  rAPiNlAN. 
L.  80,  ff.  defurt.  vip.  L.  1 4 , ff.  eod.  ) 

4-  Emptio  tam  sub  conditione  quàm  pure  con- 
trahi  pot  est  (vid.  caivm ; 3.,  inst.  \t\  6;  vip.  L.  7, 
ff.  de  conlrah.  empt.).  Sub  conditione,  veluli  , si 
StICHUS  INTRA  CLRTE’M  DIF.M  TIBl  PE ACl' ER  1 T , ERIT 
TIBI  EMPTUS  AUREIS  TOT.  ( vid.  VIP.  L.  3 , ff.  eod.  ) 

5.  Loca  sacra  vel  religiosa,  item  publica  , veluti 
forum,  basilicam  , frustra  quis  sciens  émit  ( vid. 
pompon.  1 ..  G , ff.  de  contrali.  empt.  ).  Quæ  tamen 
si  pro  piofanis  vel  privatis  deceplus  à venditore 
quis  einerit,  habebit  actionem  ex  emplo  , quod  non 
habere  ei  liceat , ut  consequatur  quod  suâ  interest 
eum  deceptum  non  esse  ( vid.  modest.  L.  Ga , § i , 
ff.  eod.  ).  idem  juris  est,  si  hominem  liberum  pro 
servo  emerit.  ( vid.  pompon.  L.  4 et  G,  ff.  eod.  ) 

TITUI.tlS  XXV. 

De  Locntione  et  Conductiorie. 

Locatio  et  conductio  proxima  est  emptioni  et 
venditioni , iisdemque  juris  regulis  consistil.  bam 
ut  emptio  et  vendilio  ila  contrahitur,  si  de  pretio 
convenerit,  sic  et  locatio  et  conductio  ità  contrahi 
intelligitur , si  merces  consliluta  sit  ( caivs ; L.  a, 
ff.  local,  conduct. — vid.  3 ; inst.  1 4a  ) ; et  coinpelit 
local ori  quidem  loeati  aclio , conductori  vcrô  con- 
ducti.  (via  vip.  L.  5 et  i5,  ff.  eod.  ) 

i.  Et  quæ  supra  diximus , si  alieno  arbitrio  pre- 
tium permission  fuerit,  eadem  et  de  locatione  et 
conductione  dicta  esse  intelligimus , si  alieno  ar- 
bitrio  merces  permissa  fuerit  ( vid  caivm  ; 3 , inst. 
l43  , L.  20 , il.  local,  conduct.  ;.  Quâ  de  causa  , si 
fuiloni  polienda  cnrandave , aut  sarcinatori  sar- 
cienda  vestimenta  quis  dederit , nullà  slatim  mer- 
cede  constitutà,  scd  postcâ  taniùm  daturus,  quan- 
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4.  La  vente  peut  se  faire  ou  sous  condition  ou  pure  et 
simple.  Sous  condition  , par  exemple  : Si  Stichus  vocs 

CONVIENT  AVANT  TELLE  ÉPOQUE  , IL  VOUS  SERA  VENDU  TANT. 

» 

5.  Celui  qui  achète  sciemment  des  lieux  sacrés  ou  re- 
ligieux, ainsi  que  des  lieux  publics  (comme  une  place  , 
une  basilique  ) , les  achète  inutilement.  Mais  si , trompé 
par  le  vendeur,  on  les  achète  comme  profanes  ou  privés, 
on  aura  l’actiou  d’achat  , puisqu’on  n’a  pas  la  libre  pos- 
session,  pour  se  faire  indemniser  d’après  l’intérêt  qu’on 
avait  à n’étre  point  trompé.  Il  eu  est  de  même  si  l’on 
achète,  comme  esclave,  uu  homme  libre. 

TITRE  XXV. 

Du  Louage. 

Le  louage  approche  beaucoup  de  la  veute,  et  est  sou- 
mis aux  mômes  règles  de  droit.  Car,  ainsi  que  la  vente  se 
contracte  eu  conveuant  du  prix  , pareillement  le  louage 
se  contracte  en  fixant  une  redevance  : et  l’on  donne  au 
bailleur  l’action  locati , au  preneur  l’actiou  conducti. 


1.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  , pour  le  cas  où  le 
le  prix  serait  laissé  à l’arbitrage  d’itu  fiers , nous  le  disons 
aussi  dans  le  louage , lorsque  la  redevance  est  laissée  à 
l’arbitrage  d’un  tiers.  Par  conséquent , si  l’on  donne  un 
habit  au  foulon  pour  le  nétoyer  et  l’arranger,  ou  au  tail- 
leur pour  le  racommoder,  sans  fixer  d’abord  aucun  sa- 
laire , mais  comme  devant  payer  plus  tard  un  prix  qui  sera 
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tùm  inter  eos  eonvenerit  ( caivsj  ibid.  );  non  pro- 
rr  iè  locatio  et  conduetio  contrahi  intelligitur , sed 
eo  nomine  acfio  præscriptis  verbis  datur.  ( ex  caio ; 
L.  23  , f T.  prœscript.  î>erb.  ) 

2.  Prætereà  , sic  ut  vulgô  quærebalur  an  permu- 
tatis  rebus  emptio  et  veiulitio  contraheretur,  ilà 
quæri  solebat  de  locatione  et  conductione,  si  forte 
rem  aliquam  utendam  sive  fruendarn  tibi  aliquis  de- 
derit,  et  invicem  à te  utendam  sive  fiuendam  aliarn 
rem  acceperit  (ex  caio;  3,  ins/.  1 4-4) • Et  placuit 
non  esselocationrm  et  conduction em,sed  proprium 
genus  contrartûs  ( vid.  pacl.  L,  5 , S 2 , fl’,  prœscript. 
verb.);  veluti  si,  cùm  unum  bovem  quis  liaberet , 
et  vieinus  ejus  unum  , placuerit  inter  eos  ut  per  de- 
nos  dies  invicem  boves  cemmodarent  ut  opus  face- 
rcnt,  et  apud  alterum  altei  ius  bos  perierit:  neque 
locati,  ne(jue  conducti , neque  commodati  compelit 
actio  , quia  non  fuit  eoinmodatum  gratuitum  ; ve- 
rùm  præseriplis  verbis  agendum  est.  (ex  UlP.  L.  17, 
§ 3 , ff . eod.  ) 

3.  Adeo  autem  aliquam  familiaritatem  inter  sb 
videntur  habere  emptio  et  vendilio,  item  locatio  et 
conduetio,  ut  in  quibusdam  causis  quæri  soleat 
utrùm  emptio  et  venditio  conlrahatur,  an  locatio 
et  conduetio  , ut  ecce  ( caivsj  L.  2,  § 1,  ff.  lucat. 
conduct.  — 3,  inst.  i45  ) de  prædiis  quæ  perpetuo 
quibusdam  fruenda  traduntur,  id  est,  ut  quandiù 
pensio  sive  reditus  pro  bis  domino  præstetur,  neque 
insi  conductori,  neque  beredi  ejus  (ex  caio;  inst. 
ibid.),  cuivô' conductor  heresve  ejus  id  prædium 
vendiderit,  aut  donaverit,  aut  dotisnomine  dederil, 
aliove  quocumque  modo  alienaverit  ( vid.  jesrr- 
kiax.  L.  ult.  cod.  de  jur.  emphil.  ) ,»  auferre  liccat. 
Sed  talis  contraetus,  quià  inter  veteres  dubitabatur, 
et  à quibusdam  locatio  , à quibusdam  venditio  exis- 
timabatur  (vid.  caivm;  3 , inst.  1 4;>)^  lpx  Zenoniana 
lata  est,  quæ  emph) teuseos  contractiis  propriam 
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convenu  entre  les  parties:  à proprement  parler,  il  n’y  a 
pas  de  louage  contracté -,  mais  on  donne,  dans  ce  cas  , 
l’action  prœscriptis  verbis. 

s.  Et  comme  on  agitait  la  question  de  savoir,  si  re- 
change de  deux  objets  formait  un  contrat  de  vtute,  on 
faisait  aussiila  même  question  à^’égard  du  louage , pour 
le  cas  où  en  recevant  d une  personue  1 usage  ou  la  jouis- 
sance d’une  chose,  vous  lui  auriez  réciproquement  remis 
l’usage  ou  la  jouissance  d’une  autre  chose.  Ou  a décidé 
que  ce  u’élail  pas  un  louage  , mais  uue  espece  particulière 
de  contrat.  Ainsi  lorsqu’une  personne  ayant  un  bœuf,  et 
son  voisin  uu , conviennent  entre  eux  de  se  prêter  mutuel- 
lement les  bœufs  peudaut  dix  jours  pour  taire  leur  ou- 
vrage •,  si  le  bœuf  de  I un  a péri  chez  1 autre  , on  n a ni 
l’action  locati , ui  l action  conducti , ni  celle  de  commo- 
dat , parce  que  le  prêt  n’a  poiut  été  gratuit  ; mais  on  agira 
par  faction  prœscriptis  verbis. 

3.  Telle  est  l’espèce  de  conformité  qui  existe  entre  la 
vente  et  le  louage,  que  dans  certains  cas  on  doute  si  tel 
contrat  forme  une  vente,  ou  uu  louage.  Ou  en  voit  uu 
exemple  dans  les  héritages  que  certaines  personnes  reçoi- 
vent pour  en  Jouir  à perpétuité,  en  ce  sens  que  tant  que 
la  redevance  ou  la  rente  en  sera  payée  au  propriétaire , ou 
ne  pourra  retirer  l’héritage  ui  au  preneur  lui-même  , ni  à 
son  héritier,  ni  à ceux  auxquels  le  preneur  ou  son  héritier 
l’aurait  vendu  , donné  , constitué  eu  dot , ou  transmis  de 
toute  autre  manière.  Comme  cette  espèce  de  contrat  avait 
un  caractère  douteux  chez  les  anciens  qui  le  regardaient, 
les  uns  comme  un  louage , les  aulrés  comme  une  vente  ; 
Zenon  porta  une  loi  qui  déclara  que  le  contrat  d’emphy- 
téose  avait  un  caractère  spécial  qui  ne  rentrait  dî  dans 
celui  du  louage , ni  dans  celui  de  la  vente , mais  que  con- 
firment des  clauses  particulières  : que  les  conventions , 
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slatuit  naturam , neque  ad  locationem,  neque  ad 
■venditionem  inclinantem  , s^d  suis  pactionibus  ful- 
ciendam  ; et  si  quidem  aliquid  pactum  fuerit , hoc 
ita  obtinere,  ac  si'  naturâ  talis  esset  contractus  ; si 
autein  nihil  de  periculo  rei  fuerit  pactum , tune  , si 
quidem  totiusrei  inleritus  accesserit,  ad  dominum 
super  hoc  redundare  periculum;  sin  aulem  particu- 
larisa ad  emphyleuticariuinhujusmodi  damnum  ve- 
nire,  quo  jure  ulimur.  (vid.  zeno.y.  L . i , cod.  eod.) 

4-  Item  quæritur,  si  cum  aurifice  Titius  conve- 
nerit,  ut  is  ex  auro  suo  certi  ponderis  certæque 
formæ  annulos  ci  faceret,  et  acciperet  verbi  gratiâ 
decem  aureos  , utrùm  emptio  et  vendilio,  an  localio 
et  conductio  contrahi  videatur?  Cassius  aitmateriae 
quidem  einptionem  et  vendiliohem  contrahi,  operæ 
autem  locationem  et  conductionem.  Sed  placuit 
tantùin  einptionem  et  venditionem  contrahi.  Quôd 
si  suum  aurrnn  Titius  dederit,  mercede  pro  operâ 
constitutà , dubiurn  non  est  quin  locatio  et  con- 
ductio sit.  (ex  caio;  3 , inst.  x 4;  et  Z.  2 , § 1 , 1F.  local, 
conduct.  ) 

5.  Conductor  (aulem)  omniu  secundùm  legem 
conduclionis  facere  débet  ( caius;  L.  a5 , § 3 , ff. 
local,  coud.  ) , et  si  quid  in  lege  prælermissum  fue- 
rit, id  ex  bono  et  æquo  præstare  ( vid.  A y ton  in. 
L.  2;  üioci.ET.  et  MA\m.  L.  17,  cod.  de  loc.  et 
cond.  ).  Qui  pro  usu  aut  vestimentorum,  aul  argenti, 
aut  jumenli,  mercedem  aut  dédit,  aut  promisit,  ab 
eo  cuslodia  talis  desideralur,  qualem  diligentissi- 
mus  paterfamilias  suis  rebus  adhibet  ( vid.  caium; 
L.  ao,  § permit.  If.  locat.  conduct.  ),  quam  si  præsti- 
texàt , et  aliquo  casu  fortuito  eam  rem  amiserit , de 
restituendâ  eâ  non  tenebitur.  {vid.  vlp.  L.  9,  § 4 > 
L.  1 3 , $ 7 , ff.  eod.  ) 

6.  Alortuo  conductore  intrà  tempore  conduc- 
tionis,  heres  ejus  eodem  jure  in  conduclionesucce- 
dit.  ( vid.  u lp.  L.  19,  S 8 , fF.  local,  conduct.) 
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lorsqu’il  y en  aurait,  seraient  observées,  corame  si  telle 
était  la  nature  du  contrat  ; mais  qu’à  défaut  de  convention 
sur  le  risque  de  la  chose,  alors  la  perte  totale  serait  tou- 
jours aux  risques  du  propriétaire  , et  la  perte  partielle  à la 
charge  de  l’emphytéote.  Et  c’est  ainsi  que  nous  l'ob- 
servons. 


4-  Pareillement,  dans  le  cas  ou  Titius  est  convenu 
avec  un  orfèvre  que  ce  dernier  ferait,  avec  de  l’or  à lui 
appartenant,  des  anneaux  d’un  poids  et  d’une  forme  dé- 
terminés. et  recevrait  (par  exemple)  dix  sols  d’or;  on  a 
douté  si  ce  contrat  formait  une  vente,  ou  un  louage. 
Cassius  dit  qu’il  y a vente  pour  la  matière  , et  louage  pour 
le  travail;  mais  ou  a pensé  que  ce  n’était  qu’une  vente.  Si 
Titius  a fourni  l’or,  en  fixant  un  salaire  pour  la  main 
d œuvre,  il  n’y  a pas  de  doute  que  ce  ne  soit  uu  louage. 


5.  Le  preneur  doit  exécuter  en  tout  les  conventions  du 
marché,  et  suppléer  d’après  l’équité  ce  qu’on  aurait  omis 
dans  les  conventions.  Celui  qui  prend  à son  usage  des 
habits,  de  1 argenterie,  ou  uue  bête  de  somme,  moyen- 
nant un  salaire  donné  ou  promis,  doit  apporter  tous  les 
soins  que  le  père  de  famille  le  plus  attentif  met  à sa  propre 
chose;  et  lorsque,  malgré  ce  soin,  un  cas  fortuit  lui  fait 
perdre  la  chose,  il  u est  point  tenu  de  la  restituer. 

i 

» 

• l 

6.  Si  le  preneur  vient  à mourir  dans  le  cours  du  bail  , 
son  héritier  succède , avec  les  mûmes  droits , à sou  marché. 
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TITITLUS  XXVI. 

De  Sucietale.  r~ 

Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum 
( quam  græci  specialiler  appellant  ) , aut 

iiniûs  alicujus  negotialionis  , veluti  mancipiorum 
vendendorum  emendorumque  ( caius ; 3 , insK  \ 48  ; 
vid.  v LP-  Tj.  5 , ff.  pro  soc.)  , aut  olei,  aut  vini,  aut 
frumenti  emendi  vendcndique. 

r.  Et  quidem  si  nihil  de  partibus  lu  cri  et  damni 
nominatim  convenerit,  æquales  scilicet  partes  et  in 
lucro  et  in  damno  spectantur  {ex  caio;  3,  Lnst.  ioo  ; 
vid.  ü lp.  L.  2f),  ff.  pro  soc.  ).  Quôd  si  cxpressæ  fue- 
rint  partes,  hae servari  debent.  Nec  eniin  unquàm 
dubium  fuit  quia  valcat  convenlio  si  duo  inter  se 
pacti  sint,  ut  ad  unura  quidem  duæ  partes  et  lucri 
et  damni  pertineant,  ad  alium  terlia.  { vid.  vlp. 
d.  L.  29 , ff.  eod.  ) 

a.  De  illà  sauè  conventione  quæsitum  est , si  Tilius 
et  Seius  inter  se  pacti  sint  ut  ad  Titium  lucri  duæ 
partes  pertineant,  damni  terlia  ; ad  Seium  duæ 
partes  damni , lucri  tertia  : an  rata  debeat  haberi 
eonvcntio?  Quintus  Mutius  contra  naturam  socie- 
tatis  talem  pactionem  esse  existimavit  , etob  id  non 
esse  ratam  habendam  (vid.  c a ru  m;  3,  inst.  149  ; 
PAUL.  L.  3o  IT.  pro  soc.)  Servius  Sulpitius  (cujus 
genlentia  prævafuit)  contrà  sensit,  quia  sæpè  quo- 
rumdamita  pretiosa  est  opéra  in  societate,  ut  eos 
justum  sit  conditione  meliore  in  sociêtatem  admitti 
(ex  caio ; ibid.  ).  Nam  et  ita  coiri  possc  societatem 
non  dubitatur  , ut  aller  pecuniam  conférât,  alter 
non  conférât  ,*et  tamen  lucrum  inter  eos  commune 
sitj  quia  sæpè  opéra  alicujus  pro  pecuuia  valet 
(caius.  ibid.— vid.  ulp.  L.  29,  § l,  ff.  eod.  ).  Et  adeô 
contrà  Quinti  Mulii  sentenliam  obtinuit , ut  illud 
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TITRE  XXVI. 

De  la  Société. 

On  contracte  ordinairement  société,  soit  pour  tous  bien* 
(ce  que  les  Grecs  appellent  £oi»Mia  ),  soit  pour  une  en- 
treprise spéciale  . par  exemple  , pour  vendre  et  acheter 
des  esclaves,  de  l’huile,  du  viu  ou  du  froment. 

i.  Lorsqu’il  n’a  été  fait  aucune  convention  expresse 
sur  les  paris  dans  le  gain  et  la  perte , on  les  regarde  comme 
égales  dans  l’un  et  dans  l’autre.  Si  l’on  a fixé  les  parts  , il 
faut  les  observer,  car  on  n’a  jamais  douté  de  la  validité 
d’une  convention  par  laquelle  deux  personnes  régleraient 
entre  elles,  que  l’une  aura  deux  tiers  dans  le  gain  et  la 
perte,  et  l’autre  uu  tiers. 

a.  Mais  sur  la  convention  suivante  : lorsque  Titius  et 
Séius  out  réglé  entre  eux  que  Titius  aurait  deux  tiers  dans 
le  gaiu  , un  tiers  dans  la  perte*,  et  Séius  deux  tiers  dans 
la  perte , un  tiers  dans  le  gain  : on  a douté  si  la  convention 
devait  obtenir  sou  effet  ? Quintus  Mucius  pensa  que  cette 
clause  étaitcontrela  nature  de  la  société,  et  par  conséquent 
ne  devait  pas  obtenir  son  effet.  Servius  Sulpicius,  dont 
l’opinion  a prévalu,  fut  d’avis  opposé,  parce  que  souvent 
l’industrie  d’une  personne  est  assez  précieuse  daus  la 
société  pour  qu’il  soit  juste  de  l’y  admettre  avec  un  avan- 
tage. Il  n’est  pas  douteux  eu  effet  que  l’on  puisse  former 
uue  société  daus  laquelle  l’uu  apporteiait  de  i’argeul , sans 
que  l’autre  en  apportât,  et  dans  laquelle  cependaut  le  gain 
serait  commun  entre  les  parties  ; parce  qu’on  rencontré 
souvent  tel  associé  dont  l’industrie  équivaut  à une  mise 
d’argent.  On  a tellement  décidé  contre  l’avis  de  Quintus 
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quoque  eonsliterit,  posse  convenire  ut  qui»  lucri 
partem  ferat,  <le  damno  non  teneatur(  vid.  caium; 
ibid.  vlp.  d.  L.  29,  $ 1 );  quod  et  ipsum  Servius 
co!  venienter  sibi  fieri  exislimavil.  Quod  tamen  ita 
intelligi  oportet,  ut  si  in  aliâ  re  lucrum,  in  alià 
damnnm  illalmn  sit,  compensatione  facta,  solùm 
quod  superest  intelligatur  lucro  esse.  ( vid  pavl ; L. 
3o,  ff.  end.  ) 

3.  Il  ud  expeditum  est , si  in  unâ  causa  pars  fuerit 
expressa,  veluti  in  solo  lucro  , vel  in  solo  damno , 
in  altéra  verô  mnissa  , in  eo  quoque  quod  præter- 
missum  est,  eamdem  partem  servari.  (ex  caio;  3, 
inst.  i5o) 

4.  Manet  autem  societas  eôusque  donec  in  eodem 
consensu  perseveraverint.  At  cùm  aliquis  renuntia- 
verit.societati  solvitursccietas.  Sed  plané  si  quis(eal- 
litlè)  in  hoc  renuntiaverit  societati,  utobveniens  ali- 
quod  lucmmsolushabeat,  veluti  si  tolorum  bonorum 
socius  ,'cùm  ab  aiiquo  heres  esset  relictus,  in  hoc 
renunliaveril  societati  ut  bereditatem  solus  lucri- 
faceret  , cogitur  boc  lucrum  communicare.  Si 
quid  verô  alitai  lucriiaciat  quod  non  capta verit , ad 
ipsum solumpcrt inet  ( CATts;3,inst . iüi;vid.  pavl. 
L.  05,  § 3,  ff  pro  soc.).  Ei  verô  cui  renuntiatum 
est,  quiçquid  omninô  post  renuntialam  socielalem 
acquiritur , soli  concedilur.(  ex  caio  ; ibid.  — vid. 
pavl.  d.  L.  05,  f 3 ) 

5.  Solvitur  adliuc  societas  eliam  morte  socii  , 
quia  qui  socielatein  contraint  , certam  personam 
sibi  eligit  ( caics  ; 3 , inst.  1Ô2 ) : sed  etsi  consensu 
plurium  societas  contractai  sit , morte  unius  socii 
solvitur,  etsi  plnressupersintjnisiin  coeundâ  socie- 
tate  aliter  convenerit.  (ex  pavl.  L.  05,  § 9,  ff. 
pro  soc.) 

0.  (Item),  si  alicujus  rei  contracta  societas  sit  , et 
finis  negotio  impositus  est , finitur  societas.  ( pavl. 
L.  65,  § iq.  ff.  pro  soc.  ) 
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Mticîus,  qu’on  est  demeuré  certain  de  la  possibilité  de 
conveuir  que  l’un  aurait  part  daus  le  gain,  sans  être 
tenu  de  la  perte;  convention  que  Servius  a également  ju- 
gée conforme  à son  avis.  Toutefois  cela  doit  s’entendre  eu 
ce  sens,  que  lorsqu’il  y aura  gain  sur  un  objet , perte  sur 
l’autre,  on  fera  compensation  , elle  gain  consistera  uni- 
quement daus  l’excédent. 

2.  Une  chose  indubitable , c’est  que  quand  les  parts, 
fixées  sur  un  poiut  (par  exemple,  sur  le  bénéfice,  ou  sur 
la  perte  seulement) , ont  été  omises  sur  l’antre  , ou  suit 
également , pour  ce  qui  est  omis  , lu  même  fixation. 

4.  La  société  dure  tant  que  les  associés  persévèrent 
dans  le  même  accord.  Mais  si  l’un  renonce  à la  'ociété  , 
elle  se  dissout.  Evidemment,  si  quelqu’un  renouce  frau- 
duleusement à la  société  , pour  profiler  seul  d'un  avantage 
qui  se  présente  ; par  exemple  , si  un  associé  de  tous  biens , 
institué  héritier  par  une  personne , renouce  à la  société 
pour  avoir  à soi  seul  les  bénéfices  de  l’hérédité , il  est  forcé 
de  les  mettre  en  commun.  Mais,  s’il  fait  quelqu’autre  bé- 
néfice saus  l’avoir  capté,  c’est  à lui  seul  qu’il  appartient, 
(gluant  à celui  euvers  qui  l’on  renonce,  tout  ce  qu’il  ac- 
quiert depuis  la  renonciation,  n'appartient  jamais  qu’à 
lui  seul. 

• 

5.  La  société  se  dissout  aussi  par  la  mort  d’un  associé  , 
parce  que  quand  ou  contracte  une  société,  t’est  avec  telle 
personne  déterminée.  Lors  même  que  la  société  s’est  fer- 
mée par  la  réunion  de  plus  de  deux  personnes  , la  mort 
d'un  seul  associé  suffii  pour  la  dissoudre,  quoiqu’il  en  reste 
plusieurs  ; à moins  qu’en  formant  la  société,  on  n’eu  soit 
autrement  convenu. 

6.  Pareillement , lorsque  la  société  a été  contractée  pour 
un  objet  spécial,  et  que  l’opération  est  terminée,  lasociété 
cesse. 

37 
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7.  Pnblicatione  quoque  distrahi  societatem  ma- 
nifestum  est,  seilicet  si  uni  versa  bona  socii  pucbli- 
centur  'ex  pa’’L.  Z/.65,  € ta,  fF.  prosoc.).  Nam  cùm 
in  ej us  locum  alins  succédât,  pro  mortuo  habetur. 
( pacl.  d.  L.  6;» , < 12.  ) 

8.  Item , si  qms  ex  soeiis  mole  debiti  prægravatus , 
bonis  suis  cessent,  et  ideô  propter  publica  aut  pri- 
vata  débita,  substanlia  eius  veneat,  solvitur  socie- 
tas  {ex  c 4 jo ; 3 , inst.  1 54  ; vid.  pavl.  L.  65 , § 1 , fTv 
pro  soc.).  Sed  hoc  casu , si  adhùc  consentant  in 
societatem,  nova  videtur  incijiere  societas.  {cajus  ; 
ibid.  1 53  ) 

().  Sociussocio  ulrùm  eo  nomine  tantum  teneatur 
pro  socio  aclione , si  quid  dolo  cbmmiserit,  sicuti 
is  cpiid  deponi  apud  se  passus  est,  an  etiam  culpæ 
( vid.  CLP.  L.  5a  , $ 2 , IF.  pro  soc.  L.  23,  IF.  de  reg. 
fur.)  , itl  est,  desidiæ  atque  negligentiæ  nomine, 
quæsilum  est?Prævaluit  lamen  etiam  culpæ  nomine 
t *neri  eum  ( vid.  caium  ; L.  72,  IL  pro  soc.  ).  Culpa 
uutem  non  ad  exactissimam  diligentiam  dirigenda 
est.  Sufficit  enim  talein  diligentiam  communibus 
rébus  adbiberesocium , q liaient  suis  rebus  adbibere 
solet.  Nam  qui  parùm  diligentera  socium  sibi  adsu- 
mit,  de  se  queri  (sibique  hoc  imputare)  débet. 

{ ca iv S.  d.  L.  72  , IF.  pro  soc.  ) 

TiTurxft  XXVII. 

De  Mandat o. 

Mandatum  contrahllur  qninque  modis:  sive  stiâ 
tantùm  gralià  aliquis  tibi  mandet , sive  suâ  et  tuà , 
sive  aliéna  tantùm , sive  suù  et  aliéna,  sive  tuà  et 
aliéna.  Al  si  tuà  tantùm  gralià  tibi  mandatum  sil , 
supervacuum  est  mandatum;  et  ob  id  nuila  ex  eo 
ubiigalio,!U'C  mandai  i inter  vos  actio  naseitur.  (ex 
ca  10;  L.  2 , iF.  mandat.  — vid.  3 , inst.  i55,  10G) 
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j.  La  confiscation  dissout  aussi  la  société  , cela  est  ma» 
nif'este , lors  toutefois  qu’on  a confisqué  tous  les  biens  d'un 
associé-,  car  puisqu’un  autre  lui  succède,  il  est  réputé 
mort. 

8.  Pareillement , lorsqu’un  associé  , succombant  au 
poids  de  ses  dettes , a fait  cession  de  ses  biens  , et  qu’eu 
conséquence  oa  vendson  patrimoine  pour  payer  ses  dettes 
publiques  et  privées,  la  société  est  dissoute.  Dans  ce  cas, 
si  les  autres  continuent  de  rester  en  société,  c’est  uue 
nouvelle  société  qui  commence. 

9.  L’associé  n’est- il, en  celte  qualité,  responsable  par 
l’action  pro  iocio,  envers  son  associé,  que  du  dol  par  lu  J 
commis  , comme  la  personne  qui  laisse  faire  uu  dépôt  chez 
elle,  ou  bien  est-il  aussi  responsable  de  sa  faute  , c’est- 
à-dire,  de  son  incurie  et  de  sa  négligence?  cela  fit  ques- 
tion Cepeudant  il  a prévalu,  qu’il  était  responsable  de  sa 
faute.  Toutefois,  il  ue  faut  pas  mesurer  la^a»te*sur  le  soin 
le  plus  exact  ; car  il  suffit  à l’associé  de  mettre  aux  affaires 
sociales  autant  de  soiu  qu’il  en  met  communément  aux 
8ieuues.  En  effet,  quiconque  prend  uu  associé  peu  soigneux, 
ne  doit  s’en  plaindre  et  ne  doit  l’imputer  qu’à  soi  même. 


TITRE  XXVII. 

Du  Mandat. 

Le  mandat  se  contracte  de  cinq  manières  : soit  qu’une 
personne  vous  donne  mandat  dans  son  intérêt  seul  , oc* 
dans  sou  intérêt  et  le  vôtre,  ou  dans  l’intérêt  d’uu  tiers  seu- 
lement, ou  dans  le  sieu  et  celui  d’un  tiers , ou  dans  le  vôlro 
et  celui  d’uu  tiers.  Mais , lorsqu’on  le  donne  daus  votre 
iutérêt  seul,  le  mandat  est  superflu,  et  par  conséqueut  il 
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1.  Mandantis  tantum  gratiâ  intervenit  manda- 
tum;  veluti,  si  quis  tihimandet  ut  negotia  ejusge- 
reres,  vel  ut  funclum  ci  emeres , vel  ut  pro  eo  spon- 
derçs.  {ex  caïo  ; L.  2,  § i , ff.  mandat.  ) 

2.  Tuâ  gratiâ  et  mandantis  ; veluti,  si  mandettibi 
utpecuniam  sub  usuris  crederes  ei  qui  in  rem  ipsius 
mutuaretur  {ex  caïo  ; Z.  a , < i 4,  ff-  mandat.  ) ; aut 
si,volente  te  agere  cuin  eo  ex  lidejussoriâ  causa, 
xriandet  tibi  ut  cum  eoagas  perieulo  mandantis;  vel 
ut  ipsius  perieulo  stipuleris  ab  eo  quem  tibi  dele- 
get  m id  quod  tibi  debuerat.  {vid.  paul.  L.  22,  § 
a , Z.  45  > § nlt.  ff.  mandat.  ) 

Genera/iter  sancimus  quemadmodiim  in  mandaloribus 
statutum  sit  ( vid.  dioclet.  et  maxim.  L.  a3  , cod.  de 
fidej.)  ut  contestations  contrà  unum  ex  hi<i  facld,  aller 

non  liberetur;  ila  et  in  Jide/ussoribus  observare et 

ideo  généralité gç  sancimus, nullo  modo  electione  unius  ex 
Jide/ussoribus  , vel  ipsius  rei,  alterum  liberari  ; vel  ipsum 
reum , Jide/ussoribus  vel  uno  ex  his  electo , liberationem 
mereri. 

Idemque  et  in  duobus  reis  promitlendi  constituimus. 
( L.  28,  cod.  eod.  53 1 ) 


3.  Aliéna  autem  tantum  causa  intervenit  man- 
datum;  veluti,  si  tibi  aliquis  mande!  ut  Titii  negotia 
gereres,  vel  ut  Titio  fundum  emeres,  vel  ut  pro 
Titio  sponderes.  {ex  caïo  ; L.  2 , S 2 , ff.  mandat.  ) 

4.  Suâ  cl  aliéna;  veluti,  si  de  communibus  suis  et 
Titii  negotiis  gerendis  tibi  mandet , vel  ut  sibi  et 
Titio  l'uqdum  emeres,  vel  ut  pro  eo  et  Titio  spon- 
deres. ( ex  C/t  10  ; L.  2 , 5 3 , ff.  mandat.  ) 

5.  Tuâ  et  alienâ  ; veluti,  si  tibi  mandet  ut  Titio  sub 
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n’en  résulte  entre  vous,  ui  obligation  quelconque,  fac- 
tion de  maudat. 

i.  Le  mandat  intervient  dans  l’intérêt  du  mandant  seul, 
par  exemple  , lorsqu’une  personne  vous  mande  de  gérer 
ses  affaires,  ou  de  lui  acheter  uu  fonds,  ou  de  répondre 
pour  elle. 

a.  Dans  l’intérêt  du  mandaut  et  le  vôtre*  par  exemple, 
lorsqu’on  vous  inaude  de  prêter  avec  intérêt  à une  per» 
sonne  qui  emprunterait  pour  les  affaires  du  mandant 
même  ; ou  bien  lorsque  l’individu  contre  qui  vous  voulez 
suivre  l’effet  d'un  cautionnement , vous  inaude  de  poursui» 
vre  le  débiteur  aux  risquas  de  lui  mandant , ou  de  stipuler, 
à ses  risques,  du  débiteur  qu’il  vous  délègue  pour  ce  qu’il 
vous  doit. 

Nous  avons  décidé , en  général,  que  la  règle  déjà  établie 
a l’égard  des  mandants , et  d'après  laquelle  les  poursuites 
exercées  contre  l’un  d’eux  ne  libèrent  point  les  autres  , se- 
rait également  observée  à l'égard  des  fidéjusseurs.  Par  con- 
séquent, nous  décidons  par  une  loi  générale , quen  s'adres- 
sant soit  à l'un  des  fidéjusseurs , soit  au  débiteur  même , on 
ne  libérera  nullement  les  autres  fidéjusseurs  ; et  qu  ’en 
s’adressant  soit  aux fidéjusseurs , soit  à l’un  d’eux , on  ne 
libérera  point  le  débiteur. 

Nous  décidons  de  même  à t égard  des  débiteurs  soli- 
daires. 

3.  Le  mandat  intervient  uniquement  dans  l'intérêt  d’un 
tiers  : par  exemple , lorsqu’on  vous  mande  de  gérer  les  af. 
faites  de  Tilius , ou  de  lui  acheter  un  fonds , ou  de  répondre 
pour  lui. 

4-  Dans  celui  du  mandant  et  d’un  tiers  : par  exemple, 
lorsqu’une  personne  vous  inaude  de  gérer  des  affaires 
communes  à elle  et  à Titius,  ou  d’acheter  un  fonds  pour 
elle  et  pour  Titius,  ou  de  répondre  pour  elle  et  pour  lui. 

5.  Dans  votre  intérêt  et  celui  d’un  tiers  : par  exemple. 
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IIS  serederes:  quià  si  sine  usuris  pecnniam  ere- 
deres,  aliéna  tantum  gratiâ  interceuit  mandatum. 
( e.r  caio  ; L.  a , 5 5 , AT.  mandat.  ) 

fi.  Tuâtantùm  graliàintcrvenit  mandatum;  veluli, 
si  tihi  inandet  ni  pecunias  tuas  in  emptiones  potiùs 
prædiorum  colloces, qu'un  fœneres:  vel  ex  diverso  , 
ut  pecunias  tuas  fœneres  potiùs  quam  in  emptiones 
prædiorum  colloces.  Cujus  gcneris  mandatum  , 
magis  consilium  quàm  mandatum  est;  et  ob  id  non 
est  cblignluium  : quia  neino  ex  eonsilio  mandati 
obîigatur.,  etiamsi  non  expédiai  ei  cui  mandabatur  ; 
cùnt  liberum  cuique  sit  apud  se  explorare  an  sibi 
expédiât  consilium  ( CAivs  ; L.  îj  f ull.  ff.  man- 
dat.— vul. 3.  inst.  i5G).  Itaque  ,si  otiosam  pecuniam 
«lomi  le  babentem  hoi  talus  fuerit  aliquis  ut  rem 
nfiquam  emeres,  vel  eam  crêderes ; quàinvis  nou 
expédiât  eamtibi  omisse ^Vel  credidisse , non  lamon 
tibi  mandati  tenetur.  Etadeo  hæc  ila  sunt,  ut  quae- 
situm  sit  , an  mandatr  leneatur , qui  manda  vil  ut 
pecuniam  Tilio  foenerares?  Scd  obtinuit  Sabini 
sententia,  obligntorium  esse  in  hoc  casa  mandatum, 
«uiià  non  aliter  Titio  crcdidisses,  cpiàin  si  tibi  rnan- 
datum  exset.  (ex  caio  ; 3,  inst.  i5G) 

7.  Illud  quoqne  mandatum  non  est  obligntorium  , 
quod  contra  bonos  mores  est;  vel  ut  i , si  ïitius  de 
furto  aut  de  danuio  faciendo  , aut  de  injuria  fu- 
c.iendà  m.irulil  tibi  (ex  caio  ; 3,  inst.  i Ô7-  — vul. 
m.p  L.  à ff*  mandat.  ).  Licet  enim  poeuam  istiùs 
facri  nomine  prœstiteris  , nou  tain  eu  ullam  habes 
ad  vcrsùs  Titium  aclionem.  (vid.  paul.  L.  32,$  G, 
if  end.  ) . 

8.  Isqui  exsequitm*  mandatum,  non  debetexcedere 
fines  mamlali  (vid,  p avl.  L 5 fl’,  mandat.  ) : ut  ecc e, 
si  quis  usque  ad  eentùm  au  reos  mandaverit  tibi  ut 
ftiudum  emcrcs,  vel  ut  pro  Tilio  sponderes,  ne.pie 
plnris  emere  debes , neque  in  ampiiorcm  pecuniam 
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si  l’on  vous  mande  de  prêter , avec  intérêt , A 1 itius  ; car, 
si  vous  prêtez  saus  intérêt,  le  mandat  intervient  unique- 
ment dans  l’iutérêt  du  tiers. 

6.  Le  mandat  intervient  daus  votre  intérêt  seul  : par 
exemple,  lorsqu'on  vous  maude  de  placer  votre,  argent  en ac. 
quisilions,  plutôt  que  de  le  prêtera  intérêt;ou  au  contraire, 
de  prêter  votre  argent  à intérêt,  plutôt  que  de  1 employer 
à acheter  des  biens.  Un  pareil  mandat  est  plutôt  un  conseil 
qu’un  mandat,  et  par  conséquent  il  n’est  point  obligatoire  ; 
car,  un  conseil  ne  soumet  personue  a I action  de  mandat, 
quoiqu’il  n’ait  pas  réussi  à celui  qui  l’a  teçu;  chacun 
étant  libre  d’apprécier  par  lui-même  le  mérite  dun 
conseil.  Par  conséquent,  lorsque  vous  avez  chez  vous  de 
l’argent  sans  emploi  , si  quelqu’un  vous  engage  à faire  une 
acquisition  ou  à prêter,  quoique  l’acquisition  ou  lepiêtne 
vous  ait  point  été  avautageux,  cependant  on  n’est  pas  tenu 
envers  vous  de  l’action  de  mandat.  Cela  est  tellement  cer- 
tain , que  l’on  a douté  si  l’on  serait  tenu  de  1 action  de 
mandat,  lorsqu’on  vous  aurait  mandé  de  prêter  à Tilius. 
Mais  on  a suivi  l’avis  de  Sabinus , que  dans  ce  cas  le  mandat 
élaft  obligatoire,  parce  que  vous  n’auriez  pas  prétéàTitius, 
si  on  ne  vous  l’avait  point  mandé. 

7.  C’est  encore  un  mandat  uou  ob'igaloire,  que  celui  qi  i 
serait  contre  les  bonnes  mœurs  j par  exemple,  si  1 itius 
vous  maude  de  commettre  un  vol , un  dommage  , une  in- 
jure. Et,  bien  que  vous  ayez  subi  la  peiue  de  ce  lait,  vous 
n’avez  cependant  aucune  action  contre  Titius. 


8.  Celui  qui  exécute  un  mandat  ne  doit  pas  en  excé- 
der les  bornes  j par  exemple , si  quelqu’un  vous  a maudé 
de  lui  acheter  un  fonds  jusqu’à  concurrence  de  cent  sols 
d’or,  vous  ne  devez  ni  acheter  plus  cher,  ni  cautionner 
pour  une  plus  forte  somme  : autrement , vous  n’aurez  pas 
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fidejuberé  : alioqui  non  habcbis  cum  eo  mandat! 
actionem  ; adeô  quidem  ut  Sabino  et  Cassio  pla- 
çaient, etiam  si  usquc  ad  cenlum  aureos  eum  eo 
agere  volueris , inuliter  te  acturum  (vid.  caium;  3, 
inst.  1 6 1 j paul.  L.  3,  § ult.  ff.  mandat.).  Sed  diverses 
scholæ  auctores  rectè  usque  ad  centum  aureos 
te  acturum  existimant:  quæ  sentia  sanè  benignior 
est.  (vid.  ca ru m , L.  4;  julian.  L.  33,  ff.  eoc/.)Quôd 
si  minoris  emeris,  habebis  scilicet  cum  eo;  mandat 
actionem,  quoniam  qui  mandati  utsibi  cenlùm  au- 
rcorum  fundus  emeretur,  is  ulique  mandasse  intel- 
ligitur  ut  minoris  si  possit  emeretur.  ( caius;  3 , 
lui;  vid.  paul.  L.  5,  § 5,  ff.  eod.  ) 

().  Rectè  quoque  mandatum  contraclum , si  dùm 
adhuc  integra  res  sit  revocatum  fuerit,  evanescit. 
(caius.  3 ,inst.  iSq;  vid.  ulp.  L.  12,  § 16,  ff.  mandat.) 

10.  Item  si  adhuc  integro  mandato  mors  alteru-  / 
trius  interveniat,  id  est,  vel  ejus  qui  mandaverit, 
vel  illius  cjui  mandatum  susceperit , solvitur  man- 
dalum.  Sed  uliiitatis  causa  receptum  est,  si  eomor- 
tuo  qui  tibi  mandavcrat  ,tu  ignorons  eum  decessisse, 
executus  fueris  mandatum,  posse  te  agere  mandati 
actione  : alioqui  pista  et  probabiiis  ignorantia  tibi 
damnum  adferret.  Et  huic  simile  est  quod  placuit, 
si  debitores  manumisso  dispensatore  litii  per  igno- 
rantiam  liberto  solverint , liberari  eos  ; cùm  aiio- 
qni  strict  A ju  ris  ratione  non  possent  liberari,  quia 
aiii  sol  vissent  quàm  cui  solverc  dcbuerint.  (caius  ; 
3,  inst.  i6o  ; vid.  L.  27,  S 3 ; PAUL.  L.  2 ti,pr.  el§  1 , 
ff.  mandai.) 

11.  Mandatum  non  suscipere  cnilibet  liberum 
est,  susceptum  autem  consumtnandum  cst,aut 
qunmprimùm  renunliandum , ut  per  semetipsum, 
aut  per  aliùm  , eamdem  rem  mandalor  exe- 
cpiatur.  Nam,  nisi  ita  renunticlur  ut  integra  causa 
mandatori  reservetur  eamdem  rem explicandi.nibil- 
onniuu»  mandati  actio  iocum  habet , nisi  justa  causa 
inlercesserit  aut  non  reuuntiandi , aut  intempestive 
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l’action  de  mandat.  Sabinus  et  Cassius  ont  même  été  )us- 
qu’à  prétendre  qne  , quand  même  Vous  voudriez  res- 
treindre votre  action  à cent  sols  d’or , votre  action  serait 
inutile.  Mais  les  auteurs  de  l’autre  école  pensent  avec  rai- 
son que  vous  agiriez  valablement  jusqu’à  concurrence 
cent  sols  d'or  -,  et  cet  avis  est  certainement  te  plus  équi- 
table. Si  vous  avez  acheté  moins  cher,  vous  aurez  t ac.ion 
de  mandat  ; car  celui  qui  mande  d’acheter  pour  cent  «oli 
d’or,  est  toujours  censé  avoir  mande d acheter  à meilleur 
marché  , si  faire  se  peut. 


q.  Le  ntandat  régulièrement  contracté  s’évanouit  par 
la  révocation  faite  lorsque  la  chose  est  encore  entière. 

i o.  Pareillement , lorsque  la  chose  est  eucore  entière,' 
la  mort  de  l’une  ou  l’autre  partie  , cesl-à-dire,  ce  e u 
mandant  ou  celle  du  mandataire  , dissout  le  mandat.  Ma 
des  motifs  d’utilité  ont  fait  admettre  que  , si  après  la  mon 
de  votre  mandant  et  dans  l’ignorance  de  son  décès , vou 
exécutez  le  mandat,  vous  pourrez  agir  par  1 action  man 
dati  : autrement  une  erreur  innocente  et  plausible  our- 
nerait  à votre  détriment.  C’est  ainsi  pareillement  qu  on 
a décidé  que  , si  les  débiteurs  de  iitius,  après  a 
chissement  de  son  intendant,  et  dans  l’ignorance  du  ta.  , 
payaient  à cet  atfrauchi , ils  étaient  libérés  ^quoique  « ail- 
leurs , dans  la  rigueur  du  droit , ils  ne  puisseut  pas  r© 
libérés  , car  ils  ne  payent  pas  à celui  auquel  ils  e\  rnien 

P îi.  Chacun  est  libre  de  no  pas  accepter  un  mandat  , 
mais  après  l’avoir  accepté,  il  faut  l’accomplir,  on  dec.arer 
- le  plus  promptement  possible  au  mandant  qu  il  doit  rem- 
plir la  commission  par  soi-même , ou  par  un  autre.  Car 
si  l’avertissement  qu’on  lui  donne  ne  lui  laisse  pas  tou  e 
la  latiiude  nécessaire  pour  accomplir  la  même  operation 
l’action  de  mandat  n’en  aura  pas  moins  lieu  , excep  e 
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remmtiandi.  (ex  vlp.  Z,.  22,  § ult. — vid.  caiu.v. 
L.  27 , § 2,  ff.  mandat.  ) 

12.  Mandatant  et  in  diem  differri,  et  sab  condi- 
tione  fieri  polest.  ( paul.  L.  1 , S 3 , ff.  mandat.  ) 

13.  Imsummâ  sciendum  est  mandatant , nisi  gra- 
tuitum  sit , in  «liant  formam  negotii  cadere;  nam 
mei  cede  conslilutâ  incipit  locatio  et  condtictio  esse 
( vid.  paul.  L.  1 , S ult.  i F.  mandat.).  Et  (ut  genera- 
liter  dicamus)  quibuscasibussine  naercede  suscepto 
ollicio  , manda  ti  sive  depositi  contrahitur  nego- 
tium , iis  casibus,  inlerveniente  mcrcede,  localio  et 
conductio  inlelligitur  contrabi.  Et  ideo,  si  fuiloni 
polienda  curandave  quis  dederit  veslimenta , aut 
sarcinatori  sarcicnda , nullâ  mercede  constituât  ne- 
que  promissâ,  mandati  compelit  aclio.  (ex  caio ; 
3 , inst.  162.  — vid.  L.  22,  ff. preescript.  verb.  ) 

TITULUS  XXVIII. 

De  Obligalionibus  quœ  quasi  ex  contracta  nascuntur. 

Post  généra  contraetuum  enumerala,  dispiciamus 
eliam  de  iis  obligalionibus  quæ  quidem  non  propriè 
nasci  ex  conlractu  inleiligunlur,  sed  lamen  quia  non 
ex  maldicio  subslantiam  capiunt  , quasi  ex  cou* 
trac  tu  nasci  videntur.  (vid.  caium  ; L.  5,  $ 1,  ff. 
de  oblig.  etact.  ) 

1.  Igitur , cùm  quis  negotia  absenlis  gesserif , 
ullro  cilrôque  inter  eos  nascuntur  actioues  quæ 
appellanturnegotiorum  gesiorum  ; sed  domino  qui- 
dem  rei  gestæ,  adversùs  eum  qui  gessit , directa 
compeiil  aclio  ; negolioram  aulein  geslori,  con- 
traria: quas  ex  nullo  contractu  proprie  nasci  mani- 
festant esl$  qui  pue  il»  nascigrtlur  istæ  actioues,  si 
sine  mandalo  quisque  alienis  negotiis  gerendis  se 
obtuleril:  ex  quà  causa,  ii  quorum  negotia  gesta 
fuerint,  etiam  ignorantes  obiiguntur.  ldque  uliii- 
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lorsqu'il  y aura  eu  de  justes  motifs  pour  ne  point  avertir 

ou  pour  avertir  tardivement. 

1a.  Le  mandat  peut  être  difloré  pour  uu  temps,  et 

donné  sous  condition. 

i3.  Enfin  on  saura  que  le  mandat,  à moins  qu’il  ne 
soit  gratuit , se  change  eu  une  autre  espèce  d'obligation. 
Car  à l’instant  où  l’on  fixe  un  salaire , c'est  un  louage  qui 
se  forme  , et,  pour  donner  une  règle  générale,  dans  tous 
les  cas  où  la  commission  dont  ou  so  charge  sans  aucun 
salaire,  forme  un  contrat  de  mandat  ou  de  dépùt , dans 
les  mêmes  cas  , l'intervention  d’un  salaire  devient  le  ca- 
ractère distinctif  d’un  contrat  de  louage.  Par  conséquent 
si  l’on  donne  un  habit  au  foulon  pour  le  nétoyei  et  arran- 
ger, ou  au  tailleur  pour  le  raccommoder,  sans  fixer  ni  ac- 
corder aucun  salaire,  c’est  l’action  de  mandat  qu  on  exer- 
cera. 

• titre  XXVIII. 

Des  Obligations  qui  naissent  d un  quasi- contrat. 

Après  avoir  énuméré  les  diverses  espèces  de  contrats  , 
examinons  aussi  les  obligations  qui  ne  naissent  pas  pit* 
cisémcnt  d’uu  contrat  •,  mais  qui  cependant,  ne  tirant  pas 
leur  existence  d’un  délit, sont  réputées  uaitre  d'un  qüasi- 

CONTRAT. 

i.  Ainsi,  lorsqu’une  personne  a géré  les  affaires  d uu 
absent  , il  en  résulte  entre  eux  des  actions  respectives 
que  l’on  appelle  negoliorumgestorum.  Celui  dont  ou  a 
géré  l’affaire  , aura  contre  le  gérant  l’action  directe  ■,  et 
le  gérant,  l’action  contraire.  Tl  est  manifeste  que  ces  ac- 
tions ne  naissent  précisément  d’aucun  contrat  ; car  elles 
ont  lieu  dans  le  cas  où  l’on  s’est  porté,  sans  mandat,  4 
gérer  les  affaires  d’autrui  : et  daus  ce  cas  , ceux  dont  ou 
a géré  les  affaires  se  trouvent  obligés , même  à leur  insu. 
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tatis  causa  receptum  est,  ne  absentium  qui,  subitâ 
feslinatione  coacti  , nulli  demandais  negotiorum 
suorum  adminislratione , peregrè  profecli  essent  , 
deserercntur  negotia  : quœ  sanè  neruo  curaturus 
essel , si  de  eo  quod  quis  impendisset  , nullam 
babiturus  esset  actionem  ( ex  caio;  L.  5,  pr.  ff.  de 
cblig.  et  net.  ).  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gessit 
negotia , dominum  habet  obligalum  negolioruin 
gcslorura , ita  et  contra  iste  quoque  tenetur  ut  ad- 
tninistralionis  reddal  rationem  ( vid.  caivm  ; L. 
2 , ff.  de  negot.  gest.  ) : quo  casu , ad  exactissimam 
quisque  diiigentiam  compellitur  reddere  ra- 
tionem  : nec  sufficit  talem  diiigentiam  adbibere 

3unlem  suis  rebus  adbibere  solet,  si  modo  aiius 
iligentior  eo  commodiùs  adminislraturus  esset 
negotia.  (vid.  P ail.  L.  25,$  16  , ff.  famil.  ercisc.) 

2.  (Tulores)  quoque  qui  tutelæ  judicio  tenentur, 
non  propriè  ex  contraetuobligati  esseintelliguntur  ; 
nulium  enim  negotium  inter  tutorem  et  pupillum 
contrahilur  : sed  quia  sane  non  ex  maleiicio  tenen- 
tur , quasi  ex  contractu  teneri  videntur.  Hoc  autem 
casu  uiutuæ  sunt  actiones.  Non  lanlùm  enim  pupillus 
cuin  lutore  habet  tutelæ  aclionemj  sed  et  contra 
tutorcum  pupillo  babel  (contrariam  tutelæ),  si  vel 
impenderil  aiiquid  in  rem  pupiili , vel  pro  eo  fueril 
obiigatus,  aut  rem  suam  creditoribus  ejus  obli- 
ge verit.  (CAil’S ; L.  5,  § 1 , ff.  de  oùlig.  et  acl.) 

3.  Item,  si  inter  aliquos  communis  res  sit  sine  so- 
ciétale , veluti  quôd  pariter  eis  legala  donatave  esset, 
et  aller  corura  aiteri  ideô  tenealur  coin  muni  divi- 
dundo  judicio,  quôd  solus  fructus  ex  eà  re  perce- 
perit,  aut  quôd  socius  ejus  solus  in  eam  rem  neces- 
sarias  impensas  fecerit:  non  intelligitur  ex  contractu 
propriè  obiigatus  esse,  quippe  uihil  inter  se  con- 
tiaxerunt;  sed  quia  ex  maleiicio  non  tenetur,  quasi 
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C’est  un  motif  d’utilité  qui  l’a  fait  ainsi  admettre  , afin 
qu’eti  l’absence  de  ceux  qui,  pressés  par  une  circonstance 
imprévue  , sont  partis  sans  confier  à personne  l'adminis- 
tration de  leurs  affaires,  celles  ci  ne  restent  point  à l'a- 
bandon : et  certainement  nul  11e  s’en  occuperait,  si  l’ou 
ne  pouvait  avoir  aucune  actiou  pour  ses  avances.  Mais  si 
après  avoir  utilement  géré  les  affaires,  on  a contre  le  pro- 
priétaire i’actiou  negotiorum  geslorum  ; réciproquement 
aussi,  l’on  est  tenu  a rendre  compte  de  son  administration. 
Dans  ce  cas  , chacun  doit  compte  des  moindres  soins.,  et 
il  ne  suffit  pas  du  soin  que  l’on  met  ordiuairement  à ses 
propres  affaires,  dans  le  cas  où  quelqu’autre  plus  soigneux 
aurait  mieux  administré  les  affaires. 


2.  Pareillement,  les  tuteurs,  tenus  de  l’action  de  tuléle, 
ne  sont  pas  précisément  obligés  par  un  coutrat,  car  le 
tuteur  et  le  pupille  ne  contractent  entre  eux  aucun  enga- 
gement; mais  comme  ce  n’est  certainement  pas  en  vertu 
d’an  délit  qu’ils  sont  tenus,  on  les  considère  comme  tenus 
par  un  quasi-contrat.  Les  actions , dans  cl  cas , sont  mu- 
tuelles : car  non  seulement  le  pupille  a contre  le  tuteur 
l’action  de  tutéle  ; mais,  réciproquement  aussi,  te  tuieur 
a contre  le  pupille  l’action  contraire  de  tulèle  , lorsqu’il 
a dépensé  quelque  chose  pour  le  pupille,  lorsqu’il  s’est 
obligé  pour  lui , ou  lorsqu’il  a engagé  sou  propre  bicu  aux 
créanciers  de  celui<ci. 

3.  Pareillement,  lorsqu’un  objet  appartient  en  com- 
mun à plusieurs  personnes,  sans  société  ; par  exemple, 
lorsqu’on  le  leur  a également  légué  ou  donné  : si  l’une  se 
trouve  tenue  envers  l’autre  par  l’action  commuai  divi- 
dundo  pour  les  fruits  de  la  chose  qu’elle  aurait  seule  per- 
çus, ou  pour  les  dépenses  nécessaires  que  l’autre  aurait 
fait  à lui  seul  sur  la  chose , ce  n’est  pas  précisément 


Digitized  by  Google 


43  O DE  O PL.  QUE  QUASI  EX  CONTR. 

ex  contractu  leneri  videtur.  ( vid.  pavl.  L.  a5,  § i G 
in Jin.  tX.famtl.  ercisc.) 


/,  Idem  juris  est  deeo  qui  eolieredi  fami  iæ  er- 
ciscundæ  jmlicio  ex  his  causis  obligatus  est.  ( vid, 
pavl.  L.  25,  § 16,  ft.  famil.  ercisc .) 

5.  lleres  quoque  legalorum  nnmine  non  propriè 
ex  contractu  obligatus  intelligitur.  N eqtie  eniin  cum 
herede,  neqne  cum  defuncto,  ulluin  negotium  le- 
gatarius  gessisse  propriè  dici  polest:  et  lamen,  quià 
ex  malelîcio  non  est  obligalus , quasi  ex  contractu 
debere  intelligitur.  ( ex  caio;  L.  5 , § 2,  ff.  de  ublig. 
et  act.) 

G.  Item,  is  cui  quis  per  errorcm  non  debitum 
solvit,  quasi  ex  contractu  debere  videtur.  Adcô 
enim  non  intelligitur  propriè  ex  contractu  obligalus 
esse,  ut  si  cerliorein  rationem  sequamur , magis  (ut 
supra  diximus)  ex  distractu,  quàm  ex  contractu 
possit  dici  obligalus  esse.  INam  qui  solvendi  animo 
pecuniam  dat,  in  hoc  dare  videtur  ut  distrabat  po- 
tiùs  negotium,  quàm  contrabat.  Sed  tamen  perindé 
is,  qui  accepit,  obligatur  ac  si  mutumneidaretur,  et 
ideo  condictione  tenetur.  ( vid.  caivm;  3 , inst.  91  ; 
L.  5 , § 3 , ff.  de  oblig.  et  aet.  ) 

\ 

7.  Ex  quibusdam  tamen  caus's  repeti  non  potest 
quod  per  errorem  non  debitum  solutum  sit  : sic 
naraqne  definierunt  veleres,  ex  qui  bu»  causis  inli- 
cianuo  lis  crescit,  ex  iis  causis  non  debitum  solutuin 
repoli  non  poss e{vid.  dtoclet.  et  maxim.  L.  4,  cod. 
decondict.  indeb.  ),  veluti  exlege  Aquilià,  item  ex 
iegalo.  'Quod  veteres  quidem  in  iislegatis  locum  ba- 
bere  voluerunt,  quæ  certaconstituta  perdamnalio- 
nem  euique  legr.la  fuerant.  ( vid.  caivm;  4>  inst.  9, 
pavl.  sent.  1 — 19) 

Nostra  autciu  constitutio,  cùiu  unam  naturam  omuibus 
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en  vertu  d'un  contrat  quelle  est  obligée;  car  ces  per- 
sonnes n'ont  fait  entre  elles  aucun  contrat.  Cependant, 
comme  ce  n’est  point  un  délit  qui  l’oblige,  ou  la  considère 
connue  tenue  par  quasi-coutrat. 

4.  Il  eu  est  de  môme  à l’égard  de  celui  qui,  dans  les 
mêmes  cas,  serait  obligé  envers  sou  cohéritier  par  l’ac- 
tionJami/iœ  erciscundœ 

5.  Pareillement,  à l'égard  des  legs  , l’héritier  n’est  pas 
précisément  obligé  par  contrat  ; car  on  ne  peut  pas  dire 
à propren^ut  parler,  que  l’Iicritier  ou  le  défunt  ait  pris 
aucun  engagement  envers  le  légataire.  Cependant  comme 
ce  n’est  point  un  délit  qui  oblige  l’héritier,  c’est  par  quasi- 
coutrat  qu’il  est  réputé  débiteur. 

6.  Pareillement  celui  à qui  , par  erreur,  on  a payé  ce 
qu’on  11e  devait  pas,  est  réputé  devoir  par  quasi  contrat. 
Il  serait  si  peu  exact  de  le  considérer  comme  obligé  par 
contrat , qu’en  s’attachant  à une  observation  certaine,  011 
pourrait  dire,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment  , 
que  c’est  la  dissolution,  plutôt  que  la  formation  d’un  con- 
trat, qui  l’a  obligé.  Effectivement,  celui  qui,  en  donnant 
une  somme  d’argent  voulait  faire  un  paiement,  l’a  donnée 
pour  dissoudre  plutôt  que  pour  former  un  contrat.  Cepen- 
dant celui  à qui  l’ou  paie,  est  obligé  comme  celui  à qui 
l’on  prête  , et  par  conséquent  tenu  de  la  condiction. 

7.  Il  y a cependant  plusieurs  cas,  où  l’on  ne  peut 
répéter  ce  qu’on  aurait  induement  payé  par  erreur.  En 
effet , les  anciens  ont  décidé,  que  dans  les  cas  où  ta  dé- 
négation augmente  la  condamnation,  dans  ces  mêmes  cas 
ou  ue  pourrait  répéter  1a  chose  induemeut  payée,  c’est- 
à-dire  , dans  le  cas  de  ta  loi  Aquilia  ou  d’un  legs.  Cette 
decision  s’appliquait , suivant  les  auciens,  aux  legs  d’une 
valeur  déterminée  laissés  à quelqu’un  par  condamnation. 
Mais  noire  constitution  ayant  attribué  à tous  les  legs  el 
iidéicontmis  le  même  caractère,  a voulu  éteudre  cetle 
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legatis  et  fideicommissis  induisit  { vid . L.  a,  cod.  commun, 
de  légat.  ) , hujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et 
fideiconitnissis  exteudi  voluit.  Sed  non  omnibus  legata- 
riis  hoc  præbuit , sed  lantummodô  in  iis  legatis  et  fidei- 
commissis  quæ  sacro-sanctis  ecclesiis  et  ræteris  vénéra- 
bilibus  locis,  quæ  religionis  vel  pietatis  iutuitu  houoran- 
tur,  relicta  suut  : quæ,  si  indebita  solvaulur,  non  repe- 
tuntur. 

TITULUS  XXIX. 

Per  quas  personas  nabis  Obligalio  acquiritur. 


Expositis  generibus  obligationum  -quæ  ex  con- 
tracta (vel  quasi  ex  contraclu  nascuntur),  admo- 
ïtendi  sumus  acquiri  nobis,  non  solùm  per  nosmet- 
ipsos,  sed  per  cas  quoque  personas  quæ  in  nostrâ 
potestate  sunt  (caivsj  3,  inst.  i(>3),  veluti  per 
serves  et  filios  nostros.  ( vid.  caivm;  2 , inst.  87  ) 

Ut  taraen  quod  per  servos  nostros  nobis  acquiritur, 
tolum  nostrum  fiat;  quod  autem  per  liberos,  quos  in  po- 
testate hf.bemns,  ex  obligatione  fuerit  acquisitum,  boc 
dividalur  secuudùm  imaginem  rerum  proprietatis  et  usus- 
fructûs,  quant  nostra  decrevit  constitutio  : ut  quod  ab  ac- 
lione  commodunt  perveniat , hujtis  usumfructum  quidein 
habeat  pater,  proprietas  autem  fiiioservetur.scilicet  pâtre 
actiouein  moveute,  secuudùm  novella^noslræ  constitutio- 
nis  divisionem.  L.  ult.  § 3 , cod.  de  bon.  quæ  liber.  ) 

- 1.  Item  per  liberos  homines  et  alienos  servos 
quos  bonâ  ftde  possidemus,  acquiritur  nobis  ; sed 
tantum  ex  duabus  causis,  id  est,  si  quid  ex  operis 
suis  vel  ex  re  nostrâ  acquirant.  (caivs;  3 , inst.  i64  ) 

2.  Per  eum  quoque  servum,  in  quo  usumfruc- 
tum (vel  usum)  habeinus,  similiter  ex  duabus  istis 
cAusis  nobis  acquiritur.. (caivs;  3,  inst.  i(>5;  vid. 
ViP.  L.  i4,  ff-  de  us.  et  habit.  ) 

3.  Communem  servum  pro  dominicâ  parte  do- 
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augmentation  à toute  espèce  de  legs  et  de  fidèicommis. 
Cependant  elle  ne  s’accorde  point  à tout  légataire  , elle 
embrasse  uniquement  les  legs  et  fidèicommis  laissés  aux 
saintes  églises  et  autres  lieux  vénérables  , que  l’on  grati- 
fie par  dévotion  ou  par  charité.  Ces  legs,  payés  sans  êt#e 
dus  > ne  se  répètent  point. 

TITRE  XXIX. 

Par  quelles  Personnes  nous  est  acquise  une  obli- 
gation. 

Après  avoir  exposé  les  espèces  d'obligations  qui  nais- 
sent des  contrats  ou  quasi.contrats,  il  faut  savoir  que  nous 
les  acquérons,  non  seulement  par  nous- mêmes,  mais  en- 
cote  par  les  personnes  qui  sont  en  notre  puissance  : c’est- 
à-dire  nos  esclaves  et  uos  eufans.  Toutefois,  ce  que  nous 
acquérons  par  uos  esclaves  n'appartient  qu'à  nous.  Mars 
quant  à ce  que  uous  acquérons , en  vertu  d’une  obliga- 
tion , par  les  enfans  soumis  à notre  puissance,  cela  se 
divise  conformément  à la  distinction  de  propriété  et  d’u- 
sufruit qu’a  établie  notre  constitution.  Ainsi , dans  les 
bénéfices  que  produira  l’action  , le  père  aura  l’usufruit, 
et  la  propriété  restera  au  fils;  bien  entendu  que  le  père 
exercera  l’action  , suivant  la  distinction  de  notre  nouvelle 
constitution. 

1 . L’homme  libre  et  l’esclave  d’autrui, que  nouspossëdons 
de  bonne  foi,  acquiérent  également  pour  nous;  mais  dans 
deux  cas  seulement,  c’est-à-dire,  lorsqu’ils  acquièrent 
par  leur  industrie  ou  par  la  chose  qui  nous  appartient. 

2.  L’esclave  dont  uous  avons  l’usufruit  ou  l’usage, .ac- 
quiert également  pour  nous,  dans  ces  deux  mêmes  cas.  ,r 

3.  Il  est  certain  qu’un  esclave  commun  acquiert  à scs 

aS 
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minis  acquirere  certum  est,  excepto  eo  quod  nomi- 
natim  uni  stipulando,  aut  ( per  tradilionem  ) acci- 
piendo,  illi  soli  acquirit;  veluti,  cùm  ilàstipula- 
tur,  Titio domino  meo  dare  spondes?  (cjiüs;  3 , 
inst.  167  ) 

Sed  si  doroini  jussu  servus  fuerit  stipulâtes,  licet  anteà 
dubitahalur  ( vid . caicm  ; ibid.) , tamen  post-  austral»  de- 
cisionem  res  expedita  esl,  ul  illi  lantùm  acquirat  qui  hoc 
ei  facere  jussit , ut  suprà  dictum  est.  (vid.  L.  ult.  cod .per 
quas persort.  53o) 


TITULUS  XXX. 

t 

Quibus  modis  tollatur  Obligatio. 

Tollitur  aulem  omnis  obligatio  solutione  ejtis 
quod  debetur;  vel  si  quis,  consentiente  creditore, 
aliud  pro  aiio  solvent  (ex  caio;  3,  inst  168 ; vid. 
pxul.  L.o.,  5 1 j ff.  de  reb.  cred.  ) : nec  interest  quis 
solvat,  utri'im  ipse  qui  debet , an  abus  pro  eo;  li- 
beratur  enim  et  alio  solvente,  sive  sciente,  sive 
ignorante  debitore  , vel  invito  eo  solutio  liât  ( vid. 
caixjmj  L.  53,  ff.  de  solut.).  Item  si  reus  solverit, 
etiurn  ii  qui  pro  eo  intervenerunt,  liberanlur  (vid. 
vlp.  L.  43,  fl.  eod.  ).  Idem  ex  contrario  conlingit, 
si  Iklejussor  solverit  : non  enim  ipse  solus  liheratur , 
sed  eliam  reus.  (vid.  pmjl.  L.  66,  ff.  de fidejuss. 
procxji.  L.  84 , ff-  de  solut.  ) 

1.  Item  per  acceplilalionem  tollitur  obligatio. 
Est  autem  acceplilalio  imaginaria  solutio.  Quod 
enim  ex  verborum  obligalione  Titio  debelur,  id  si 
velit  Titius  remittere,  poterit  sic  fieri  ul  patiatur  bæc 
Térba  debitorem  dicere  : Quon  E<;o  tibi  promisi, 
habesine  acceptüm  ? Et  Titius  respondeal  : Habeo 
( ex  cxw;  3 , inst.  iG<)  ; vid.  movestjn.  L.  1 , ff.  de 
acceptil.).  Sed  et  græcè  polesl  acceplilalio  fieri } 
•dummodô  sic  fiat  ut  latinis  verbis  solet  exigi,  u'xuf 
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maîtres  en  raison  de  leurs  parts  dans  la  propriété  : excepté 
que,  lorsqu’il  stipule  ou  lorsqu’ou  lui  tait  tradition  pour 
l’uu  d’eux  nommément , il  acquiert  A celui  là  seul;  par 
exemple  , lorsqu’il  stipule  ainsi  : Vous  promettez  de  don  - 
HER  A Tinus  MON  MAITRE.  Dans  le  cas  où  l’esclave  stipule 
par  ordre  d'un  seul  uinître  , malgré  les  doutes  que  l’on 
avait  précédemment  , néanmoins  c’est  un  point  décidé 
par  notre  constitution  , qu’il  acquiert  uniquement  à celui 
dont  il  a suivi  l’ordre,  comme  on  l’a  dit  plus  haut. 

TITRE  XXX. 

De  quelles  manières  séteint  une  obligation. 

Toute  obligation  s'éteint  par  le  paiement  de  ce  qui  est 
dû  , ou  lorsqu’avec  le  consentement  du  créancier  on  naie 
une  chose  pour  une  autre.  Et  peu  importe  par  qui  se  fait 
le'paieuient , soit  par  le  débiteur  même  ou  par  un  autre 
pour  lui.  Carie  paiement  d’autrui  libère  le  débiteur  soit 
que  l’on  paie  à sa  connaissance  , ou  à son  insu  , ou  mémo 
maigre  lui.  Pareillement  le  paiement  fait  par  le  débiteur 
bbére  ceux  qui  se  sont  engages  pour  lui.  lien  est  de  même’ 
en  sens  inverse  , du  paiement  fait  par  le  fidéjusseur  ; car 
il  libéré  uou  seulement  lui,  mais  aussi  le  debiteur. 


T , 1 * Un,e  °b,i&ation  ■’*««»  encore  par  acceptilation. 
L acceptilation  est  un  paiement  fictif.  Eu  effet,  si  Titius 
veut  faire  remise  de  ce  qu’on  lui  doit  en  vertu  d une  obli. 
galion  par  paroles  voie,  comment  il  peut  y parvenir  : 
c es,  eu  laissant  le  debiteur  prononcer  les  mots  suivan,  • 
Ce  que  je  vous  ai  promis  , ce  tenez- vous  pour  rKÇÜ  7 c(  * 
répondant  lu.  lit. us  : Jk  le  tiens  pour  reçu.  L’accenti- 
lat.ou  peut  aussi  se  laiie  eu  giec,  pourvu  que  ce  soi!  de 
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} eclùt  r«7*J  É y a A**» ’r.  (eJE  V LP . L.  B,  5 lllt.  fT.  CC)d.). 

Quo  généré,  ut  diximus,  tantùm  eæ  solvuntur  obli- 
galiones  quæ  ex  verbis  consistunt,  non  eliam  cæteræ. 
Con&entancum  enimvisum  esl  verbis  factam  obliga- 
tionem,  aliis  posse  verbis  dissolvi.  Sed  et  id  quod 
alià  ex  causa  debetur,  potestin  stipulationem  de- 
duci , et  per  acceptilationem  dissolvi  ( caiüs ; ibid. 
170;  vid  Vlp.  L.  8,  § 3,  (F.  de  acceplil.  L.  17,  IF.  de 
donat).S\cvL{  aulem  quod  debetur,  pro  parte  rectèsol- 
vitur,  ilà  in  parle  debiti  acceptilatio  fieri  potest.(v/Vi. 
caium; ibid.  172;  pavl.  L. 9;  ju  liait.  L.  17,  (I .eod.) 

2.  Est  autem  prodita  slipulatio,  quæ  vulgù  Aqui- 
LIANA  appellatur , per  <[uam  contingit  ut  omuium 
rerum  obligalio  in  stipulation  deducatur,  et  ea  per 
acceptilationem  lollalur  (vid.  modest.  L.  18,  ff.de 
acceplil.  ).  Slipulatio  enim  Àquiliana  rénovât  omnes 
obligationes  (vid.  vlp.  L.  ff.  de  transact.) , et  à 
Gallo  Aquilio  ità  coposita  est  : « Quicquid  te  mihi 
« ex  quâcumque  causa  dare  lacéré  oportet,  opor- 
« lebitve,  prœsens  in  diemve,  aut  sub  conditione; 

« quarumcunque  rerum  mihi  tecum  aclio  est , quæ- 
« que  adversùs  te  pelitio,  vel  adversùs  te  pcrsecutio 
« est,  eritve;  quodve  lu  mcumihabes,  tenes,  possi- 
« des,  dolove  inalo  fecisti  quominùs  possideas  : 

« quanti  qnæque  earuin  rerum  res  erif , tantam  pe- 
« cuniam  dari  stipulatus  est  Aulus  Agerius,  spo- 
« pondit  Numerius  Nigidius.  Quod  Numerius  Ni- 
« gidius  Aulo  Ageriospopondit,  id  habcretne  à se 
k acceptum  Numerius  Nigidius  Aulum  Agerium. 

« rogavit  ; Aulus  Agerius  Numerio  Nigidio  ac* 

« ceptum  fecit.  » (flopentin.  L.  18  , S 1 , 1F.  de 
acceplil.  ) 

1.  Prætereà  novalione  tollilur  obligalio  ; veluli , 
si  id  quod  libi  Scius  dcbebal,  à Tilio  dan  stipulatus 
sis  (ex  caio;  3,  inst.  176;  vid.  vlp.  L.  1,  ff.  de 
naval.).  Nam  intcrventu  novæ  personæ  nova  nas- 
citur  obligalio,  et  prima  tollitur  translata  in  pos- 
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la  manière  usitée  dans  la  langue  latine  : a«C*  » 

Swift X 7*0*;  ë'x*  a«C»’»-  Ou  u’éteint  de  cette  manière, 
comme  nous  l’avons  dit , que  les  obligations  formées  par 
paroles,  et  non  les  autres.  En  effet,  il  a paru  conséquent 
qu'une  obligation  formée  par  paroles , put  se  dissoudre 
par  d’autres  paroles.  Mais  la  dette  fondée  sur  une  autre 
cause  , peut  se  transformer  en  stipulation  , et  s’éteindre 
par  acceptation.  De  même  que  la  dette  se  paie  valable- 
ment pour  partie , de  même  aussi  l’acceptilation  peut  se 
faire  pour  partie  de  la  dette. 

a.  Il  existe  une  stipulation  vulgairement  dite  aqui- 
lieuue  , par  laquelle  ou  parvient  à transformer  en  stipula- 
tion, une  obligation  quelconque,  et  à éteindre  celle-ci  par 
acceptation.  Eu  effet , la  stipulation  aquilienne  opère 
novation  de  toutes  obligation!  ; elle  a été  rédigée  par  Gai  • 
lus  Aquilius  de  cette  manière  : a Pour  tout  ce  que  vous 
« devez  ou  devrez  me  donner  ou  faire,  sur-lecharop,  à 
a terme,  ou  sous  condition;  pour  tous  objets  dont  j’ai 
a action  contre  vous;  pour  toute  demande,  toute  pour- 
« suite  que  j’ai  ou  aurai  contre  vous  ; pour  tout  objet  à 
a moi  appartenant  que  vous  avez,  détenez,  possédez,  ou 
* « ce  que  vous  avez  frauduleusement  fait  eu  sorte  de  ne 
« pas  posséder  : vous  me  donnerez  (a  stipulé  Aulus  Agé- 
« rius) , une  somme  égalé  à là  valeur  qu’aura  chacun  des. 

« dits  articles?  Numérius  Nigidius  l’a  promis.  Et  ce  que 
« Numérius  Nigidius  a promis  à Aulus  Agérius  , Numé- 
« rius  Nigidius  a demandé  i Aulus  Agérius,  s’il  le  tenait 
o pour  reçu  de  lui.  Aulus  Agérius  l’a  tenu  pour  reçu  de  . 
« Numérius  Nigidius.  » 

3.  Une  obligation  s’éteint  encore  paria  novation  ; c’est- 
à dire  , lorsque  vous  stipulez  de  Titius  ce  que  vous  devait 
Séius;  car  l’iutervention  d’une  nouvelle  personue  donne 
naissance  à une  nouvelle  obligation,  et  la  première,  rem- 
placée par  la  seconde , s'éteint.  Cela  est  si  vrai,  que  qucl- 
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teriorem  : adeo  ut  interdùm , licet  posterior  stipu- 
Iatio  inulilissit,  lamen  prima  novalionis  jure  tolla- 
tur  ; veluli,  si  id  quoi!  tu  Tilio  debes,  à pupillo 
sine  tuloris  auctoritate  stipulatus  fuerit , quo  casu 
res  amiltitur  : nam  et  prior  debitor  liberatur , et 
posterior  obligalio  nuiia  est  (caius;  ibid.  — vid. 
u lp.  L.  i , $ i , ff.  de  novat.).  Non  idem  juris  est,  si 
à servo  ([uis  fuerit  stipulatus;  nam  tune  prior  perindè 
obligalus  manet , ac  si  posteâ  nullns  stipulatus  fuis- 
sel  f ex  CAi o ; ibid.  — vid.  ibid.  179  , L.  3o,  § 1 , ff. 
de  pact.  L.  ull,  ff,  de  naval.  ).  Sed  si  eadem  persona 
sit,  à quâ  posteâ  stipuleris,  ita  dcmùm  novafcio  fit, 
si  quid  in  posteriori  sripulatione  novi  sit;  fortè  si 
conditio,  aut  dies,  aut  fidejussor  adjiciatur,  aut 
detrahatur  (caius  ; ibid.  177).  Quod  autem  dixi- 
mus,  si  conditio  adjiciatur,  novationem  fieri ; sic  in- 
telligi  oporlet  ut  ita  dicamus  factam  novationem,  si 
conditio  exstiterit  : alioqui  si  defecerit,  durât  prior 
objigatio  (caius;  ibid.  179.  — vid.VLP.  L.  8,  § 1; 
L.  1 4 , ff  de  novat.).  Sed,  cùm  hoc  quidem  inter 
veteres  ronstnbat,  tune  fieri  novationem,  cùm  no- 
vandi  animo  ifi  seenndam  obligationem  itum  fuerat 
(vid.  p afin  f an.  L.  28,  ff.  eod.  ) : per  hoc  autem 
dubium  erat,  quand 6 novandi  animo  videretur  hoc 
fieri,  et  quasdam  de  hoc  præsumptiones alii  in  aliis 
casibus  introdueebanl  ( vid.  vlp.  L.  6;  L.  8,  § 3, 
ff-  ead.  paul.  L.  44>  S tilt.  ff.  de  oblig.  et  acl.  Z.  7 1 , 
ff.prospç.); 

iclcô  nostra  processit  couslitulio,  quæ  apperlissimè  de* 
fiuivit  tuuc  solùm  novRlionem  prioris  obligations  fieri, 
quoties  lioc  ipsum  inter  contrabentes  expressum  fuerit, 
quod  propternovationem  priorisobligalionisconvenerunt  : 
alioqui  et  manere  prislinain  obligaliouem,  et  secundam  ei 
accedere,  ut  maneat  ex  utrAque  causâ  obligatio  secundùm 
noslrae  conslilulionis  defmitioneni , quam  licet  ex  ipsius 
leclione  apertivis  cognoscere.  (vid.  L.  ult.  cod.  de  novat. 
53o  ) 

4.  Hoc  ampliùs,  cœ  obligationes  quæ  consensu 
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quefois  bien  que  la  stipulation  postérieure  soit  inutile  , 
cependant  la  première  reste  éteinte  par  l’effft  de  la  nova- 
tion : par  exemple,  si  vous  devez  quelque  chose  à Titius, 
et  que  celui-ci  le  stipule  d’uu  pupille  non  autorisé  par 
son  tuteur.  Dans  ce  cas,  tout  est  perdu;  car  le  premier 
débiteur  est  libéré  , et  la  seconde  obligation  est  nulle.  11 
n’en  est  pas  de  même  , lorsqu’on  stipule  d’un  esclave  ; car 
alors  le  premier  débiteur  reste  obligé,  comme  s’il  n’avait  été 
fait  aucune  stipulation  postérieure.  Lorsque  c’est  avec  la 
même  personne  que  l’on  fait  uue  seconde  stipulation  , 
il  ne  s’opère  novation  qu’autant  qu’il  existe  quelque  chose 
de  nouveau  dans  la  seconde  stipulation  , connue  une  con- 
dition, un  terme  ou  une  caution,  que  l'on  ajoute  ou  que 
l’on  supprime.  Lorsque  nous  disçns  que  l’insertion  d’une 
condition  , opère  novatiou  , cela  doit  s’entendre  en  ce 
sens  qu’il  s’opère  novatiou  , si  la  condition  s’accomplit  : 
autrement  si  la  condition  manque  , la  première  obligation 
subsiste.  Les  auciens  s’accordaient  .bieu  sur  ce  point,  qu’il 
s'opère  novation,  lorsque  l’on  contracte  une  seconde  obli- 
gation avec  intention  de  uover  ; mais  il  y avait  doute  pour 
savoir  dans  quel  cas  on  serait  censé  avoir  agi  avec  inten- 
tion de  nover  : il  y avait  à cet  égard  certaines  présomptions 
que  les  uns  admettaient  pour  un  cas,  les  autres  pour  un 
autre.  C’est  pourquoi,  nous  avons  porté  une  constitution, 
laquelle  décide  formellement,  qu’il  ne  s’opéie  novation 
de  la  première  obligation , que  lorsque  les  contractais 
déclarent  avoir  eu  pour  but  de  nover  la  première  obliga- 
tion. Autrement  l’ancienne  obligation  subsiste,  et  il  la  pre- 
mière s’en  joint  une  seconde  ; de  manière  que  l’une  et 
Tautre  cause  produit  obligation,  conformément  à la  déci- 
sion de  notre  constitution  dout  la  lecture  pourra  donuer 
une  connaissance  plus  parfaite. 


4.  Déplus,  les  obligations  que  l’on  conlracla  parle 
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contrahuntur  , contraria  voluntate  dissolvuntur 
( vid.  roaipqpr.  L.  80,  ff.  de  solut.  ).  INam  si  Titius  et 
Seius  inter  se  consenserint,  ut  fundura  Tusculanum 
emplum  Seius  haberet  centum  aureis  ; deindè  re 
nondùm  secutâ,  id  est,  neque  pretio  soluto,  neque 
fond  otradito,  placuerit  inter  eos,  ut  discederetur 
ab  eà  emplione  et  venditione,  invicein  liberantur 
( vicL  pail.  L.  3,  ff.  de  rescind.  vend,  jvlîan.  L.  5, 
5 i , ff-  eod.  ).  Idem  est  in  conductione  et  locatione, 
et  in  omnibus  contractibus,  qui  ex  consensu  descen- 
dunt,  sicut  jam  dictum  est.  ( vid.  pompon . L.  8o  , ff. 
de  solut.  Caium ; L.  too,  ff.  de  reg.  jur.  ) 
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consentement,  se  dissolveut  par  une  volonté  contraire. 
Car  si  Tilius  et  Séius  conviennent  entre  eux  de  la  vente 
"du  fouds  Tusculauum  à Séius , moyennant  cent  sols  d’or, 
et  que  postérieurement , sans  que  la  chose  ait  eu  aucune 
suite  (c’est  à-dire  sans  que  le  prix  ait  été  payé,  ni  le  fonds 
livré),  ils  s’accordent  à rompre  cette  veute , ils  sont  réci- 
proquement libérés.  Il  en  est  de  môme  dans  le  louage  et 
daus  tous  les  contrats  qui  naissent  du  consentement,  ainsi 
qu’on  l'a  déjà  dit. 
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INSTITUTIONUM 


D.  JÜSTINIANI 


LIBER  QUARTES. 

4 

TITULUS  PR1MUS. 

De  Obligationibus , quœ  ex  dclicto  nascunlur. 

Cum sit  expositum,superiore  libro,deobligationi- 
bus  ex  cnntraclu  et  quasi  ex  conlraclu  , sequitur  ut 
de  obligationibus  ex  maleficio  et  quasi  ex  malcficio 
dispiciamus  ( vid.CAniM ; 3,  inst.  182).  Sed  illæ  qui- 
demutsuo  loco  tradidimus  in  quatuor  généra  divi- 
duntur  (ex  caio  ; ibid .):  hæ  verô  unius  generis 
sunt  ; nam  omnes  ex  re  nascuntur,  id  est,  ex  ipso 
maleficio,  veluti  ex  furto,  rapinâ,  damno , injuria. 
( ex  ca  10;  L.  4 , fi",  de  oblig.  et  act .) 

1.  Furtum  est  contrectatio  fraudulosa  , lucri 
faciendi  gratià  , vel  ipsius  rei , vcl  eliam  usûs  ejus  , 
possessionisve  : quod  lege  naturali  probibilum  est 
admittere.  ( pavl . L.  1 ,J  3 , ff.  de  fur  t.  ) 

3.  Furtum  autem  vel  à furvo  , id  est  nigro , dic- 
tum  est,  quod  clam  et  obscure  fit,  et  plerumque 
nocte;  vel  à fraude  ; vel  à ferendo,id  est,  auferendo  ; 
vel  à græco  sermone,  quod  a ppellant fui  es.  Imô 

et  Græci  <**;  r*  çifu*  dixerunt.  ( pavl.  L.  1 , ff . 
de  furt.  ) 

3.  Furtorum  autem  duo  sunt  gênera  : manifestum, 
/ et  nec  manifestum  ( caivs;  L.  2 , ff.  défait.  ).  üSam. 


Digitized  by  Google 


INSTITUTES 


DE 

L’EMPEREUR  JUSTINIEN. 


•^vwvvw 


LIVRE  QUATRIÈME. 


TITRE  PREMIER. 

• » 1 

Des  obligations  qui  naissent  d’un  délit. 

Apbjès  avoir  exposé,  dans  le  livre  précédent,  les  obligations 
qui  naissentd’un  coutraton  d'un  quasi-contrat,  nous  avons 
ensuite  à examiner  celles  qui  naissent  d'un  délit  ou  d’un 
quasi-délit.  Les  premières  , (comme  nous  l’avons  montré 
eu  leur  lieu)  sediviseut  en  quatre  espèces.  Quaul  aux  der- 
nières , il  n’y  en  a qu'uue  seule  espèce;  car  elles  naisseut 
toutes  delà  chose,  c’est  à-dire,  du  délit  même,  par  exem- 
ple, d’uu  vol,  d’uu  rapt,  d’uu  dommage,  d’une  injure. 

i.  Le  vol  consiste  à détourner  frauduleusement  et  avec 
intention  d'en  tirer  profit,  soit  une  chose  môme,  soit 
l’usage  ou  la  possession  de  cette  chose  ; et  c’est  la  loi  na- 
turelle qui  défend  de  le  commettre. 

* 2.  Le  mot  Jurlum  (vol)  vient  ou  de  Jurvum , c'est-à- 

dire  noir,  parce  qu’il  se  fait  secrètement,  dans  l'obscurité, 
et  le  plus  souvent  la  nuit  ; ou  de  fraus  (fraude)  ou  d e ferTf 
(porter)  pour  dire  emporter;  ou  bien  de  Ouf  , mot  grec, 
par  lequel  on  daigne  les  voleurs.  Mais  c’est  du  mot  Qifut 
(enlever)  que  les  Grecs  eux-mêmes  ont  tiré  celui  de 
3.  Il  y a deux  espèces  de  vol,  manifeste  et  non  tnani- 
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conceplum  el  oblatum , species  poliùs  actionis  sunt  , 
furlo  cohærentes,  quâm  généra  furtorum , sicut  in- 
feriùs  apparcbit  ( caivs ; 5,  inst.  i83  ).  Manifeslus 
fur  estquem  Græci  iV*»'»»  ç»pf  appellant  (vlp.  L.  3 , 
fl.  eod.) ; Necsolùm  is  qui  in  ispo  furlo  deprehendi- 
tur,  sed  etiam  is  qui  eo  loco  deprehenditur  quo 
furtum  fit  ( vid.  caivm  ; ibid.  i84>  vip.  d.  L.  3 ) ; 
veluti  qui  in  domo  furtum  fecit,  et  nondùm  egressus 
januam  deprehensus  fuerit  f et  qui  in  oliveto  oliva- 
rum,  aut  in  vineto  uvarum  furtum  fecit , quandiù 
in  eo  o'ivelo  aut  vineto  deprehensus  fuerit  (ex 
caio;  ibid.  ).  Imô  ulteriùs  furtum  manifestum  est 
extendendum , quandiù  cam  rem  fur  tenens  visus 
‘velVleprehcnsiis  fuerit, sive  in  publico,  sive  in  pri- 
vait) , vel  a domino , vel  ab  alio,  antequàm  eo  per- 
venerit  , quo  deferre  vel  deponere  destinasset 
{vid.  vip.  L.  3,  § 2;  L.  (jet'],  ff.  eod.  caivm;  ibid.). 
Sed  si  pertuiit  quo  destinavit , tametsi  deprehen- 
datur  cum  re  furlivâ  ; non  est  manifestus  fur  ( ülp. 
L.  5 , § i , ff.  eod.  ).  Nec  manifestum  fur  quid  sit, 
ex  iis  quæ  diximus,  inlelligitur;  nam  quôd  mani- 
festum  non  est  , id  sciiieet  nec  manifestum  est. 
( caivs ],  3 , inst.  1 85  ; L.  8 , f F eod.  ) 

4-  Conceplum  furtum  dicitur,  cùm  apud  aliquem 
teslibus  præsentibus  furtiva  res  quæsita  et  inventa 
sit.  Nam  in  eum  propria  actio  conslituta  est,  quàm- 
vis  fur  non  sit,  quæ  appellatur  concepti  {caivs; 
3,  inst.  18G;  vid.  pavl.  sent.  2 — 3a — 2 et  f\.).  übla- 
tum  furtum  dicitur,  cùm  res  furtiva.  ab  aliquo  tibi 
oblata  sit , caque  apud  te  concepta  sit , utique  si  eâ 
mente  tibi  data  fuerit , ut  apud  le  polius  quàm  apud 
eum  qui  dédit,  conciperetur.  ÎNam  tibi,  apud  quem 
concepta  sit,  propria  adversùs  eum  qui  obtnlit, 
quàmvis  fur  non  sit,  conslituta  estaepo  quæ  appel- 
tatur  oblati  {caivs  ; ibid.  187;  vid.  pavl.  sent.  ibid. 
2 el  5 ).  Est  etiam  prohibiti  furli  actio  adversùs  eum 
qui  furtum  quærere  (testibus  præsentibus  ) volen- 
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fesle.  Car  pour  le  vol  dit  conceplum  et  oblatum  , ce  sont 
plutôt  des  actions  nées  du  vol , que  des  espèces  de  vol  ; 
comme  on  le  verra  plus  bas.  Le  voleur  manifeste  est  ce- 
lui que  les  Grecs  appellent  »V  ( pris  sur  le  fait  ) 

et  c’est,  non-seulement  celui  que  l’on  surprend  daus  l'ac- 
tion même  du  vol  ; mais  encore  celui  qui  est  pris  dans  lo 
lieu  du  vol  : par  exemple  , celui  qui , après  avoir  commis 
un  vol  dans  une  maison  , serait  pris  avant  d’avoir  passé  la 
porte  -,  celui  qui , après  avoir  volé  des  olives  dans  un  plan 
d’oliviers  , du  raisin  dans  une  vigne,  serait  pris  dans  les 
oliviers  ou  dans  la  vigne.  Mais  il  faut  encore  étendre  plus 
loin  le  vol  manifeste,  c’est-à-dire  , tant  que  le  voleur  aura 
été  aperçu  ou  pris,  lenaut  la  chose  volée,  soit  dans  un  lieu 
public  ou  particulier,  soit  par  le  propriétaire  ou  par  un 
autre,  avant  d’être  arrivé  au  lieu  dans  lequel  il  voulait 
emporter  ou  déposer  la  chose.  Mais  lorsqu’il  l’a  portée  à 
sa  destination,  quoique  pris  avec  la  chose  volee,  il  n’est  pas 
voleur  mauifeste.  Ou  voit,  d’après  ce  que  nous  avons  dit, 
en  quoi  consiste  le  vol  non  manifeste  -,  car  il  suffit  qu’un 
vol  ne  soit  point  manifeste,  pour  être  uon  manifeste. 


4.  Le  vol  est  dit  conceplum  lorsque  la  chose  volée  a 
été  , en  présence  de  témoins  , recherchée  et  trouvée  chez 
un  individu  : on  a établi  contre  lui , quoiqu’il  ne  soit  pas 
voleur,  une  action  particulière,  qu’on  appelle  concepli. 
Le  ¥dl  est  dit  oblatum , lorsque  la  chose  volée  vous  a été 
offerte  par  quelqu'un  , et  a été  trouvée  chez  vous  ; pourvu 
toutefois  qu’on  vous  l’ait  donuée  avec  intention  et  pour 
qu’on  la  trouvât  chez  vous  , plutôt  que  chez  l'individu  qui 
l’a  donnée.  Celui  chez  qui  l'on  a trouvé  la  chose,  a contre 
celui  qui  la  lui  a offerte,  quoique  ce  ue  soit  pas  le  voleur, 
mie  action  que  l’on  appelle  oblati.  Il  y a aussi  l’action  du 
vol  prohibé  contre  celui  qui  aurait  empêché  la  perquisi- 
tion de  vol  que  l’on  aurait  voulu  faire  eu  présence  de  ié- 
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tem  prohibnerit  (caius;  ibid.  1S8;  vid.VLP.  L.  1 , Ça, 
ff.  de  fugitif.').  Prætereà  , pœna  constituitur  edicto 
prœtoris  per  actionem  furti  non  exhibiti , adversùs 
eum  qui  furlivam  rem  apud  se  quæsitam  et  iuventam 
non  exhibuil.  — Sed  liæ  actiones  , scilicet  con- 
cepli  et  obiali , et  furti  prohibili , necnon  furli  non 
exnibili  , in  desuetudinem  abierunt.  Cùm  enim 
requisitio  rei  furtivæ  hodiè  secundùm  veterem 
observationem  non  fiat  ; meritô  ex  consequentià 
etiarn  præfatæ  actiones  ab  usu  communi  recesserunt 
( vid.  caivm,  3,  inst.  192  , ig3  );  cùm  manifestum 
sit,  quôd  oinnes  qui  scientes  rem  furtivamsuscepe- 
rinl  et  celaverint , furli  nec  manifesti  obnoxii  sunt. 
( vid.  vtoclet  et  maxim.  L,  1 4 » cod.  de  furt.  ) 

5.  Pœna  manifesti  furti  quadrupli  est,  tam  ex 
servi  quàm  ex  liberi  personâ  ; nec  manifesti , dupli. 
( ex  caio,  3 , inst.  189;  vid.  ulp.  L.  i , § 5 , lï.  de 
publican.  ) 

f>.  Furtum  antem  fit , non  solùm  eum  quis  inter* 
cipiendi  causa  rem  alienam  amovct , sed  geueraliter 
fcùm  quis  alienam  rem  invito  domino  contrectat 
{caius  ; 3,  inst.  iq5).  Itaque, sivecredilor  pignore, 
sive  is apud  quem  res dcposita  est  eâ  re utatur, si ve  is 
qui  rem  utendnm  accepil,  in  alium  usum  eam  trans- 
férât quain  cujus  gratiâ  ci  data  est,  furlum  com- 
xnillil  (ex  caio ; ibid.  1965  L.  54,  ff-  de  fuit.')  ; ve- 
luti , si  quis  argentum  utendum  acceperit,  quasi 
amicos  ad  cœnam  invitalurus,  et  id  peregre  sccum 
tulerit  5 aut  si  quis  equum  gestandi  causa  commo- 
datum  sibi,  longiùs  aliquo  duxerit,  quod  veteres 
scripserunt  de  eo  qui  in  aciem  equum  perduxisset. 

( cai vs  ; ibid.  — vid.  ulp.  L.-  5 , § 8 , ff.  cornmod. 
paül.  L.  4o,  ff.  de  furt.) 

7.  Placuit  tamcn  eos  qui  rebus  commodatisaliter 
uterentur  quàm  utendas  acceperint  , ilà  furtum 
committere  si  se  inlelli  gant  id  invito  domino  facere  ; 
eumque,  si  intellexisset , non  permissurum.  Al  si 
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moins.  Il  y a en  outre  uue  peine  établie  dans  l’édit  du 
préteur,  par  l’actiou  de  vol  uou  exhibé,  contre  celui  qui, 
après  que  la  chose  volée  aurait  été  recherchée  et  trouvée 
chez  lui,  ne  l’exhiberait  point.  Mais  ces  actions  concepti , 
oblati,  celles  de  vol  prohibé,  et  même  celle  de  vol  non 
exhibé,  sont  tombées  en  désuétude.  En  effet,  la  perquisi- 
tion de  l’objet  volé  ne  se  faisant  plus  aujourd’hui  d après  las 
anciennes  formalités  , les  susdites  actions  ont  dû  , par 
une  conséquence  nécessaire,  tomber  en  désuétude  : car 
il  est  évident  que  quiconque  reçoit  et  recèle  sciemment 
un  objet  volé,  est  tenu  par  l’actiou  de  vol  non  manifeste. 


5.  La  peine  du  vol  manifeste  est  du  quadruple,  soit  du 
chef  d'un  esclave  ou  d’un  homme  libre  j celle  du  vol  uou 
manifeste  est  du  double. 

6.  Il  y a vol,  non  seulement  lorsqu’on  soustrait  la  chose 
d’autrni  pour  se  l’approprier  ; mais  en  général , lorsqu’on 
détourne  la  chose  d’autrui  saus  la  volonté  du  propriétaire. 
Par  conséquent , si  le  créancier  se  sert  du  gage , ou  le  dé- 
positaire, delà  chose  àlui  déposée-,  si  l’eiupruuteurqui  re- 
çoit un  objet  pour  s’en  servir,  l’emploie  à un  autre  usage 
que  celui  poyr  lequel  ou  lui  a confié  l’objet,  il  commet  un 
vol  : par  exemple  , lorsqu’on  emprunte  de  l’argenterie 
comme  devant  inviter  ses  amis  à uu repas,  et  qu’on  l’em- 
porte eu  voyage-,  ou  bien  lorsqu’après  avoir  emprunté  uu 
cheval  pour  faire  uue  course,  on  le  conduit  plus  loin.  Les 
anciens  l’ont  ainsi  décidé  pour  le  cas  où  l’on  conduirait  le 
cheval  à la  guerre. 

7-  Toutefois  il  est  admis , qu’en  employant  les  choses 
à uu  autre  usage  que  celui  pour  lequel  elles  ont  été  prê- 
tées , il  faut,  pour  commettre  uu  vol,  agir  sciemment 
contre  la  volonté  du  propriétaire,  et  pensant  bien  ne  paspou- 
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permissurum  credant,  extra  crimen  videri , optimâ 
sané  distinclione  ( cajus  , 3 , inst.  i g-  ; vid.  pompon. 
L.  7G,  IF.  de  fur u ) , quia  furtum  sine  affectu  fu- 
randi  non  commiltilur.  (ex  caio  ; ibid.  L.3~,  ff. 
de  usuc.  ). 

8.  Ged  et  si  credat  aliquis  invito  domino  se  rem 
( commodalam  sibi  ) contrectare  , domino  autem 
volente  id fiat , dicitur  furtum  bon  fieri  ( cajvs;  3, 
inst.  198;  vid.  uip.  L.  4 6,  § 8,fF.  eod.).  Unde  illud 
quæsitum  est,  cùm  Titius  servum  Mævii  solli- 
citaverit  ut  quasdam  res  domino  subriperet  et  ad 
eum  perferret,  et  servns  id  ad  Mævium  perlule- 
rit  j Mæviùs  autem,  dum  voit  Titium  in  ipso 
deJicto  deprehendere  , permiserit  servo  quasdam 
res  ad  eum  perferre:  utrum  furli , an  servi  corrupti 
iudicio  tenealur  Titius,  an  neutro  (ex  CAio ; ibid.  ). 
Et  eùm  nobis  super  hâc  dubitatione  suggestum  est, 
et  anliquorum  prudentium  super  hoc  aJlercationes 
perspeximus  , quibusdam  neque  furti  neque  servi 
corrupti  actionem  præslantibus , quibusdam  furti 
tantummodo  ( vid.  caivm ; ibid.); 

Nos  hiijusuiodi  calliditati  obviàm  euntes,  per  noslram 
decisionem  sanximus,  non  solùui  furli  actionem,  sed  et 
servi  corrup'i  contra  eum  dari.  Licet  enim  is  servus  de- 
lerior  à sollicitatore  minimè  factus  est,  et  ideô  uon  cou- 
currant  regulæ  quae  servi  corrupti  actioneiu*introducunt  , 
lanien  consilium  corruptoris  ad  perciciem  probitatis  servi 
introductum  est  ; ut  sit  ei  pœnalis  actio  imposita,  tanquàm 
si  re  ipsâ  fuisset  servns  corrupltis,  11e  ex  hujusmodi  iuipu- 
nitate  et  in  alinm  servum , qui  facile  posset  corrumpi , taie 
fnciuus  à quibusdam  perpetrelur.  ( vid.  L.  20,  cod.  de 
fuit.  53o  ) 


9.  Interdùm  eliam  liberorum  liominum  furtum 


* 


Digilized  by  Googt 


LIV.  IV,  TIT.  I.  4^9 

Voir  obtenir  sa  permission,  s'il  avait  été  prévenu.  Mais 
lorsqu’on  se  sera  cru  certain  de  sa  permission  , on  est 
hors  d’accusation  : distinction  très-juste  puisque  le  vol  ne 
se  commet  pas  sans  intention  de  voler. 

8.  Lors  même  que  l’emprunteur  croit  détourner  la 
chose  prêtée,  contre  la  volonté  du  propriëtairé , taudis 
que  celui-ci  y cousent , ou  déclare  qu’il  n’y  a point  vol. 
D’après  ce  , voici  la  question  qui  s’est  élevée.  On  supposa 
que  Titius  ait  engagé  l’esclave  de  Mévius  à soustraire 
chez  son  maître  certaius  objets,  et  à les  lui  apporter} 
que  l’esclave  ait  déclaré  le  fait  à Mévius;  mais  que  Mé- 
vius, voulant  prendre  Titius  en  flagrant  délit,  ait  permis  à 
l’esclave  de  lui  porter  plusieurs  objets  : Titius  est-il  tenu 

.de  l’action  de  vol , ou  de  l’action  en  corruption  d’esclave, 
ou  n’est-ii  teuu  d’aucune  ? Cette  difficulté  nous  ayant  élé 
soumise,  nous  avons  examiné  les  discussions  établies  sur 
ce  point  par  les  anciens  jurisconsultes  : les  uns  n’accor- 
daient ni  l’action  de  vol , ni  faction  en  corruption  d’es- 
clave : les  autres  n’accordaient  que  la  seule  action  de  vol. 
Pour  nous  , prévenant  uue  semblable  subtilité,  nous  avons 
ordonné  , par  notre  décision  , qu’on  donnerait  contre  Ti- 
tiuf  uon  seulement  l’action  de  vol,  mais  encore  l’action  eu 
corruption  d’esclave.  Eh  effet  bien  que  l’esclave  n’ait  point 
été  gâté  par  les  conseils  qu’il  a reçus,  cpie  conséquemment 
on  ne  réunisse  point  ici  tes  couuitious  qui  ouvrent  fac- 
tion en  corruption  d’esclave  ; néanmoins,  les  conseils  du 
corrupteur  tendaient  à détruire  la  probité  de  l’esclave. 
Ainsi  on  le  soumet  à une  action  pénale,  comme  si  l’es- 
clave eût  élé  réellement  corrompu,  pour  que  l'impunité 
d’un  pareil  fait  ne  fournisse  à personne  l’occasion  d’ac- 
complir le  même  délit  sur  uu  autre  esclave,  plus  facile  à 
corrompre. 

9.  Quelquefois  le  vol  se  commet  même  sur  des  per- 
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fil;  veluli , si  quis  liberorum  nostrorum,  qui  in  po- 
testale  noslr’â  sunt,  subreptus  fuerit.  (cajvs;  3,  inst. 
199;  vid.  üip.  L.  i4,  § >3,  tt.de/iirt.) 

' 10.  Aliquando  autem  eliam  snæ  rei  furtum  quis 
commiltit  ; veluli , si  debitor  rem,  quam  creditori 
pignoris  causa  dédit,  subtraxeVit.  ( catvs  ; 3,  inst. 
200;  vid.  ULP.  L.  12,  § 2 , L.  19,  § punu.lt.  fF.  de 
fui  t.  ). 

1 1.  Interdùm  (quoque)  furti  tenetur  qui  ipse  Fur- 
tum non  fecit:  qualis  est  is  cujus  ope  (et)  consilio 
Furtum  Factum  est.  Inquo  numéro  est  qui  libi  nam- 
mosexcussit,  ut  abus  eos  raperet;  aut  tibi  obsliterit, 
ut  alius  (rem  tuam)  surri  peret;  aut  ovestuas  vel  boves 
fugaverit,  ut  ali  us  eas  exciperet.  Et  boc  veteres  serip- 
serunl  de  eo  qui  panno  rubro  Fugavit  aimcntum. 
Sedsi  quid  eorum  per  lasciviam,  et  non  data  opéra 
ut  Furtum  admitteretur , Factum  est  , in  Factum 
actio  dari  debet  (caws  ; 3,  inst.  102;  paul.  sent . 
2 — 32 — 10;  ui,p.  L.  5o , § '4,  fF.  defurt.  L.  5a  , § i3  , 
fF.  end.  ).  At  ubi  ope  Mævii  ïitius  Furtum  feccrit, 
ambo  Furti  tenentur.  Ope  et  consilio  ejus  quoque 
Furtum  adinitti  videtur  qui  scalas  Forlé  Fenestris 
supponit,  autipsas  Feneslras  vel  ostium  efFringit,  ut 
abus  furtum  fcceret;  qniveferramenta  ad  erfringen- 
dum  , aut  scalas  ut  fenestris  supponereutur , eoni- 
modaverit,  sciens  cujus  rei  gralià  commodaverit 
( vid.  caivm ; L.  54,  ff-  de  furt.).  Certè  qui  nullam 
opem  ad  furtum  faciendum  adhibuit , sed  tantum 
consilium  dédit,  atque  horlatus  estad  furtum  facien- 
dum , non  tenetur  furti. 


12.  Ili  qui  in  parentûm  vel  dominorum  potestate 
sunt.  si  rem  eis  subnpiunt,fui’tum  quidem  faciunt, 
et  x-es  in  fm  tivam  causam  cadit , nec  ob  id  ab  ullo 
usucapi  potest  , antequàm  in  domini  potestalem 
xevertatur  (vid.  jc  liait.  L.  5G,$  3,  fF.  de  furt. 
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sonnes  libres , par  exemple  , lorsqu’on  enlève  un  des  eu- 
faus  soumis  à notre  puissance. 

10.  Dans  certains  cas,  on  commet  un  vol , môme  sur 
sa  propre  chose;  par  exemple,  lorsqu'un  débiteur  sous- 
Irait  la  chose  qu’il  a donnée  en  gage  à sou  créancier. 

> 

11.  Quelquefois  aussi  une  personne  est  tenue  du  vol, 
sans  l’avoir  fait  elle-même  , comme  celle  à l’aide  et  par 
le  conseil  de  qui  le  vol  aurait  été  fait.  De  ce  nombre  est 
l’individu  qui  ferait  tomber  votre  argent,  pour  qu’un  autre 
s’en  saisit , ou  qui  vous  arrêterait  pour  qu’un  autre  s’em- 
parât d’une  chose  à vous  ; celui  qui  disperserait  vos  mou- 
tons ou  vos  bœufs  pour  qu’un  autre  les  enlevât.  Les  anciens 
ont  appliqué  celle  décision  à celui  qui , avec  une  étoile 
rouge,  disperse  un  troupeau  de  bœufs.  Lorsqu’une  de  ces 
circonstances  arrive  par  imprudence  et  sans  qu’on  ait  vou- 
lu faire  commettre  un  vol , c’est  une  action  in  factum  qui 
doit  être  donnée.  Mais  lorsque  Mévius  a aidé  Titius  à com- 
mettre un  vol,  tous<deux  sout  tenus  du  vol.  Le  vol  se  fait 
encore  avec  l’aide  et  les  conseils  d’une  persouue,  lors- 
qu’elle place  une  échelle  sous  une  fenêtre,  ou  lorsqu’elle 
brise  soit  la  fenêtre  même,  soit  la  porte  , pourqu’uu  autre 
commette  le  vol  ; ou  bien  lorsqu’elle  a prêté  des  ferremens 
pour  briser,  ou  une  échelle  pour  monter  aux  fenêtres  , 
sachant  bien  pour  quel  usage  elles  les  a prêtés.  Celui  qui, 
saus  fournir  aucun  secours  pour  commettre  un  vol , a 
simplement  engagé  et  exhorté  à le  commettre,  n’est  pas 
lenu  de  l’action  de  vol. 

11.  Ceux  qui,  étant  sous  la  puissance  d’un  père  ou  d’un 
maître,  leur  enlèvent  un  objet  quelconque,  commettent 
un  vol  ; l’objet  tombe  dans  la  classe  des  choses  furtives  , 
et  par  conséquent,  il  n’est  susceptible  d’usucapiou  pour 
personne,  avant  d’être  rentré  au  pouvoir  du  propriétaire. 
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dioclet.  et  maxim.  L.  10,  cort.  quod  cum  eo  ); 
sert  furti  actio  non  nascitnr,  quia  nec  ex  aliâ  uîlâ 
causa potest  inter  eos  actio  nasei  (vid.  paül.L.  iGj 
vlp.  L.  17,  ff.  de  furt.  ).  Si  vero  o^ie  et  consilio  al- 
terius  furtum  factum  fuerit , quia  utique  furlum 
commillitur,  convenienter  ille  furti  tenetnr,  quia 
veruin  est  ope  et  consilio  ejns  furtum  factum  esse. 
( vid.  u lp.  L.  36 , pr.  § 1 , ff  eod.  ) 

i3.  Furti  autem  actio  ei  competit  cujus  interest 
rem  salvam  esse  . licel  dominos  non  sit.  Itaque  nec 
domino  aliter  competit, quam  si  ej us  in’tersilrem  non 
perire.  (caiüs ; 3 , insl.  2o3  ; vid.  vlp.  L.  10,  ff.  de 
furt.) 

t4-  TJnrtè  constat  crertitorem  de  pignorc  sub- 
repto  furti  (actione)  agere  posse  (caws,  3,  insl. 
2o4)  , etiamsi  idoncum  rtebuorem  habeat  ( vid. 
vlp.  L.  12,  S ult.  ff.  de  furt.  j)  ; quia  expedit  ei  pig- 
îjori  potiùs  incumbere , quam  in  personam  agere 
( vid.  POMPOiy.  L-  25,  fl.  de  reg.jur.  ) : adeo  quirtem 
ut  , quàmvis  ipse  débiter  eam  rem  subripuerit , 
ni  h ilominùs  crertitori  compelat  actio  furti.  ( caius ; 
ibid.  vid.  PAUL ■ L.  4 , § 21  , (f.  de  usurp.  ) 

i5.  Item , si  folio  polienrta  curanrtave,  aut  sar- 
cinator  sarcienda  veslimenta,mercede  cerlâ  (cons- 
titutâ),  acceperit,  eaque  furlo  amiserit  : ipse  furti 
habet  actionein,  non  dominus;  quià  rtomini  nihil 
interest  eam  rem  non  perire,  cùm  judicio  locati  à 
fulloneaut  sarcinatore  (rem)  suam  persequî  possit 
(caius,  3 , inst.  ao5  ; vid.  vlp.  L.  12,  ff.  de  furt.). 
Sert  etbonæ  firtei  emptori  subreptâ  re  quam  emerit , 
quàmvis  dominos  non  sit,  omninô  competit  furti 
actio,  qnemadmodùm  et  crertitori  (vid.  ulp.  d.  L. 
12,  S i,ff.  e.td.  CAiv m ; ibid.  200;.  Fulloni  verp  et 
sarcinatori  non  aliter  furti  actionem  competere  pla- 
cuit,  quàm  si  solvendo  fuerint,  hoc  est , si  domino 
rei  æstimalionemsolvere  possint(eui.  CATÇhv;  ib'd. 
200  ).  Kam  si  solvendo  non  sint^  tune  quia  ab  eis 
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Cependant  il  n'y  aura  point  d'action  de  vol,  parce  qu'il  no 
peut  y avoir  action  entre  eux,  même  pour  aucune  autre 
cause.  Mais  si  je  vol  a été  commis  avec  l’aide  et  les  couseiis 
d’un  tiers,  comme  il  y a toujours  vol,  il  en  résulte  que 
celui-ci  sera  teuu  du  vol  ;*  car  la  vérité  est  qu’uu  vol  a été 
commis  avec  son  aide  et  par  ses  conseils. 

• 

)3.  L’action  de  vol  appartient  à celui  qu'intéresse  la 
conset vatiou  de  la  chose,  quoiqu’il  u’en  soit  pas  pro- 
prietaire : aussi  n'appartieut  elle  an  propriétaire  que  lors* 
qu’il  est  intéressé  à ce  que  la  chose  ne  se  perde  pas. 

14.  D’après  cela  il  est  certain  que  le  créancier  peut 
agir  par  action  de  vol , à l’occasion  du  gage  enlevé  , quoi- 
qu’il ait  un  débiteur  solvable  -,  car  il  lui  imporle  de  s’ap- 
puyer sur  un  gage  , plutôt  que  de  poursuivre  la  personne  : 
Cela  est  si  vrai,  que  quand  ce  serait  le  débiteur  lui-même 
qui  soustrairait  la  chose , le  créancier  u’eu  aurait  pas 
moins  l'action  de  vol. 

15.  Pareillement,  lorsqu’un  foulon  a reçu  desvêtemens 
pour  les  uéloyer,ou  un  tailleur  pour  les  raccommoder, 
moyennant  un  salaire  déterminé , et  qu’il  les  a perdus  par 
vol,  c’est  lui  qui  a l’actiou  de  vol,  et  non  pas  le  proprié- 
taire ; car  le  propriétaire  n'est  point  intéressé  à ce  que  la 
chose  ue  se  perde  pas,  puisqu'il  peut , par  l’action  de  lo- 
cati , réclamer  sa  chose  du  foulon  ou  du  tailleur.  L’ac- 
qn’éreur  de  boune  foi,  auquel  ou  soustrait  la  chose  par 
lui  achetée,  bien  qu’il  ne  soiPpas  propriétaire,  a toujours 
l’action  de  vol,  coin  me  le  créancier.  Quant  au  foulon  et 
au  tailleur,  ou  a décidé  que,  pour  avoir  l’action  de  vol, 
ils  devraient  être  solvables,  .c’est-i  dire,  capables  de  payer 
au  propriétaire  l’estimation  de  la  chose.  Car  eu  cas  d'in- 
solvabilité, alors,  comme  le  propriétaire  ue  peut  pas  être 
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s a u m dominus  consequi  non  ]>ossit,ipsi  (domino) 
furli  coinpetit  actio , quia  hoc  casu  i psi  us  interest 
rem  salvam  esse  ( catv  s ; ibid. — vid.  ulp.  d.  L.  12, 
pr.  ff.  eod.  ).  Idem  est,  et  si  in  parte  solvendo  fuerit 
fullo  autsarcinator.  ( vid.  javol.  L.  1 1 4 > ff .deverb. 
si  gu  if-  ) 

16.  Quæ  de  fullone  etsarcinalore  diximus,  eadem 
et  ad  e u*n  cui  commodata  res  est  , transferenda 
veteres  exislimabant.  iNam,  ut  i île  fullo  mercedem 
aecipiendo  custodiam  præstat , ila  is  quoque  qui 
conunodalum  utendi  causâaccepit,  similiter  necesse 
habet  custodiam  præslare.  ( ex  cajo;  3,  inst.  206  ; 
vid.  ulp.  L.  1 4,  § i5,  paul.  L.  64 » S ï , ff  eod.) 

Sed  nostra  providentia  etiam  hoc  in  notris  decisioni- 
bus  emeadavit , ut  in  doniini  voluutat©  sit,  sive  commo- 
daîiflctiouem  adversùs  énni  qui  rem  commodatam  accepit, 
movere  desiderat,  sive  furti  adversùs  eum  qui  rem  subri- 
puit  ; ei  altcrutrà  earum  electâ  domiuum  non  posse  ex 
pœnilenliâ  ad  alleram  venire  aciioueqi.  Sed,  si  quidem 
furem  elegerit,  ilium  qui  rem  utendam  accepit,  peuitùs 
liberati.  Siu  autem  commodator  veniat  adversùs  eum  qui 
rem  utendam  accepit,  ipsi  quidem  uullo  modo  compelere 
posse  adversùs  furem  furti  actionem  : eum  autcin  qui 
pro  re  commodatà  convenitur , posse  adversùs  furem  furti 
habere  actionem  ; ilà  tamen,  si  dominus  sciens  rem  esse 
subreptam,  adversùs  eum  cui  res  commodata  fuerit,  per- 
venit.  ( L.  ult.§  i,cod.  eod.  55o  ) 

Sin  autem  nescius  et  dubitans  rem  esse  subreptam 
apud  eum,  commodati  actionem  instituent;  posteà  autem 
re  comperli  voluerit  remittere  quidem  commodati  aclio- 
neni , ad  furti  autem  actionem  perveuire;  tune  licentia  ei 
conceditur  et  adversùs  furem  venire,  obstaculû  uullo  ei 
oppoueudo;  quouiam  inccrli#  couslitutus  movit  adversùs 
eum , qui  rem  utendam  accepit,  commodati  actionem  : 
nisi  domino ab  eo  satisfaction  fuerit;  tune  etenim  ouiniiiô 
furem  à domino  quidem  furti  actione  liberari , suppositum 
autem  esse  ei  qui  pro  re  sibi  Commodata  domino  satis- 
fecit : cùm  mamfestissiinum  sit , etiamsi  ab  iuilio  domi- 
nus  actionem  commodati  instituent,  ignarus  rem  esse 
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indemnisé  par  eux  , c’est  à lui-même  qu’appartient  l’ac- 
tion de  vol,  parce  que  dans  ce  cas,  il  esl^jptéressé  à la 
conservation  de  la  chose.  Il  en  est  de  même,  quoique  la 
foulon  ou  le  tailleur  soient  solvables  pour  partie. 

» \ 

16.  Ce  que  nous  avons  dit  du  foulon  et  du  tailleur  , les 
anciens  croyaient  devoir  l’appliquer  à celui  qui  Reçoit 
une  chose  eu  commodat.  Car  si  le  foulon,  eu  recevant  un 
salaire,  prend  sur  lui  la  garde  de  la  chose;  pareillement 
aussi  le  conmiodataire,  qui  reçoit  une  chose  pour  son 
usage,  est  également  obligé  de  veiller  à sa  garde.  Mais  uolre 
prévoyance  a encore  corrigé  ce  point  dans  nos  décisions. 
Ainsi  le  propriétaire  a le  choix  d’intenter  on  l’action  de 
commodat  contre  l’emprunteur,  ou  l’actiou  de  vol  contre 
celui  qui  a enlevé  la  chose , sans  qu’il  puisse  , après  avoir 
choisi  l’une  des  deux,  revenir  sur  son  choix  , pour  exer- 
cer Fautre  action.  S’il  préfère  attaquer  le  voleur,  l’emprun- 
teur est  entièrement  libéré  : si , au  contraire  , le  préteur 
poursuit  l’emprunteur , il  ne  pourra  aucunement  avoir 
contre  le  voleur  l’action  de  vol  qui  appartiendra  à celui 
qui  se  trouve  poursuivi  pour  la  *cbose  prêtée,  pourvu 
toutefois  que  le  propriétaire  l’ait  attaqué  sachaut*que  la 
chose  avait  été  soustraite.  Lors,  au  contraire,  qu’en  inten- 
tant l’action  de  commodat , il  a ignoré  et  douté  si  la  chose 
avait  été  volée  chez  l’emprunteur  ; si  venant  ensuite  à 
connaître  la  vérité  , il  veut  abandonner  l’action  de  com- 
modat , et  revenir  à l’actiou  de  vol , alors  ou  lui  accorde 
aussi  la  faculté  d’attaquer  le  voleur  sans  éprouver  aucun 
obstacle,  parce  que  ce  u'esl  point  en  connaissance  de  cause 
qu’il  a intenté  contre  l’emprunteur  l’action  de  commodat,  à 
moins  que  celui-ci  n’ait  satisfait  le  propriétaire.  Alors  en 

, effet,  le  voleur  est  absolument  libéré  de  l’action  de  vol 
envers  le  propriétaire.  Mais  il  y est  soumis  euvers  l’em- 
prunteur qui  a indemnisé  le  propriétaire.  Il  est  évident  que 
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subrcptam , posleà  auleui  hue  ei  cogmlo  adversùs  furein 
transieril , cnm'iro  <iberari  eum  qui  rem  commoilalam 
ncceperil  , qwRiicumque  causas  e.xiium  domiuus  adversùs 
fu  rem  h a Lie  ri  l : eûdem  defiuitiuue  ob'inenle  , sive  in  parle, 
sive  iu  solidum  sol  v en  do  sit  is  qui  rem  cunuuudalaiu  ac- 
ceperil.  ( d.  L.  ult.  § 2,  cod.  de  Jurl.  ) 

17.  S J is  apud  quem  rcs  deposita  est,  custodiam 
non  j -testai  ; sed  lanlùtn  in  eo  obnoxius  est,  si  quid 
ips.  dolo  malo  fecerit  : quà  de  causa,  si  res  ci  su- 
bi epla  fuerit  , quia  restituendæ  ej us  rei  nomine 
déposai  non  lenetur  , liée  ob  id  ejus  interest  rem 
salv  un  esse,  furli  agere  non  potest  ; sed  furti  aclio  , 
domino  com polit,  (ex  caio  ; 3,  inst.  207  j vid.  vlp. 
L.  14  » §3  , ff.  de  fuit.) 

ib.  In  summâ  seiendum  est  quæsitum  esse  an 
inipubes,  rem  aliénant  amovendo , furtum  faciat 
( caivs  } 3,  insl.  208  > Et  placuit,  quià  furtum  ex 
affectu  I furandi)  consislit,  ilà  demum  obligari  eo 
crimine  impuberem,  si  proxirnus  p libella li  sit  , et 
ob  id  inleliigat  se  delinquere.  (ejç  caio,  ibid. — vid. 
vlp.  L.  23  , ff.  de  furt.  ) 

19.  Furti  aclio,  si^e  dupli,  sive  qnadrupli,  tan- 
tum ad  pœnæ  perseculionem  pertinct.  ]Nam  ipsius 
rei  perseculionem  exlrinsecùs  habetdominus, qiiam 
aut  vindicando  aut  condicendo  potest  auferre  ( vid. 
litp.  L.  7,  $ 1,  ff.  de  condict.Jürt.  ).  Sed  rei  vindicalio 
quidem  adversùs  possessonem  est  sive  fur  ipse  possi- 
det , sive  abus  quilibet  ( vid . vlp.  L.  25,  If.  de  obhg. 
et  acl.)  j condiclio  autem  adversùs  furem  ipsum 
beredemve  ejus  , licel  non  possideat , competii, 
( vid.  vlp.  L.  y,  i 1,  il.  de  cuudict.Jiirt.) 

TITl  LUS  II. 

De  vi  bonorum  raptoruni, 

• 1 

Qui  (vi)  rqs aliénas  rapit , Lenetur  (quidem)  etium 
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quand  le  propriétaire  intente  d’abord  l’action  de  commo- 
dat, ignorant  la  soustraction,  etqu’ensuile  après  l’avoir  ap- 
prise, il  rev  ient  attaquer  le  voleur,  l’emprunteur  est  entière- 
ment libéré,  quelqu’issue  que  puisse  avoir  l’action  du  pro- 
priétaire contre  le  Voleur.  On  suivra  la  même  décision,  soit 
que  l’emprunteur  se  trouve  solvable  en  tout  ou  en  partie. 

it.  Celui  chez  lequel  on  dépose  un  objet  n’eu  preud 
point  la  garde  sur  lui  : il  est  seulement  responsable  du 
dol  qu’il  aurait  commis.  Par  conséquent  si  la  chose  lui 
a été  dérobée , comme  il  u’est  point  tenu  de  l'action  do 
dépôt  pour  la  restitution  de  cette  chose,  et  que  dès  lors  il 
n’est  point  intéressé  à sa  conservation,  il  ne  peut  point 
intenter  l'action  de  vol  ; mais  elle  appartient  au  proprie- 
taire. ' ' \ 

18,  Enfin  , ou  saura  qu’on  a douté  si  l’inipobére,  en 
détournant  la  chose  d’autrui,  commettait  un  vol.  On  a 
décidé  que,  comme  le  vol  résulte  de  l’intention  de  voler, 
l’impubère  ne  s’oblige  parce  délit,  que  lorsqu’il  approche 

de  la  puberté,  et  que  par  conséquent  il  connaît  sa  faute. 

« 

19^  L’action  de  vol,  soit  pour  le  double,  soit  pour  lo 
quadruple,  n’a  pour  objet  que  la  poursuite  de  la  peine. 
Eu  effet,  le  propriétaire  a en  outre  la  poursuite  de  la  chose 
même  , qu’il  peut  reprendre  ou  par  revendication  ou  par 
condiction.  La  revendication  s’exerce  coutre  le  possesseur, 
que  ce  soit  le  voleutlui-méine,  ou  tout  autre,  qui  possède. 
La  condiction  , au  contraire,  compéte  coutre  le  voleur 
même  ou  sou  heritier,  quoiqu'il  ue  possède  pas. 

TITRE  11. 

De  V action  de  biens  enlevés  par  violence. 

■ Celui  qui  ravit  par  violence  le  bien  d’autrui , est  aussi 
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furti.  Quîs  cnim  magis  alienam  rem  invito  domino 
conlrectat , quani  qui  (vi)  rapit  ? Ideoque  rectè 
dictnm.csl.eum  improbum  furem  esse;  sed  (tamen) 
propriam  actionem  ejus  delicli  notuine  prætor  in- 
duxit,  quæ  appellatnr  vi  BdxORUiw  raptorum;  et 
est  intràannum  quadrupli , post  annum  sim  pli.  Qu;e 
actio  utilis  est,  eliamsi  quis  unam  rem,  lieet  mini- 
mam,  rapuerit  {caivs  ; 3,  inst.  209;  vid.  vlp.  L. 
o.,pv.  § 10,  i3e(  17  yff.vi  lion.  rapt.).  Quadrnplum 
ameni  non  lotum  pœna  est,  sieul  in  aclione  furti 
manifesti  diximus,  sed  in  quadrtiplo  ine^.  et  rei 
persecutio,  ut  pœna  triplisit,  si\e  compreliendatur 
raptor  in  ipso  deiieto,  sive  non.  Ridiculum  enim 
esset  levions  conditîonis  esse  enm  qui  vi  rapit , 

2uàm  qui  clam  amovet.  ( vid.  vlp.  L.  5a,  § ult.  IF. 

e furt.)  . ■ 

# 

1.  Ita  tamen  competit  hæc  aetio,  si  dolo  malo  quis 
rapuerit.  Nam  qui , aliquo  errore  ductus,  rem  suam 
exislimans,  etimprudens  juris,  eo  animo  rapuerit, 
quasi  domino  liccat  etiam  per  viin  reçu  suam  au- 
Ferre  à possessorihus,  absolvi  debet  ( vid.  vlp.  L.  2, 
5 18,  fF.  vi  bon.  rapt.).  Cui  scilicet  conveniens  est^nec 
furti  teneri  euin  qui  eodem  hoc  animo  rapuit.  — 
Sed  ne,  dùm  talia  excogitantur , invenialur  via  per 
quam  raptores  impunè  suam  cxereeant  avaritiam  , 
meliùs  divalibus  constitutionibus  pro  bàc  parte 
prospeclum  est , ut  nemini  iiceal  vi  rapcre  vel  rem 
mohdein  vel  se  moventem , ücet  suam  eamdem  rem 
exislimet.  Sed  si  quis  contra  staUila  principum  fe- 
cerit,  rei  quidem  suæ  dominio  cadere  : sin  autem 
aliéna  res  sit,  post  restitulionem  ejus,  etiam  æsti- 
malionem  ejusdem  rei  præstare.  Quod  non  solùm 
in  mobilibus  rebus  quæ  rapi  possunt,  conslitutiones 
obtincre  censuerunt;  sed  etiam  in  invasionibus  quæ 
circà  res  soli  liuut,  ut  ex  hâc  causa  ab  omni  rapinà 
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leuu  par  l’action  de  vol.  Est-il  en  effet  quelqu’un  qui,  eu 
détournant  nue  chose , le  fasse  plus  contre  la  volonté  du 
propriétaire,  que  celui  qui  ravit  de  force?  Aussi  l’a  t-on 
avec  raison , qualifié  de  voleur  renforcé.  Cependant  le 
préteur  a introduit , pour  ce  délit , une  action  particulière 
que  l’ou  appelle  vi  bonorum  raptorum  ( action  de  biens 
enlevés  par  violence)  : elle  est  pendant  l’année  du  qua- 
druple, après  l’année  du  simple.  Cette  action  s'emploie, 
môme  lorsqu’on  n’a  ravi  qn’un  seul  objet  , quelque  petit 
qu’il  soit.  Le  quadruple  n’est  pas  tout  entier  pour  Ta  peine, 
comme  nous  l'avons  dit  pour  l’action  de  vol  manifeste  , 
mais  le  quadruple  compre*nd  , en  outre  , la  poursuite  de 
la  chose,  ainsi  la  peine  est  du  triple,  soit  que  le  ravisseur 
ait  ou  n’ait  pas  été  pris  en  flagrant  délit  : il  serait  ridi- 
cule, en  effet,  de  traiter  celui  qni  ravit  par  violence, 
moins  sévèrement  que  celui  qui  détourne  secrètement?* 
i.  Cependant  cette  aclioh  n’a  lieu  que  quand  l’ou  a 
eqlevé  frauduleusement  ; car,  si , par  erreur,  se  croyaut 
propriétaire  d’une  ch^se,  et  ignorant  la  loi,  on  enlève 
celte  chose  avec  la  persuasion  qu’un  propriétaire  peut, 
même  par  force,  reprendre  sa  chose  aux  possesseurs,  ou 
doit  être  absout.  De  là  il  suit. qu’on  ne  sera  pas  même 
tenu  de  l’action  de  vol  pour  avoir  ravi  avec  cette  même 
persuasion.  Mais  pour  éviter,  qu’eu  imaginant  de  pareilles 
excuses , les  ravisseurs  ne  trouvent  moyen  d’exercer 
impunément  leur  avidité,  les  constitutions  impériales 
ont  pris,  à cej  égard-,  de  meilleures  précautions. 
Ainsi,  nul  ne  pourra  enlever  par  force,  aucun  meuble 
ni  aucun  animal , bien  que  l’on  croie  en  être  propriétaire. 
Si  quelqu’un  contrevient  aux  statuts  des.jfiriucés,  il  perd 
la  propriélé  de  la  chose  qui  lui  appartient •,  et  si  la  chose 
ne  lui  appartient  pas  , après  l’avoir  restituée , il  en  paie  en 
outre  l'estimation.  Les  constitutions  ont  décidé  qu’il  eu 
serait  ainsi,  non  seulement  pour  les  choses  mobiliaires, 
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tontines  abstineant.  ( vid.  valkntix.  theod.  et 

A lie  AD.  J j.  n , cod.  u U de  vi  .')()  i ) 

2.  Sanè  in  hâc  actione  non  utique  expectatur  rem 
in  bonis  acloris  esse;  nam,  sive  in  bonissit , sive  non , 
si  lamen  ex  bonis  sit  , locumltæc  aclio  habebit. 
Quare,  sive  locata,  sive  cominodata,  sive  etiam 
pignoràla,  sive  deposita  sit  res  apud  Titium,  sic  ut 
miersit  ejus  eam  rem  per  vim  nonauferri,  veluti,si 
in  deposilà  re  culpam  quoque  promisit;  sive  bonà 
lide  possideat , sive  usumfructum  quis  habeat  in  eà  , 
vel  quid  aliud  juris,  ut  intersit  ejus  non  rapi:  dicen- 
dum  est  ei  competere  hanc  aclionem  , non  ut  doini- 
ninm  accipiat,  sed  illud  solùra  quod  ex  bonis  ejus 
quirapinam  passes  est,  id  est,  quod  ex  substantià 
Cjiis  ablalum  esse  proponatur  (cjc  ulp.  L.  2,  § 2.3  , 
IF.  vi  bon.  rapt.  ).  Et  généralités  discendum  est  ex 
quibus  causis  fiu  ti  aclio  competit  in  re  clam  facta  , 
ex  iisdem  ca'usis  omîtes  babere  hanc  actionem.  (,  ex 
ulp.  d.  Z.atS  9.4,  IF.  eod .) 


TITULUS  III. 

» 

v • 

De  Lege  Aquiliâ. 

Damni  injuriæ  actio  conslituitur  per  legetn  Aqui- 
liant , cujus  primo  capite  caution  est  ut  , si  quis  aiie- 
num  bominem,  alienamve  quadrupeùem  quæ  pécu- 
dum  numéro  sit,  injuria  bcciderit,  quanti  ea  res  in 
eo  anno  pluriuii  fuerit , tanlùm  domino  dure  dam- 
netur.  ( cail'S ; 3 , înst.  ato;  Ad.  L.  2,  f\-ad  le  g . 
4(juil.)  \ • ^ 

».  Quôd  autem  non  præcisède  quadrupède,  sed 
de  eà  tanlùm  quæ  pecuditm  numéro  est,  caVetUr , 
eo  pcrtinel  utueque  de  leris  bestiis,  neque  de  ca- 
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susceptibles  d’êlre  enlevées;  mais  encore  pour  les  enva- 
hisscmcns  commis  à Véga rd des  fonds,  afin  qu’à  cet  égard 
ou  s'abstienne  de  tout  rapt. 

2.  Üu  n'exige  pas  toujours  dans  cette  action , que  la 
chose  soit  dans  les  biens  du  demandeur;  car,  qu’elle  soit 
ou  non  dans  ses  bieus,  pourvu  quelle  intéresse  ses  biens, 
) action  aura  lieu.  Ainsi,  soit  qu’une  chose  ait  été  louée, 
prêtée  ou  donnée  en  gage;  soit  qu’elle  ait  été  déposée  chez 
Titius,  mais  de  façon  à ce  qu’il  lui  importe  que  la  chose 
ne  soit  pas  enlevée  de  force  (parexemp'e  lorsqu’il  se 
serait  rendu  responsable,  sur  la  chose  déposée,  même  de 
sa  faute);  soit  qu’il  possède  de  boune  foi;  soit  qu’il  ait 
sur  la  chose  un  usufruit  ou  un  autre  droit,  par  suite 
duquel  il  lui  importerait  quelle  ne  fut  pas  enlevée  : ou 
dira  que  cette  act  ion  lui  compéle,  non  pour  lui  faire  obtenir 
la  propriété,  mais  seulement  ce  qui  intéresse  les  biens  de 
celui  qui  a éprouvé  le  rapt , c’est-à  dire,  ce  dont  sa  fortuue 
se  trouvera  avoir  été  diminuée:  et  il  faut  dire  en  général, 
que  chacun  peut  avoir  cette  action  dans  le  même  cas  où 
l’on  aurait  l’actiou  de  vol  pour  uu  délit  secrètement 
commis.' 

*■.  TITRE  III.’" 

* * < ' • ' ’ • 

• • 

‘ * f 

Dû  la  Loi  A quilia.  « * , * 

L action  du  dommage  causé  à tort , est  établie  par  ta 
loi  AqOilia,  dont  le  premier  chef  portait  que  si  quel- 
qu'un tuait  â tort  l’esclave  d’autrui,  ou  un  quadrupède 
appartenant  à autrui , ^«faisan*  partie  du  bélail,  il  serait 
condamné  à donner  aq  propriétaire  une  somme  égale  à la 
plus  haute  valeur  que  la  chose  auhîit  eue  dans  l'année. 

• j • n 

, • f ' • t . 

i.  Quant  à la  disposition  qui. parle , non  point  d’un 
quadrupède  indistinctement , mais  seulement  d’un  qua-. 
drupéde  faisaut  partie  du  bélail  , elle  nous’  avertit  de 
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nibus  caulum  esse  intelligamus,  sed  de  iis  tantùm 
quæ  gregatim  propriè  pasci  dicuntur , quales  sunt 
equi , midi , asini,  oves  , boves,  capræ.  De  suibus 
quoque  idem  placuit  ( vid.  catv m;  L.  2 , S 2 , IF.  ad, 
leg.  Aquil.  ).  Wam  et  sues  pecudum  appellalione 
continental' , quia  et  hi  gregatim  pascuntur.  Sic 
denique  et  llomerus  in  Odysseâ  ail  ( sicut  Ælius 
Martianus  in  suis  Institutionibus  refei't , L.  65 , § 4» 
fF.  de  légat.  3°  ) 

Aijvr  rit  Yt  aviaet  TUfiffisiot,  e)  ïiuMTuI , 

Koftutf  TtrpV,  iv'i  T»,  Xfïm  A 

1.  Injuria  autem  occidere  intelligitur  qui  nullo 
jure  occidit  {ex  caio ; 3 , inst.  211;  vid.  vlp.  L.  5 , 
Ç 1 j fT .ad  leg.  Aquil.).  Itaque  qui  latronem  occi- 
dent, non  teuetur  (vid.  çaivm;  L.  f\ , fF.  eod.),  uli- 
que  si  aliter  periculum  efFugere  non  potest.  ( vid. 
pavl.  L.  45 , § 4 :>  IF*  eod.  vlp.  L.  5,  fît  eod.  ) 

3.  Ac  ne  is  quidem  hâc  lege  tenetur,  qui  casu  oc- 
cidit, si  modo  culpa  ejus  nulla  invemâtur  ( vid. 
caium ; 3 , inst.  211;  vlp.  L.  3 , fT.  ad  leg.  Aquil.  ) ; 
nam  alioqui  non  minus  exdolo  quim  ex  culpà  quis- 
que  hâc  lege  lenetür.  ( vid.  pavl.  L.  3o,  § 3 ; vlp. 
L.  5,  i 1 -,  L.  44,  ff.  eod.  ) •/  ; 

4*Itaque«i  quis,  dùm  jaculisludit  vel  exercita- 
tur,  transeunlem  ^rvum  tuum  trajecerit,  distin— 
guitur.  Nam,  si  id  a milild’in  eo  câmpo  ubi  soliluui 
est  exercitari,  admissuuï  est,  nulla  culpa  ejus  intel- 
ligitur : si  abus  taie  quid  admiserit,  culpæ  reus  est. 
Idem  juris'est  de^nilite,  Ai  in  alio  loco,  quàm  qui  ad 
exercilandum  mililibus  destinâtes  est,  id  adtniserit. 
(vid.  VLP.  L.  9,  § ult.  ff.  ad  le  g. 'Aquil. ) 

■ a •>  ‘ • 

• * 

5.  Item , si  putator  ex  arbore  dejecto  ramo  ser- 
vuui  suum  transeuntem  .oceiderit,  si  propè  viam 
publieam  dut  vicinalem  id  factum  est,  neque  pro- 
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« appliquer  la  disposition  , ni  aux  bêtes  sauvages,  ni  aux 
chiens;  mais  seulement  aux  animaux  qui,  à proprement 
parler,  paissent  eu  troupeau , .comme  les  chevaux,  mu- 
lets, dues,  moutons,  bœufs  et  chèvres.  11  en  est  de  mémo 
aussi  pour  les  porcs.  Ils  sont  également  compris  dans  ce 
qu’on  appelle  bétail,  parce  qu’ils  paissent  aussi  en  trou- 
peau. C’est  en  ce  sens  que,  dads  l'Odyssée,  Homère  a dit, 
comme  le  rapporte  Elius  Marcieu  dans  ses  Inslitutes  : 

A*ii«  près  île  pure*  , il  le-  s«l*d*  -n  troupeaux 
Pre*  du  lieu  qu'Aretliuse  embellit  de  ses  taux. 

i.  On  est  censé  tuer  à tort,  lorsqu’on  lue  sans  aucun 
droit.  Ainsi , lorsqu’on  tue  un  voleur  ou  n’est  tenu  de 
rien;  pourvu  toutefois  qu’on  ue  puisse  pas  autrement 
éviter  le  danger. 

' -K  ' 

3.  N’est  pas  d’avantagp  tenu  par  ce*'e  loi,  celui  quitus 
« Par  hasard,  pourvu  qu’il  n’y  ait  aucune  faute  de  sa  part; 
car  autrement  chacun,  d’après  cette  Hl,  répond  aussi, 
bien  de  son  dol  que  de  sa  faute. 

» 

• ; 

44.arjco«séquenJ,siqoeIqu’unwep  jouant  ou  s’exerçaut 
à lancer  des  flèches,  a percé  vôtre  esclave  qui  passait, 
on  distingue.  En  effet  ; si  là ‘chose  est  arrivée  par  le  fait 
d’un  militaire , dans  un  champpù  l’on  a cq, ultime  de  s’exer- 
cer, on  ne  voit  aucune.  Faute  de  sa  fiârf^Xout  autre , par  lo 
fait  duquel  la  même  chose  serait  arriVée',  est  coupable  de 
faute.  11  en  est  de  même  pour  du  militaire,  si  la  chose  lui 
. est  arrivée  ailleurs  que  dans  le  jieu  destiué  aux  exercices 
des  militaires.  " 

5.  Pareillement, lorsqu’un  bnchcron  , en  faisait!  tomber 
une  braucbe  du  haut  d’un  aibre  , a tué  votre  esclave  qui 
passait:  si  la  chose  est  arrivée  sur  uu  chemin  public  ou 
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claraavit  ut  casus  evitari  posset , culpæ  reus  est 
( ex  P AVI.  L.  3i,  flT.  ad  leg.  Aquil.  ).  Sed  si  procki- 
Tuavit , nec  ille  curavit  præcaverc  , exlrà  oulpam  est 
putator.  — Æquè  extra  culpam  esse  intelligitur , si 
seorsùm  à via  forte,  vel  in  medio  fundo  cædebat, 
licct  non  proclamavit , quia  in  eo  loco  nulli  extra- 
neo  jus  fuerat  versandi.  (yid.  paül.  d.  L.  3t  , (F. 

e°d.  ) 

G.  Prætereà,  si  medicus  qui  servuni  tuum  secuit, 
dereliqueritcuralioneiu  ejus,  et  ob  id  mortuus  fue- 
rit  servus,  culpæ  reus  erit.  ( vid.  caîvm;  L.  8,  fF.  ad 
leg.  Aquil'.) 

'-.Tniperitia  (quoque)  culpæ  adrniraeralur  (c„//r.Ÿ; 

L.  i32,  fF.  de  reg.  jur.);  veluti  si  raodicus  ideô  ser- 
\um  luum  occident , quia  malé  emn  secuerit,  aut 
perperàm  ei  medicamentum  dederit.  ( ex  vlp.  et 
caio;  L.  7,  § ult.  L.  8,  fF.  ad  leg.  Aquil.) 

8.  Impetu  quoque  mularuin,  quas  muiio  propter 
imperitiam  .retinere  non  poluit,  si  servus  tuus  op-  ( 
pressus  fuerit,  culpae  reus  est  muiio.  Sed,  etsi , 
propter  inlirflilalem  cas  retinere  non  polueril , 
cùm  abus  llrmior  eas retinere  potuissel,  æquè  culpæ 
tenelur.  Eadem  placuerunl  de  eo  quoque  qui , cùm 
equo  veheretur , jmpetum  ejus,  aut  propler  iniir-s 
milatem,  aut  propter  imperitiam  suanv,  çctinere 
non  polueril.  [exCAro;  8 , § 1 , FF . ad  leg.  Aquil.) 

9.  His  autem  Verbis  legis,  quanti  id  eo  in  anno 
PLURIMI  FUERIT  , ilia  sentrntia  exprimitiQ',  ut  si  qui  s 
liominem  tuurh  fpir  kodfè  daifdus,  aut  mancus,  aut 
luscus  erj| , occident,  qui  in  èounno  integei?  aut  . 
pretiosus  fuerit,  non  lanli  (enealur  quanti  hodiè 
erit,  sed  quand  in'eo  auiio  plurimi  fuerit.  Quà  ra- 
tione  cremlnni^st  poetlblein  esse  kupfS  logis  dclio- 
nem , quia  non  sdùm  tanti  quisque  oblieatur  quan- 
tum d’amni 'dederit,  sed  nliquandô  longe  phiris  ( ex 
caio;  3 , inst.  2 1 4 vid.  v lp.  L.  i3  , fF;  ad  legl  A quil.). 
Ideôquo  constat  ip  heredem  eam  aclionem  non 
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vicinal,  et  qu’il  n’ait  pas  crié,  pour  que  l’on  put  éviter 
la  chute,  il  est  coupable  de  faute.  Mais  s’il  a crié,  et  que 
celui-ci  n’ait  pas  eu  soin  de  se  ranger,  le  bûcheron  est 
hors  de  faute.  Il  est  également  hors  de  faute,  lorsqu’il 
ébranchait,  loin  du  chemiu  par  exemple,  ou  au  milieu  d’un 
champ,  quoiqu’il  41  ait  pas  crié-,  parce  que  nul  étranger 
n’avait  droit  d’y  venir. 

6.  De  plus,  si  le  médecin  qui  a opéré  votre  esclave 

abandonne  son  traitement,  et  que  l’esclave  en  meurre 
il  est  coupable  de  faute.  , 

7.  L’impéritie  est  également  assimilée  à la  faute,  par 
exemple,  lorsqu'un  médecin  a tué  votre  esclave  pour 
l’avoir  mal  opéré,  ou  pour  l’avoir  mal  à propos  médica- 
menté. 

'8.  Lorsque  des  mules  dont  le  muletier,  à cause  de  son 
impéritie,  n’a  pas  pu  retenir  l’emportement,  out  écrasé  votre 
esclave,  le  muletierest  coupable  de  faute.  Et  même,  lorsque 
c’est  par  faiblesse  qu’il  u’a  pas  pu  les  retenir , tandis  qu’un 
muletier  plus  fort  l’aurait  pu,  il  est  également  coupable 
de  faute.  On  a encore  décidé  de  même  pour  celui  qui 
monte  un  cheval  dont  sa  faiblesse,  ou  son  impéritie,  l’a 
empêché  de  retenir  l’impétuosité. 

9.  Ces  paroles  de  la  loi  , la  plus  haote  valeur  que  la 
chose  a eue  dans  l’année,  signifient  que,  si  l’on  vous  a tué 
un  esclave,  qui  aujourd’hui  se  trouve  boiteux,  manchot 
ou  borgne,  mais  qui  dans  la  même  année  a eu  tous  ses 
membres,  ou  a valu  un  grand  prix:  onserâtenu,  non  pas 
de  sa  valeur  actuelle,  mais  de  la  plus  haute  valeur  qu’il 
aura  eue  dans  l’année.  C’est  ce  qui  a fait  regarder  l’action 
de  cette  loi  comme  pénale  , puisqu’on  est  tenu  non  seule- 
ment du  dommage  que  l’on  a causé,  mais  quelquefois  beau, 
coup  au-delà,  Aussi  est-il  constnut  que  cette  action  ne 
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transire  quæ  transitura  fuisset„  si  ultra  damnum 
nunquàm  lis  æstimarelur.  {vid.  ulp.  d.  L.  23  , $ 8 , 
ff.  eod.  ) 

10.  III ud  non  ex  verbis  legis , sed  ex  interpreta- 
tione  placuit , non  solùm  perempti  corporis  æstima- 
tionem  habendam  esse,  secundùm  ea  quæ  diximus; 
sed  eo  ampliùs,  quidquid  prætereà  perempto  eo 
corpore  damni  nonis  allatum  fuerit  ( vid.  caium; 
3 , inst.  a 1 2 ; ulp.  L.  ai , 5 2 , ff.  ad  le  g.  aquil.  ) : ve- 
luti , si  servum  tuum  heredem  ab  aliquo  institutum , 
antè  quis  occident,  quàm  isjussu  tuo  hereditatem 
adierit  ; nam  bereditatis  quocpie  amissæ  ral^onem 
esse  habendam  constat.  Item , si  ex  pari  mularum 
unam,  vel  ex  quadrigis  equorum  unum  quis  occi- 
derit, vel  ex  com'œdis  unus  servus  occisùs  fuerit , 
non  solùm  occisi  fit  æstimatio , sed  eo  ampliùs  id 
quoque  computatur,  quanti  depretiati  sunt  qui  sij- 
persunt.  ( ex  caio ; ibid.  vid.  ulp.  Z.  a3;  paul. 
L.  22 , § i,  ff.  eod.  ) 

11.  Liberum  autem  est  ei  cujus  servus  occisus 

fuerit,  et  ex  judicio  privato  legis  Aquiiiæ  damnum 
persequi  , et  capitalis  criminis  eum  reum  facere 
( ex  caio ; 3 , inst.  2i3  ; vid.  ulp.  L.  § g , ff.  ad. 
le  g.  aquil.)  * 

i a.  Caput  secundum  logis  Aquiiiæ  in  usu  non  est. 
( vid.  ulp.  L.  27  , § 4 > ff-  ad  leg.  aquil.  caium  * 3 , 
inst.  21 5) 

i3.  Capile  tertio  de  omni  cætero  damno  cavetur. 
Itaque,  si  quis  servum,  vel  eam  quadrupedem  quæ 
pecudum  numéro  est,  vulneraverit;  sive  eam  qua- 
drupedem  quæ  pecudum  numéro  non  est,  veluti 
canem  aut  feram  bestiam,  vulneraverit  aut  occide- 
nt, hoc  capite  aclio  constituitur.  In  cæteris  quoque 
(omnibus)  animalibus,  item  in  omnibus  rebus  quæ 
animà  carent,  damnum  per  injuriam  datum  bàc 
parle  vindicatur.  Si  quid  enim  ustnm,  aut  ruptum  , 
aut  fractum  fuerit,  actjô  ( ex)  hoc  capite  coiisiituiuir, 
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passe  point  contre  l'héritier,  tandis  qu’elle  y passerait  si 
l’objet  du  litige  n’excédait  jamais  le  dommage. 

10.  Une  chose  admise,  non  pas  d’après  le  texte  de  I» 
loi,  mais  par  interprétation,  c’est  que  non  seulement 
l’on  tient  compte t suivant  ce  que  nous  avons  dit,  du 
corps  qui  a péri,  mais  encore  de  tout  Iç  tort  que  vous  a 
en  outre  causé  sa  perte;  par  exemple,  lorsque  votre  es- 
clave était  iustitué  héritier  par  une  personne,  et  qu’on  l?a 
tué  avant  qu’il  eut  acquis  l’hérédité  par  votre  ordre.  En 
effet,  il  est  constant  qu’on  doit  aussi  tenir  compte  de  l’hé- 
rédité perdue.  Pareillement,  si  l’on  tuait  une  mule  daus 
un  couple,  ou  un  cheval  dans  un  quadrige,  ou  si  l’ou 
tue  un  esclave  daus  une  troupe  de  comédiens , on  estime 
non  seulement  celui  qui  a péri,  mais  on  compte  en  outre, 

' la  dépréciation  qu’éprouvent  les  autres. 

11.  Il  est  libre  à cçlui  dont  l’esclave  a péri,  de  pour- 
suivre le  dommage  par  l’action  privée  de  la  loi  Aquilia  , 

et  d'intenter  contre  te  meurtrier  une  accusatiou  capitale. 
» 

’ia.  Le  second  chef  de  la  loi  Aqjhilia  n’est  plus  en 
usage. 

i3.  Le  troisième  chef  s’applique  à tous  autres 
dommages.  Ainsi , lorsqu’on  a b.essé  un  esclave  ou 
un  quadrupède  faisant  partie  du  bétail  ; lorsqu'on  a 
blessé  ou  fue  un  quadrupède  qui  ne  fait  point  partie  du 
bêlait,  comme  un  chien  ou  une  bête  sauvage  , c’est  de  ce 
troisième  chef  que  l’action  résulte.  Cette  partie  de  la  loi 
punit  également  le  dommage  causé  à tort  sur  tous  autres 
animaux  , de  même  que  surlous  objets  inauimés.  Ainsi  , 
ce  troisième  chef  établit  une  action  pour  ce  qui  serait  brûlé 
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quamquàm  poterat  sola  rupli  appellatio  in  omnes 
isfas  causas  sufficere  ; ruptum  enim  intelligitur,  quod 
quoquomodo  corruptum  est.Undè  nonsolùm  fracta 
a ut  usla,  sed  etiam.  scissa,  et  collisa,  et  effusa  , et 
quoquo  modo  perempta  atque  détériora  facta,  hoc 
verbo  continentur  (caws;  3,  inst.  217  j vid.  vip. 
£.27,  §5  et  sec/u.  ff.  ad  leg.  aquil.  )..Deniqué  res- 
ponsum  est,  si  quis  in  alienum  vinum  aut  oleum  id 
miscuerit,  quo  naturalis  bonitas  vini  aut  olei  cor- 
rumperetur , ex  hâc  parte  legis  Aquiliæ  eum  teneri. 
{vid.  u lp.  d.L.  23 , S i5 , ff.  eod.  ) 

i4-  IHud  paiàm  est,  sicut  ex  primo  capite  ita  de* 
mùm  quisque  tenetur,  si  dolo  aut  culpâ  ejus  homo 
aut  quad rupes  occisusoccisa^efuerit;  itaex  hocca- 
pite  de  dolo  aut  culpâ,  et  de  cætero  damno  quein- 
que  teneri  ( vid.  paul.  L.  3o , § 3,  ff .ad  leg.  aquil.). 
Ex  hoc  lamen  capite,  non  quanti  in  eo  anno,  sed 
quanti  in  diebus  triginlà  proximis  res  fuerit,  ohli- 
gatur  is  qui  damnum  dederit.  (ex  caio ; 3,  inst.  2 18; 
rzp.  Z.  27,  § 5,  ff.  eorf.)  » 

15.  At  nec  pluiiimi  quidem  Terbum  adjicitur. 
Sed  Sabino  rectè  placuit  perindè  habendam  (estima- 
tion em,  ac  si  etiam  hâc  parte  plurimi  verbum  ad- 
iectum  fuissel  : n$m  plebem  romanam  quæ,  Aqui- 
lio  tribuno  roganle,  banc  legem  tulit,  contentam 
fuisse  quôd  primâ  parte  eo  verbo  usa  essel.(ex  caio ; 
3,  inst.  2 1 8;  vid.utP.  L.  1 , § 1 , £.29,  § 8,  ff.  ad  leg.  aquil.) 

16.  Cæterùm  placuit  ita  demùm  directarn  ex  hâc' 
lege  aclionem  esse , si  quis  præcipuè  corpore  suo 
damnum  dederit.  Ideoque  in  eum  qui  alio  modo 
damnum  dederit,  utiles  actiones  dari  soient  : veluti , 
si  quis  hominem  alienum  aut  pecus  ita  incluserit,  ut 
famé  necareturj  aut  jumentum  ita  vehementer  ege- 
rit,  ut  rumperetur  (ex  cajo ; 3,  inst.  219;  vid.  vi.p. 
L*  9>  S 2,  ff.  ad  leg.  aquil.) ; aut  pecus  in  tantum 
exagitaverit,  ut  præcipitaretur  ( via.  nebat.  L.  53 , 
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défruit  on  fracturé , quoique  le  seul  mot  de  ruplum  ( dé- 
truit) put  embrasser  tous  ces  différens  cas.  En  efet,  rup- 
tum  s’eutemTde  tout  ce  qui  a été  détruit  d’une  manière 
quelconque.  Ainsi,  non  seulement  les  fractures,  brûlures, 
mais  encore  les  fentes,  chocs,  effusions  et  toutes  pertes' 
ou  détériorations  qnelcoqQpes,  sont  comprises  dans  cette 
expression.  En6n,  il  a été  répondu  que  si  l’on  mettait, 
dans  le  vin  ou  dans  l’huile  d’autrui,  quelque  chose  qui  e’n 
altérât  la  qualité  naturelle,  on  serait  soumis  à cette  partie 
de  la  loi  Aquilia. 

14.  Il  est  évideut  que,  comme  dans  le  premier  chef, 
où  chacun  n’est  tenu  qu’à  raison  du  dol  et  de  la  faute  par 
lesquels  il  aurait  fait  périr  l'esclave  ou  le  quadrupède,  de 
même  aussi  dans  ce  dernier  chef,  chacun  est  tenu  de  tous 
autres  dommages , à raison  de  son  dol  et  de  sa  faute.1* 
Toutefois,  dans  ce  dernier  chef,  c’est  la  valeur  que  la 
chose  aurait  eue,  non  pas  dans  l’année,  mais  dans  les  trente 
jours  précédons,  qui  détermine  les  obligations  de  celui  « 
qui  a causé  le  dommage. 

15.  On  n’a  pas  même  ajouté  le  moi  plurimi,  (la  plus  haute); 
mais  Sabiuus  a décidé,  avec  raison,  qu’il  fallait  calculer 
comme  si  ce  dernier  chef  contenait  aussi  le  mot  plurimi: 
car  les  plébéiens  par  qui  celte  loi  fut  portée,  sur  la  propo- 
siiion'du  tribun  Aqu  ilius , ont  cru  qu’il  suffisait  d'avoir 
employé  ce  mot  dans  la  première  partie. 

16.  Au  reste,  on  a voulu  que  l’action  directe  de  cette 
loi  n’eut  lieu , que  lorsqu'on  aurait  causé  le  dommage 
avec  son  corps.  Par  conséquent  si  quelqu’un  occasionne 
d’une  autre  manière  quelque  dommage,  on  donne  contre 
lui  des  actions  utiles  : par  exemple  , si  l'on  enferme  l’es- 
* clave  ou  le  bétail  d’autrui , de  manière  k le  faire  mourir 
de  faim  ; si  l’on  presse  uu  cheval  jusqu’sTce  qu’il  crève  ; 
si  l’ou  épouvante  le  bétail  de  façon  à ce  qu’il  tombe  dans 
un  précipice;  si  l’on  persuade  à l’esclave  d’autrui  de  moa« 
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fF.  eod.  ) ; aut  si  quis  alieno  servo  persnaserit  ut  in 
arbnrem  adscenueret,  vel  in  puleum  descenderet, 
et  is  adscendendo  vel  descendendo  aut  mortu.us, 
autniiquâ  parte  corporis  læsus  iueT\l[cAWS;ibid.)t 
utilis  acîio  in  cum  dalur.  — Sed  si  (juis  alienum  ser- 
vum  aut  de  ponte  aut  (dt^  ripa  in  flumen  dejece- 
rit , et  is  suffocatus  fuerit , ™ (|uod  projecit,  corpore 
guo  darrmum  dedisse  non  difliculier  intelligi  potest 
(cjivS';  ibid.  ) : ideô  i psà  lege  Aquilià  tenetur  ( vid . 
vlp.  L.’j,  S 7 , ff.  eod.  ).  Sed  si  non  corpore  dam- 
nurn  fuerit da.um,  neque  corpus  læsuin  fuerit,  sed 
alio  inodo  alicui  damnmn  conligerit;  cùm  non  suf- 
fieiat  neque  di recta , neque  utilis  iegis  Aquiliæ  actio, 
piacuii  eum  qui  obnoxius  fuerit , in  factum  actione 
teneri  :.veluti  si  qnis,  misericor  lia  ductus,  alienum 
* servum  compeditum  suiverit,  ut  fugeret.  ( vid.  vlp. 

L.  33,  in fin.  ff.  eod.  ) 
v • 

» 

TITULUS  IV. 

♦ 

De  Jnjuriis. 

Generaliter  injuria  dicitur  omne  quod  non  jure  . 
fit.  Speeialiter,  alias  cuntumélia  quæ  à fcontemnendo 
dicta  est,  quain  Græci  8S?i>  appellant;  alias  çulpa  , 

3u«m  Grœei  iSUip*  dicunt,  sicut  in  lege  Aquilià 
ainnum  injuria  datum  accipitur;  aliàs  iniquilas  et 
injuslilia,  quam  Græci  *t*/*i*f  x«>  «/■*(«*  vocant  : cùm 
emin  prâelor  vel  judex  non  jure  contra  qucrn  pro- 
nuntiat,  in junam  accepisse  dicitur.  ( ex  vlp.L.i, 
iï.h.t.) 


i.  Injuria  awtem  commiltilur,  non  solùm  cùm  quis 
pugno  pulsartis,  aut  fuslihus  cæsus,  vel  ctiam  ver- 
brralus  d it  : sed  et  si  oui  convicium  factum  fuerit 
( CAivSj  3,  inst.  220  ; vlp.  L.  i,  § i et  2 , tT.  eod.); 
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ter  sur  un  arbre,  ou  de  descendre  daus  un  puits,  et  qu’en 
montant  ou  en  descendant  il  se  soit  tué  , ou  blessé  eu 
quelque  partie  du  corps  : ou  douue  l’action  utile.  Mais  si 
du  haut  d’un  pout , ou  de  dessus  la  rive  , ou  pousse  l’es- 
clave d’autrui  dans  le  fleuve , et  qu’il  se  noie  , il  suffit  de 
l’avoir  poussé  pour  que  l’on  soit  considéré  comme  ayant 
occasionné  le  dommage  avec  son  corps,  et  par  conséquent 
ou  est  tenu  directement  d’après  la  loi  Aquilia.  Si  au  con- 
traire le  dommage  , sans  avoir  été  occasionné  avec  le 
corps , et  saus  qu’on  ait  blessé  un  corps  , a lieu  d’une  autre 
manière,  comme  il  ne  suffit,  ni  de  l’action  directe , ni  de 
l’action  utile  de  la  loi  Aquilia,  on  a voulu  que  l’auteur 
du,  délit  fut  tenu  d’une  action  in  factum  : par  exemple  , 
lorsque , touché  de  compassion  , on  délie  l’esclave  d’au- 
triy  pour  le  faire  sauver. 

• ' . ... 

TITRE  IV. 

De  Injuriis.  • 

Injuria  se  dit  en  général  de  tout  ce  qu’on  fait  sans  en  avoir 
le  droit.  A proprement  parler,  c’est  tantôt  contumelia  , 
(un  atfrout)  ainsi  appelé  du  mot  contemnere  (mépriser), 
ce  que  les  Grecs  nomment  : tantôt  une  faute,  ce  quo 
les  Grecs  nomment  et  c’est  en  ce  sens  que  dans 

la  loi  Aquilia,  l’on  parle  du  dommage  injuria  daium  (causé 
A tort)  : tantôt  une  iniquité , une  injustice  -,  ce  que  les 
Grecs  nomment  jttfti « et  En  effet  , lorsque  le 

prêteur  ou  le  juge  rendent  contre  quelqu’un  une  décision 
illégale  , on  dit  qu’il  éprouve  injuriam  (une  injustice). 

1.  Il  y a injure,  non  seulement  lorsqu’on  douue  à quel- 
qu’un des  coups  de  poings,  ou  des  coups  de  bâton,  ou  même 
lorsqu’on  lefrappe  ; mais  encore  lorsqu’on  lui  fait  outrage. 
Par  exemple,  lorsqu’on  fait  saisir,  comme  s’il  était  notre 
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sive  cujusbona  quasi  débitons,  qui  nihil  dcheret, 
possessa  fuerint  ab  eo  qui  intelligebat  nihil  eum  sibi 
debere  ; vel  si  quis  ad  infamiam  aiicujus  libellum  , 
aut  carmen,  aut  bistoriam,  scripserit,  composue- 
rit,  ediderit,  dolove  malo  fecerit,  quo  quid  eorum 
fieiit  ; sive  quis  matremfamilias  aut  prætextatum 
(prælextatamvc)  adsectatus  fuerit  ; sive  cujus  pu- 
d ici  lia  atlentaLa  esse  dicelur;  et  dcniquè  aiiis  plu- 
rimis  modis  admitti  injuriam  manifestum  est.  (ex 
caio;  ibid.  — vid.  vlp.  L.  i5,  § 22,  29,  3a  et  33  , 
tt.h.t.) 

2.  Palitur  nutem  quis  injuriam  non  solùm  per  se- 
metipsum  , sed  etiam  per  liberos  suos  quos  in  potes- 
tate  babet  ; item  , per  uxorem  suam  : id  cnim  màgis 
prævaluit.  Itaque,  si  lîliæ  aiicujus  quœ  Titio  nupta 
est,  injuriam  feceris,  non  solùm  filiæ  nomine  teaum 
injuriarum  agi  polest,  sed  etiam  patris  quoque  et 
marili  nomine  ( ex  c.Ato;  3 , inst.  22 1 ; vid.  vlp. “h.  1, 
S 9,  fF.  h.  t.  ).  Contra  aulem,  si  viro  injuria  facta  sit, 
uxor  injuriarum  agere  non  potest.  Defendi  enim 
uxofes  à viris , non  viros  ab  uxoribus  , æquum  est 
( ex  pavl.  L.  1 , fF.  end.  ).  Sed  et  socer  nurùs  no- 
mine, cujus  vir  in  ejus  potestale  est,  injuriarum 
agere  potest.  ( vid.  vlp.  d.  L.  1 , § 3 , (F.  eod.) 

3 Servis  autem  ipsis  quidem  nulla  injuria  fieri 
intelligitur,  sed  domino  per  eos  lieri  videtur  : non 
tamen  iisdem  modis  quibus  etiam  per  liberos  et  uxo- 
res;  sed  ita , cùm  quid  atrocius  commissum  fuerit, 
et  quod  aperlé  ad  conlumeliam  domiui  respicit  : 
veluti/,  si  quis  alienum  servum  atrociter  verbera- 
Terit,  et  in  hune  casum  actio  proponitur.  At  si  quis 
sevo  convicium  fecerit,  vel  pugno  eum  perçusse- 
nt, nulla  in  eum  actio  domino  competit.  (ex 
caio;  3,  inst.  222;  vid.  vlp.  L.  i5,  S 35,  44  et 
45  , fF.  h.  t.  ) 

3.  Si  comnmni  servo  injuria  facta  sit,  æquum 
est,  non  pro  eâ  parte  quâ  dominus  quisque  est 
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» débiteur,  et  sachant  qu’il  ne  l’est  pas,  les  bien*  d’un 
individu  qui  ne  nous  doit  rien;  lorsque,  pour  diffamer  un 
autre,  on  a écrit , composé  , publié  un  libelle  , des  vers  , 
une  histoire,  ou  qu’on  a méchamment  fait  faire  une  de  ces 
choses;  lorsqu'on  affecte  de  suivre  une  mère  de  famille  , 
un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  ; lorsqu’on  attente  à 
la  pudeur  d’une  personne  ; et  enfin  , dans  beaucoup 
d’autres  cas  où,  évidemment,  l’on  commet  une  injure. 

• i 

i.  On  frÿçoit  l’injure,  non, seulement  par  soi-même, 
mais  encore  par  les  enfaus  qu’on  a sous  sa  puissance , 
ainsi  que  par  sou  épouse  ; car- cet  avis  a prévalu.  Par^ou- 
aéquent,  si  vous  avez  fait  injure  à une  fille  de  famille  , 
mariée  à Titius  , l’action  d’injure  pourra  être  intentée 
contre  vous,  non  seulement  au  nom  de  cette  femme,  mais 
encore  au  nom  de  son  père  et  de  sou  mari.'  Mais  au  con- 
traire , dans  le  cas  d’injnre  faite  au  mari , la  femme  ne 
peut  en  exercer  l'action.  En  effet , il  est  juste  que  le  mari 
défende  sa  femme  , sans  que  la  femme  défende  son  mari. 
Le  beau-pére , qui  aurait  le  mari  sous  sa  puissance,  peut, 
aussi  exercer,  au  nom  de  sa  bru  , l'action  d'injures. 

3.  Les  esclaves  ne  sont  réputés  recevoir  personnelle- 
ment aucune  injure,  mais  c’est  leur  maître  qui  est  censé 
la  recevoir  par  eux  : non  pas  toutefois  de  la  même  manière 
que  par  ses  enfans  et  gar  son  épouse,  mais  seulement 
lorsqu’on  s’est  porté  à des  excès  qui  emportent  évidem- 
ment nn  affront  pour  le  maître  : par  exemple  , lorsqu’on 
a battu  outre  mesure  l’esclave  d’autrui  ; et  tel  est  le  oay 
pour  lequel  l’action  est  établie.  Mais  lorsqu’ou  dit  4 un 
esclave  une  parole  injurieuse,  ou  lorsqu'on  lui  donne  un 
coup  de  poing,  le  maître  n’a  aucune  action. 

4.  Si  l'injure  est  faite  à un  esclave  commun,  il  est  juste 
de  l’apprécier , non  pas  eu  raison  de  la  part  que  chacun 
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æstimationem  injun'ee  fîcri , sed  ex  dominorum  per- 1 
sonà , quia  ipsis  fil  injuria.  ( vid.  vlp.  L.  i 5,  in /in. 

pava.  Zifi,  ff.  h.  t.  ) 

„ 5.  Quùd  si  ususfructus  in  servo  Titii  est , pro- 
prietas  .Mævii , magis  Mævit)  injuria  fieri  inlelligi- 
tur.  ( vid.  vlp.  L.  i5, , $ 47  , ff-  h.  t.  ) 

fi.  Sed  si  libero  homini , qui  tibi  bonâ  fide servit, 
injuria  (acta  sit , nulla  tibi  actio  dabitur;  sed  suo 
Domine  is  experiri  poterit,.  nisi  in  contumeliam 
tuain  pulsatus  sft  : tune  enim  competit  et  tibi  inju- 
riarum  actio  (vid. , vlp. .L.  i5,  § 4 8,  ff.  ki  t.  ).  Idem 
ergo  est  et  in  servo  alieno  bonâ  fide  tibi  servienle, 
ut  loties  admittalur  injunarum  actio,  quoties  in  • 
tuain  contumeliam  injuria  ei  facta  sit.  ( ex  vlp.  d. 
L.  i5  , § 48) 

7.  Pdcna  autem  injuriarum  ex  lege  duodecim  to- 
bularunuipropter  membrura  quidem  ruplum  talio 
eratjpropter  os  verù  factum  nummarjæ  j œnæ  crant 
.conslitutæ , quasi  in  magna  velerum  pauperlate  (ex 

caio;  3,  inst.  sa3  ; vid.  PAL l.  sent.  5—4 — 6).  Sed 
posteà  prælores  permittebant  ipsis  qui  injuriam  passi 
» sunt,  eam  "æstimare,  ut  judex  vel  tanti  reumeondem- 
net, quanti  injuriam  passusæstirnaverit,  velminoris, 
prout  ei  visuin  fueril  (ex  caioj  3,  inst.  29-4;  vid. 
vlp.  L.  n , S i , ff.  h.  t.  ).  Sed  pœna  quidem  injuriæ, 
quæ  ex  lege  duodecim  tabuldrum  introducta  est,  in 
desuetudinem  abiit:  quam  autem  prælores  introdu- 
xerunt  ( quæetiam  honoraria  appellatur)in  judiciis 
-fréquenta tur.  Nam  secundùmgradumdignitatis,  vi- 
tanpie  honestatem,  crescitautminuitur  æslimatio  in- 
juriæ  : qui  grudus  c.ondemnalionis  et  in  servili  per- 
S.onà  non  immérité  servalur , ut  aliud  in  servo 
actore,  aliud  in  medii  actûs  bomine,  aliud  in  vilis- 
simo  vel  compedilo  jus  æslimationis  conslituatur. 

( vid.  vlp.  L.  1 5,  § 44  > ff-  k.  t.  ) 

8.  Sed  et  lex  Cornelia  de  injuriis  loquitur , et 
injuriarum  aqlionem  introduxit,  quæ  competit  ub 
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a dans  la  propriété , mais  eu  égard  à la  personne  des 
maîtres,  parce  que  ce  sont  eux  qui  reçoivent  l’injure. 

5.  Lorsque  Titius  a l’usufruit  et  Mévius  la  propriété  d» 
l’esclave,  c’est  à Mévius  que  l'injure  est  censée  faite. 

• 

6.  Lorsque  l’injure  est  faite  à un  homme  libre,  qui 
vous  sert  de  bonne  foi , vous  u'avez  aucune  action  , mais 
l’injurié  pourra  agir  eu  sou  nom-,  à moins  que  ce  ne  soit 
pour  vous  offenser  qu’on  l’a  frappé , car  alors  vous  avez 
aussi  l’action  d’injureç.  Il  en  est  de  même,  par  conséquent, 
pour  l’esclave  d’autrui  qui  vous  sert  de  boune  foi.  Aiusi , 
l’on  vous  admettrait  exercer  l’action  d’iujnres  toutes  les 
fois  qu’on  aura  voulu  vous  offenser,  eu  lui  faisant  injufe. 

•7.  La  peiue  des  injures,  d’aprésla  loi  des  douze  tables, 
était,  pour  un  membre  rompu  ,1e  talion  -,  mais  pour  un 
coup  au  visage  , il  y avait  des  peines  pécuniaires  propor- 
tionnées à la  grande  pauvreté  des  anciens.  Dans  la  suite 
Jes  prêteurs  permirent  à ceux  qui  auraient  souffert  une 
injure,  d'eu  faire  eux-ménies  l'appréciation,  abp  que  Le 
juge  condamne  le  defendeur,  soit  au  moulant  de  l’appré- 
dation  faite  par  I injurié  , soit  à une  somme  inférieure  , 
selon  ce  qu’il  jugera  conveuable.  La  peine  établie,  pour 
l’iiiiure,  par  la  loi  des  douze  tables  est  tombée  en  désué* 
tude}  mais  celle  que  les  préteurs  oui  introduite  (et  qui 
s’appelle  honoraire),  est  suivie  dans  la  pratique.  Eu  ef- 
fet , l’injure  s'evnlue  plus  ou  moins  haut  d’après  le  rang 
qu’une  personne  occupe  et  la  considération  dont  elle  jouit. 
Celte  gradation  dans  les  condamnations  s’observe  aussi,  et 
avec  raison,  pour  la  personne  d’un  esclave.  Ainsi  l’évâ- 
luatiou  s’établit  d’après  des  régies  différentes  pour  un 
intendant,  pour  un  homme  de  moyenne  classe,  et  pour 
un  sujet  du  dernier  rang,  ou  pour  un  forçat. 

8.  La  loi  Cornelia  parle  aussi  des  iujures.  Elle  a intro- 
duituue  action  d’injures,  quiaiieupourle  cas  où  quelqu’un 
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eam  rem  , quod  se  pulsatum.  quis  verberatumve  > 
vel  domum  suam  vi  introilam  esse  dicat  (ex  ulp.  L- 
5,  ff.  h.  t.  vid.  paul.  sent.  5 — 4 — 6).  Domum  autem 
accipimus,  sive  in  propriâ  domo  quis  habitet,  sive  in 
conductâ,  sive  gratis,  sive  hospitio  receptus  sit. 

( çr  t J lp.  cL.L.  5 , § i , ff.  h.  t.  ) 
q.  Àtrox  injuria  æstimatur  vel  ex  facto,  veluli  si 
quis  ab  alio  vulneratus  sit,  vel  fust i bus  cæsus;  vel 
ex  loco , vcluti  si  cui  in  lheatro  , vel  in  foro  ( caivs; 
3 , inst.  aa5  ; vLp.  L.  9 , S 1 , ff.  )i.  t.  ) , vel  in  cons- 
pectu  pvætoris  (vid.  ulp.  L.  7 , $.  8, 1T.  h.  t.  ) injuria 
facta  sit;  vel  ex  personâ,  veluli  si  mngislratus  inju- 
riam  passus  fuerit,  vel  si  senatori  ab  bumili  personâ 
injuria  facta  sit  ( caivs  ; ibid . ) , aut  parenti  patro- 
nove  6at  à liberis  vel  libertis  ( vid.  vlpVL.  7 , § 8 , ff. 
h.  t."):  aliter  enim  scïlatoris  et  parentis  patronique, 
aliter  extranei  et  humilis  personæ  injuria  astimatur. 
— Non  nunquàm  et  locus  vulneris  atroccm  injuriam 
facit , veluti  si  in  oculo  quis  percussus  fuerit  ( vid. 
paul.  L.  8,  ff.  h.  t.).  Parvi  autem  referl  ulrùm  pa~ 
trifamilias  an  Oliofatnilias  ta  lis  injuria  facta  sit:  nam 
ethæc  atrox  injuria  æstimabilur.  . 

* 10.  In  summâ  scienduxn  est  de  omni  injuria,  eum 

qui  passus  est , posse  vel  criminaliler  agere , vel 
civiliter  (vid.  mauciax.  L.  37,  § 1 ; paul . L.  6,  ff. 

, h.  t.  ).  Et  si  quidem  civiliter  agitur  , æslimalione 
faelâ  secundùin  quod  dictum  est,  pana  reo  impo- 
nitur.Sin  autem  criminaliler,  officio  judicisextraor- 
dinaria  pœna  reo  irrogatur  ( vid.  paul.  sent.  5 — 4 
—G)  : hoc  videlieet  observando  , quod  Zenoniana 
constitutio  introduxit, ut  viri  illustres , quique  super 
eos  sunt , et  per  procuralores  possint  açtionem  inju- 
riarum  criminaliler  vel  pcrsequi  vel  suscipcre  , 
6ecundùm  eius  tenorem  qui  ex  ipsà  manifestiùs 
apparet.  (vid.  L.  ult.  cod.  h.  t.  4/8)  . 

11.  Non  solùm  autem  is  injuriarum  tenetur  qui 
fecit  injuriam,  id  est,  qui  percussit  : verùm  ille 
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se  plaint  d’avoir  été  frappé  ou  battu,  ou  de  ce  qu’on  est 
entré  de  fone  dans  sa  maison.  Et  par  sa  maison,  nous 
entendons  celle  qu'il  habite,  comme  propriétaire  ou 
comme  locataire,  et  celle  où  il  est  reçu  gratuitement  ou 
par  hospitalité. 

g.  L’injure  est  considérée  comme  grav^,  soit  à raison 
du  fait,  par  exemple , lorsqu'on  a reçu  d’un  autre  uue 
blessure  ou  des  coups  de  bâton;  soit  à raison  dn  lieu, 
par  exemple  , lorsqu'on  a reçu  l’injure  au  théâtre  , dans 
le  forum,  en  préseuce  du  préteur  : soit  à raisop  de  la  per- 
souue  , par  exemple  , lorsque  c’est  un  magistrat  qui  reçoit 
l’injure  , ou  lorsqu'un  sénateur  est  injurié  par  uu  homme 
de  basse  coudition  , uu  père  ou  un  patron  par  son  fils  ou 
par  son  affranchi.  En  effet , l’injure  du  séuateur,  du  père, 
du  patron , s’apprécie  autrement  que  celle  d’uu  étran- 
ger ou  d’un  homme  de  basse  condition.  Quelquefois  , l’in- 
jure devient  grave  à raison  de  la  place  de  la  blessure,  par 
exemple,  lorsqu’on  a été  frappé  à l’œil.  11  importe  peu 
'qu’ufte  pareille  injure  soit  faite  à uu  père  ou  à uu  fils  de  * 
famille,  car  ce  n’en  est  pas  moins  une  iujure  grave. 

10.  En  somme  , on  saura  que  dans  toute  iujure  , celui 
qui  l’a  reçue  peut  agir  criminellement  ou  civilement.  Si 
l’on  agit  civilement , Ha  peine  imposée  au  délinquant  con- 
siste dans  une  somme,  évaluée  comme  on  l’a  dit.  Si,  au 
contraire , l’on  agit  criminellement,  le  juge  inflige  d'office 
jme  peiue  extraordinaire.  Toutefois  il  faut  observer. la 
disposition  introduite  par  une,  constitution  de.ZénoD, 
pour  permettre  aux  personnages  illustres  et  à ceux  qui 
sont  eucore  au-dessus  d’eux  , d'intenter  an  criminel  l’ac- 
tion d’injure,  ou  d’y  défendre , même  par  procureur', 
suivant  la  teneur  de  cette  constitution  , comme  ou  le  * 
verra  plus  évidemmeut  par  son  texte  même. 

1 1 . N’est  pas  seul  tenu  de  l’action  d’injures,  celui  qui  l’a 
commise,  par  exemple,  celui  qui  a frappé  ; mais  sont  en- 
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quoque  tenetur,  qui  dolo  feoit  ir.jnriam),  vel  qui 
procuravjt,  ut  cui  mala  pugno.pcrcutcretur.  (olp. 
L.  11  , ff.  h.  t.) 

12.  Hæc  actio  dissimulatione  aboletur  ; et  ideô , si- 
quis  injuriam  dereliquerit  (ejr  vi.r.  L.  11,  $*1 , ff. 
h.  t.),  hoc  est,  statim  passus  ad  anirnum  sunm  non 
revocaverit , posteà  ex  pœnitenliâ  remissam  inju- 
riam non  poterit  recolere.  ( uip.L . 11,$  1 , ff . h.  t.) 

titulus  V. 

De  Obligationibus  q nas  quasi  ex  delicto  nascuntur. 

% 

Si  judexlitem  suam  fecerit,  non  propriè  ex  male- 
ficio  obligatus  videlur.  Sed  quia  1 neque  ex  male- 
ficio)  , neque  ex  contractu  obligatus  esj,,  et  utique 
peccasse  aliquid  intelligitur,licet  perimprudeniiam; 
ideô  viaetur  quasi  ex  maleficio  leneri,  et  in  quan- 
tum de  eâ  re  æquum  religioni  judieantis  videbilur, 
popnam  suslinebit.  (cAll'S;  L.  ult.  ff.  de  extraprd. , 
cognit.  ) 

1.  Item,  is  ex  cujus  cœnaculo , vel  proprio  ipsius  , 
vel  conduclo , vel  in  quo  gratis  habitat,  dejcctumL 
effusumve  aliquid  est,  ita  ut  aiicui  noceret,  quasi  ex 
maleficio  obligatus  intelbgitur  ( êx  cato  ; L.  5 . Ç 5, 
ff.  de  obi.  et  act.  ).  Ideô  autem  non  proprie  ex  male- 
licio  obligatus. intelligilur,  quia  plerumque  ob  alte- 
rius  culpam  tenetur  aut  servi  aut  liberi.  Cui  similis 
est  is  qui,  eâ  parle  quà  vulgô  iter  fieri  solet , 
id  position  aut  suspensum  habet  quod  potesl  , 
si  ceciderit , aiicui  nocere  ( catus a.  L.  5,  S 5) 
quo  casu  pœna  dccejn  aureorum  conslilula  est  ( vid. 

* Vlp.  L.  5 , § 6 , ff,  de  lus  qui  ejfud.).  De  eo  verô  quod 
dejectum  effusmnve  est,  dupii  quantum  damni  da~ 
lum  sit,  constiluta  est  actio.  Ob  Iiominem  verô  libe— 
rnm  occisum  , quinquaginta  aureorum  pœna  cous— 
tituitur.  Si  verô  vivat,  nocitumque  ei  esse  dicalur  > 
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core  tenus  ceux  qui , par  ÿol , auraient  fait  donner  , ou 
.auraient  contribué  à faire  frapper  quelqu’un  sur  la  figure.’ 

, Ce,te  ac,iO“  s’éteint  ?ar  le  silence.  Ainsi,  lorsqu’on 
abandonne  ho, uni,  c’est-à-dire,  lorsqu’aussitôt  après 
voir  reçue  , on  en  laisse  échapper  l’idée , on  ne  peut 
plus  ensuite , en  se  ravisant , relever  une  injure  oubliée. 

TITRE  V. 

✓ * * 

. Dûs  Obligations  qui  naissent  d'un  quasi-délit. 

Lorsqu’un  jqge  rend  le  procès  sien  , ce  n’est  pas  préci- 
sément par  suite  d’un  délit  qu’il  est  obligé  ; mais  comme 

fhntC T n‘fPur  U"  deh'  * n'  Par  UD  C0U,raf  * Ve  «pen- 
dant ,1  a failli.,  quoique  par  ignorance  } alors  il  est  cou- 

s.dere  comme  tenu  par  quasi-délit , et  il  supportera  la 

pemç  que  e juge,  dans  sa  religion,  estimera  convenable. 

« • * • 

• » 

..  Pareillement,  lorsqoe  <p»n  appaitement  oû  „„„ 
persjinie  habite,  soit  connue  propriétaire , soit  comme 
ucalaire,  soit  gratuitement,  il  a été  jeté  ou  répaudn , 
quelque  chose  qui  serait  devenu  nuisible  à quelqu'un 
ce  te  personne  est  considéré,  cumpi.  obligée  par  quasi. 

t.  Ce  nesl  pointpjécsémenl  en  Tenu  d'un  debl  quille 

es!  obbge.,  pa,ce  que  le  plu,  sons.,,1  elle  est  tenue  pour 
la  faute  d nu  autre  aui.  d'un  esclave  ou  d'un  eufaut.  Il 
«n  est  de  même  de  celui  qui,  ,„r  elldroi,  „.  ,.0|i 

passe  habituellement,  pose  oo  suspend  un  objet  dont  la 
chute  pourra"  nutr.à  quelqu'un.  La  peine,  dans  ce  cas, 
est  liaee  a dix  sols  d'or.  Dans  le  cas  où  Pou  aurait  jeléou 
epandu,  action  se  donne  pour  le  double  du  dommage 
cause.  La  mur,  d u»  homme  libre  donne  lieu  à uné  peine 
de  cinquante  d'or.  Si  la  personne  u'es,  pas  morte. 
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Suanlùmob  eam  rem  æquqm  judici  videtur,  aclio 
atur  ( vid.  uip.  L.  i , ff.  eod.  ).  Judex  enim  compu- 
tare  debet  mercedes  medicis  præstitâs , cæteraque 
impendia,  quæ  in  curatione  Facta  sunt;  prætereà 
opéras  quibus  carùit  aut  cârituru^  est,  ob  id  quôd 
inutilis  est  factusv(ex  caïo ; L.  7,  CF.  eod.) 

% 

2.  Si  Gliusfamiiias  seorsùm  à pâtre  habitaverit , et 
quid  ex  cœnaculo«ejus  dejeclum  effusumve  fuerit, 
sive  quid  positum  suspensumve  habuerit  , cujus 
casas  perieulosus  est  , Juliano  placuit  in  patrem 
nullam  esse  actionem,  sed  cum  ipso  fïtio  agendum 
esse  (ex  caïo;  L.  5 , S 5 , ff.  de  oblig.  et  act.  \ Quod 
et  in  filiofamilias  indice  obscrvandumiest , qui  litem 
suam  fecerit.  ( via.  clp.  L.  1 5 , fF.  de  judic.  ) 

_ O , 

3.  Item  , exercitor  navis,  aut  cauponæ  , aut  sta- 
buli , de  dolo  aut  furto  quod  in  navi , aut  cauponâ , 
aut  stabulo  factum  erit,  quasi  ex  maleficio  iqneri 
videtur  ; si  modo  ipsius  nullum  est  maieficimn  , sed 
alicuj  us  eorum  quorum  operânavemaulcauponam , 
aut  stabulum  exercet.  Cum  enim  (neque  ex  malefi- 
cio ) , neque  ex  contractu  sit  ad  versus  eum  cotisti- 
tula  hic  aetio,  et  aliquatenùs  culp'æ  reus  est , quod 
opéra  malorum  hominum  uteretur,  ideo  quasi  ex 
maleficio  teneri  videtur  (caius  ; L.  5 , $ o,  ff.  de 
oblig.  et  act.).  In  his  autem  casib.us  , in  factum  actio 
competit , quæ  heredi  quidem  datur , adversùs  here- 
dem  autem  non  competit.  ( vid.  vlp.  L.  5 , § i3  , ff. 
de  his  qui  effud.  ) 


TITULUS  VI.  , 

De  actionibus.  ■ • 

Superest  ut  de  actionibus  loquamur.  — Aclio  au- 
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mai*  blessée,  l’aclion  se  'donne  pour  la  ^ommé  que  le 
juge  estimera  convenable  dans  la  circonstance.  En  effet, 
le  juge  doit  compter  les  honoraires  payés  au  médecin, 
et  les  autres  dépenses  causées  parle  traitement,  et  en 
outre,  le  travail  dont  i’homme  a manqué,  ou  dont  il  doit 
manquer  à raison  de  ce  qu'il  serait  devenu  incapable  de 
travailler. 

f ' • 

a.  Lorsqu’un  fils  de  famille  habite  séparément  de  son 
père  , et  que , de  son  appartement,  il  a été  jeté  ou  répandu 
quelque  chose;  ou  lorsqu’il  a laissé  poser  ou  suspendre 
un  objet  dont  la  chute  serait  dangereuse:  Julien  a pensé 
gué  l’on  n’avait  aucune  acliou  eontre  le  père,  mais  qu’il 
* fallait  agir  contre  le  fils  même.  On  doit  observer  la  même 
régie  pouruu  juge  fils  de  famille,  lorsqu’il  rend  le  procès 
sien.  . ‘ 

* 3.  Pareillement,  le  maître  d’un  navire,  d’une  auberge 
ou  d’une  hôtellerie,  est,  à raisou  du  torhou  du  voYconimis 
dans  le  uavire  , l’auberge  ou  l’hôtellerie , considéré  comme 
tenu  par  quasi  délit  ; pourvu  toutefois  que  le  délit  ait  été 
commis  iion  par  lui  personnellement,  mais  par  un  de 
ceux  qu’il  emploie  au  service  du  navire,  de  l’auberge  ou 
de  l’hôtellerie.  En  effet,  comme  ce  n’est  ni  d’un  délit,  ni 
d’un  contrat  que  résulte  ici  l’action  donnée  contre  lui, 
et  comme  c’est  jusqu’à  certain  point  une  faute  de  sa  part 
d’employer  les  services  de  mauvais  sujets,  alors  il  est 
censé  teuu  par  un  quasi-délit.  Dans  ces  divers  cas,  011 
accorde  uue  action  in  factum- qui  se  donne  à l’héritier, 
mais  qui  n’a  pas  fieu  coutre  l’héritier.  t 


TITRE  VI. 


Des  Actions. 


Il  nous  resle  à parler  des  actions.  L'action  n’est  avilit 

1 . 31 
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tem  nihil  est  quùm  juspers?quendi  in  judicio,  quôd 

sibi  débet  ur.  ( exCELS.  L.ji,  ff. de  oblig.  etact.  ) . 

1 . Omnium  aulem  actionilms  qui  bus  inter  aliquos 
ajnid  judiëes  arbitrosve  de  i|iiâemuque  requæiilur, 
sumina  di  visio  in  duo  généra  deducitur  : a ut  enim 
in  rem  sunt,  aut  in  personam  ( vid . vlp.  L.  25,  ff. 
de  oblig.  et  act.  cau  s ; 4.  ûist.  i ).  Panique  agit 
unusquisque  aut  eani  eo  qui  ci  obJigjalus  est  vel  ex 
contracta  \el  ex  inaUttcio  : quo  càsu,  proditæ  sunt 
acliones  in  personam,  per  quas  inlendil  adversa- 
riun)  ei  dare  aul  facerè  opbilere  ( vid.  Cau’m; 
ilul.  x;  l lp.  d.  L.  -j.5);  et  uliis  quibnsdam  modis. 
Aul  cum  eo  agit  qiÿ ’nuilo  jure  ei  obligalus  est* 
lxiovet  tamen  alicui  de  aiiqnà  re  eonti oversiam  ■: 
quo  caSu  , prôditœ  acliones  in  rem  sunt  : veluli>  si 
rein  corporalcm  possideal  quis,  quant  '1  ijius  suaui 
esse  afiiiuiet,  possessor  aulem  doininum  cjusse  essfc 
dicat  ( vixl.lLP.d.L . 25,11.  cod)  : nain,  siTitius  suaiu 
esse  intendat,  in  remactio  est.  ( ex  cau>ï  ibid.  3) 

2.  Æqué  si  agat  quis  jus  sibi  esse  fundo  forte  vei 
fodibus  utendi  fruendi,  vel  per  iüxidum  vieini  eundi 
agenui,  ved  ex  fundo  viciai  aqflam  ducendi , in  reur 
;u  lio  est.  Kjusdein  generis  es’l  actio  de  jure  pr;e- 
diorum  urbanorum  : veluti  si  quis*  a gai  jus  sibi 
esse  aliùs  ædes  suas  lôllendi  prospicicndive , Tel 
projiciendi  aüquid,  vel  innnillendi  tignum  in  viciai 
Ujdes  {vid.  call  m;  3,  inst.  3).  Coati  à quoque  de 
usufiuelu  et  de  servilulibusprædioi^uin  ruslicoruln , 
item  prædioruni  urbanorum  inviccm  quoque  pro- 
dilœ  sunt  aclion<*s,  ut  si  quis  intendat  jus  non  esse 
udversario  utendi,  iruendi,  eundi,  ngendi , aquamve 
duerndi , item  alliùs  toilendi  prospiciendi  \ • , vel 
projiciendi  iinmillendivc  : islæ  quoque  actiunesin 
rein  sunt,  sed  negalixæ  ( vid.  caivu;  ibid.).  Quod 
genus  aclionisin  controversiis  rcrum  corporaliurtl 
1 loditum  uon  est; nam-in  liis  is  agit  qui  non  pus- 
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chose  que  le  droit  de  poursuivre  en  jugement  ce  qui  nous 
est  dît. 

* • • 

.1.  Les  actions  par  lesquelles  plusieurs  persouues  pro- 
cèdent entre  elles,  de  vaut  des  juges  ou  arbitres,  sur  un 
objet  quelconque,  rentreut  toutes  daus  une  division  géné- 
rale en  deux  classes,  car  elles  sont  ou  réelles  ou  person- 
nelles. En  effet,  l’on  agit  ou  contre  un  individu  obligé 
envers  nous,  soit  par  un  contrat,  soit  par  un  délit,, et 
c’est  le  cas  auquel  s’appliquent  les  actions  personnelles,' 
lorsqu’on  articule  que  l’adversaire  est  obligé  çuyers  nous 
à donner  ou  à faire,  et  quelques  autres  formules.  Ou  bieu 
l'on  agit  contre  un  individu  qui  n’est  obligé  envers  nous 
s aucun  titre,  ruais  auquej  cependant  on  suscite  contes- 
tation sur  uu  objet  quelcouque,  et  c’est  le  cas  auquel 
s’appliquent  les  actions  réelles  j par  exemple,  lorsqu'on 
possède  une  chose  corporelle  que  Titiuj  dit  être  à lui, 
et  dont  le  possesseur  se  prétend  le  propriétaire.  En  effet, 
lorsque  Titius  articule  que  la  chose  est  à lui,  l’action  est 
réelle.  • ' '•«> » * '-t* 

2.  Pareillement,  lorsqu’une  personne  prétend  avoir 
sur  un  fonds  , par  exemple,  ou  sur  uu  bâtiment,'  un  droit 
d’usufruit,  ou  avoir  sur  uu  fonds  voisin  le  droit  de  con- 
duite ou  bien  le  4roit  d’aqueduc,  l’action  est  rceüe. 
Serait  aussi  du  même  genre,  une  action  relative  aux  ser- 
vitudes d’héritages  uibaius,  par  exemple,  iorsq^’^é  per- 
sonne prétendrait  avoir  droit  d’élevor  sou  bàiiniem,  du  le 
droit  de  vue, 'ou  le  droit  de  saillie,  ou  celui  d’appu)’er 
une  poutre  sur  le  bâtiment  voisin.  Réciproquement  aussi- 
pour  l’usufruit,  pour  les  servitudes  d’héritage^  ruraux 
et  pour  celles  d’héritages  urbains,  il  existe  aussi  des  ac- 
tions en  sens  inverse  ; par  exemple,  loisqu’on  soutient 
que  l’adversaire  u’a  pas  droit  de  jouir;  de  passer,  de 
conduire,  de  tirer  de  l’eau,  ni  le -droit  d’élet'ar  son  bâti- 
ment, ou  le  droit  dè  vue,  de  saillie,  ou  le  droit  d’ap- 
puyer sa  poutre.  Ces  actions  sont  également  réelles,  mau 

*3i.  . 
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sillet:  ei  vero  qui  possidet,  non  est  actio  prodita 
per  quam  neget  rem  ai  loris  esse  ( vid.  vlp.  L. i , 
f 6,  ff.  uti  poss.).  Sanè  uno  (i)  casu,  qui  possidet 
nihilominus  is  actons  partes  obtinet,  sicut  in  latio- 

ribus  Digestorum  libris  opportuniùs  apparebit. 

< * 


3 Sed  istæ  quidein  actiones  quorum  roentionem 
haboimus , et  si  qtiae  sunt  similes , ex  legitimis  èl  ci- 
vilibus  eausis  descendunt.  Aliæ  autem  sont  quas 
nrætoi1  ex  suâ  jurisdictione  comparatas  liabet  tam 
hi  rem  quàm  in  personam,  quas  et  ipsas  ne  cessa  - 
rium  est  exemplis  ostendere  Çvid.  vlp-  L.  a?  , § a, 

de  acl.  et  oblig.)i  ut  ecce,  plerumque  ita  per- 
jnitlit  préetor  in  rem  agere , ut  vel  actor  dicat  se 
«uasi  nsucepi&se  quod  non  usuceperit  (vid.  vlp. 
L , ff.  de  publ.  in  rem  act.),  xel  ex  diverso  , pos- 
«essorem  dicat  adversarium  suum  non  usucepisse 
miod  usuceperit.  (vid.  vlp.  ex  quib.  caus.  ma).) 

H A.  Vainque  si  cui  ex  justâ  causa  res  aliqua  tradita 
fuerit  veluti  ex  causa  cmplionis  , aut  donatioms , 
aul  dc’tis,  aut  legatorum,  et  needum  cjus  rei  domi- 
na effectus  est:  si  cjus  rei  possession™  casu  amisc 
rit  nullam  babet  in  r em  directam  aclioncm  ad  eam 
persequendamj  quippù  ita  proditse  sunt  jure  cmh  ac- 
tinnesMil  quis  domimum  suum  vmdicet  (vid.  caiim; 

i. S r,  ff .de  publ  in  rem  net.).  S«i 
quia  saDc  durum  erat  eo  casu  debcere  actionem  , 
inventa  est  à prætore  actio  , in  quâ  dicit  is  qui  pos- 
sessioncm  amisit , eam  rCm  se  usucepisse  quam  usu 
noh  cepit,  et  ita  vindicatsuam  esse  (vid.  caivm  ; 

Md.  vir.  L.  3 , S . , L-  7,  S 8;  L.  » , 4 *«. 

ff.  eod. ) : quæ  actio  publiciana  appellatur  (vid.  vlp. 
L.  35,  ff.  deoblig.  et  act.),  quoniam  primura  a Fu- 
biicio  prseiore  in  edicto  proposita  est.  

(t)  Sane  h«c  0110  casu. 
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négatives.  Ce  genre  d’action  n’a  pas  lieu  dans  les  contes- 
tations relatives  aqx  choses  corporelles  : à leur  égard, 
l'action  appartient  à la  partie  qui  ne*possède  pas -,  mais  • 
celle  qui  possède  n’a  point  d’action  pour  nier  la  propriété 
du  demandeur.  Il  n’y  a qu’un  seul  cas  (i)  où  celui  qui 
possède  remplit  néanmoins  le-rôle  de  demandeur,  comme 
on  le  verra  plus  en  détail  dans  les  livres  du  Digeste. 

3.  Les  actions  dout.nous  venons  de  faire  mention,  et 
autres  qui  leur  ressembleraient , tirent  leur  drigiue  des 
lois  et  du  droit  civil.  Mais  il  eu  est  d’autres  que  le  préteur 
a établies  par  sa  jurisdiçtion  pour  agir,  soit  sur  la  chose, 
soit  contre  la  personne,  comme  il  est  nécessaire  de  le 
faire  voir  par  des  exemples.  Ainsi , par  exemple,  lorsque 
le  préteur  permet  d’agir  sur  la  chose,  c’est  le  plus  sou- 
vent en  permettant  au  demandeur  dédire  qu'il  a prescrit 
ce  qu’il  n’a  point  prescrit  ; oi 
^possesseur , sou  adversaire 
prescrit. 

4.  En  effet,  lorsqu'une  chose  a été  livrée  à quelqu’un 
en  vertu  d’un  juste  titre  (comme  i litre  de  vente,  dona- 
tion, dot,  ou  legs,  sans  qu’il  eu  soit  encore  devenu 
propriétaire)  i s'il  en  perd  la  possession  par  cas  fortuit,  il 
n’a  sur  la  chose  aucune  action  pour  la  poursuivre;  car 
les  actions  que  donne  le  droit  civil,  sont  données  à cha- 
cun pour  revendiquer  sa  propriété.  Cependant,  connue  il 
était  dur  de  n’avoir  daus  ce  cas  aucuue  action,  le  pré- 
teur en  a introduit  une  par  laquelle,  après  avoir  perdu  la 
possession,  ou  soutient  avoir  prescrit  la  chose  qui  n’a 
point  été  prescrite,  et  que  l’on  revendique  alors  comme 
sienne.  Cette  actiou  s’appelle  publicienue,  parce  que 
c’est  le  pré.eur  Publicins  qui  l’a  introduite  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l’edit. 

f 

(1)  C’est  le  seul  cas  où,  etc. 


1,  au  contraire,  de  dire  que 
, n’a  poiut prescrit  ce  qu’il  a 


/ 
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5.  Rursùs  ex  di verso,  si  quis  oùm  reipublicæ 
causa  abesset,  vel  in  hostium  potestate  esset,  rem 
ejus  qiiiincivkatc  esset,  usuceperit;  permittitpr  do- 
mino, si  possessor  reipublicæ  causa  abesse  desierit, 
tune  intra  annum  rescissâ  usucapione  eam  petere , 
id  est,  ita  petere,  ut  dicïit  possessorem  usu  non  ce- 
pisse,  et  ob  id  suaiîi  rem  esse  ( vid.  pacl.  L.  23 , § 3 , 
ff.  ex  quib.  caus.  maj.  ULP.  L.  i\,pr.  S i,ff.  eod.  L.  3£, 
ff.  de  oblig.  et  act.) . Quod  genus  actionis  quibusdam 
et  aliis  simili  æquitate  motus  prætor  accommodât , 
sicut  ex  latiore  Digestorum  seu  Pandeetarum  volu- 
mine  intelligere  licet.  (vid.  vzp.  L.  i , ff.  eod.  ) 

Si  quando  qffuerit  qui  res  aliénas  detinet  , et  desiderat 
dominus  eas  rcs  usurpate,  licencia  ei  detur  adiré  præsidem 
pmvinciœ , et  ei  libel/um  porrigerc , et  sufficere  hoc  ad 
p/eni-simam  interrdptioncm.  ^L.  2,  eod.  de  ann.  except.) 

Sancimus  • quadriennum  continuum  tantummodà  numé- 
ro ri , ex  die  ex  fuo  anaux  utihs  currebat.  (L.  ult.  cod^ûà 
temp.  in  integr.  restit.  53 1) 

G.  Item,  si  quis  in  fraudem  creditorum  rem  suam 
nlicui  tradiderit:  bonis  ejus  à creditoribus  possessis 
ex  sentenliâ  præsidis,  permitlilur  ipsis  creditoribus, 
rescissâ  traditione , eam  rem  petere,  id  est , dicere 
eam  rem  traditam  non  esse,  et  ob  id  in  bonis  débi- 
tons mansissc.  (vid.  vip.  L.  t , § a j L.  io,  S i,  19 
et  aa , ff.  quœ  in  fraud.  cred.  ) 

7.  Item  ServiansÉtet  quasi-Serviana  ( quae  etiam 
livpolbecaria  vocatur  ) ex  ipsius  prætoris  jttris- 
dîclione  substanliam  capiunt  ( vid . Paul.  L.  17,5  2, 
ff.  depact.').  Servianâ  autem  experilur  quis  de  rébus 
coloni , quæ  pignoris  jure  pro  mercedibus  fundi  ci 
tenentur  (m  neixat.  L.  f\\  ma  pci  a N.  L.  2 , ff.  in 
quib.  caus.  pign.).  (iuasi-Serviana  autem  est,  quà 
creditorés  pignora  lirpothecasve  persequuntur.  In- 
ter pignus  autem  ethypolhecam  (quantum  ad  aclio-  . 
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5.  En  sens  inverse , si  pendant  qu’on  est  adfcnt  pour 
causa  publique,  ou  prisonnier  des  ennemis ,'on  a pres- 
crit la  chose  appartenant  à une  persoone  présente  dans 
l’empire,  le  propriétaire,  après  le  retour  du  possesseur 
qui  était  absent  pour  cause  publique,  aura  un  au  pour 
faire  rescinder  l’usucapion  et  demander  la  chose,  eu  di- 
sant que  le  possesseur  ne  l’a  point  prescrite,  et  qu’ainsi 
la  chose  reste  sienne.  Le  préteur,  conduit  par  de  sem- 
blables raisons  d’équité  , accorde  encore  à quelques  autrès 
cette  espèce  d’action , comme  ou  peut  le  voir  plus  au 

long  dans  les  livres  du  Digeste  ou  Pandectes. 

/ 

Lorsque  la  personne  qui  délient  la  chose  d’autrui,  sein 
absente  ' et  que  le  propriétaire  voudra  interrompre  la  pres- 
cription , U pourra  se  présenter  deyant  le  gouverneur  de 
la  province , et  lui  présenter  l’exploit,  cela  suffira  pour 
opérer  complètement  F interruption. , , t 

Nous  avons  établi , qué  l’on  ne  compterait  que  quatre 
années  continues , à partir  du  jour  où  commençait  à courir 

l’année  utile.  ' *• 

• 

6.  Pareillement,  lorsqu’une  personne  aura  livré  sa 
chose  à quelqu'un',,  en  fraude  de  ses  créanciers;  après 
que  ses  biens  Auront  élé  saisis  par  les  créanciers  sur  seu*  ' 
tence  du  president,  ceux-ci  pourront,  en  faisant  rescin- 
der la  tradition,  demander  la  chose  en  soutenant  qu’elle 

n’a  point  été  livrée,  et  qu’ainsi  elle  est  restée*parmi  les 
biens  du  débiteur. 

• 7.  Pareillement , l’action  Servienné  et  l’action  quasi- 
Servienue  (que  l’on  nomme  encore  hypothécaire)  tirent 
aussi  leur  existence  <îe  la  jurisdictiou  du  préteur.  Nous 
exerçons  l’action  Servienne  sur  les  choses  du  fermier  qui 
nous  sont-aflectées  comme  gage  deu  fermages  du  fonds. 
L’action  quasi-Servienne  est  celle  par  laquelle  les  créan- 
ciers poursuivent  leurs  gages  et  hypothèques.  Entre  le 
gage  et  l’hypothèque,  il  n’y  a (quaut  A l’action  hypolbc- 
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nem  hyj^otliecarinm  attinet)  nihil  interest;  nam  de 
qflà  re  inter  creditorem  et  debilorem  convenerit , 
nt  sit  pro  debilo  cbiigata  , u traque  hâc  appeilatione 
conlinetur  (vid.  ulp.  L i,  ff.  de  pignrr.  act.  mah- 
ci an.  L.  5,  § i , ff.de  pign.  ethyp.  ) Sed  in  aliis  dif- 
férend;* est.  Nam  pignoris  appeilatione  eam  propriè 
rem  contineri  dicimus,  quæ  simul  etiam  traditur 
creditori,  maxime  si  mobilis  sit  («Vf.  caivm ; L.  u38, 
§ i , ff.  de  verb.  signif.  ).  At  eam  quæ  sine  traditione, 
nudâ  conventione  tenetur , propriè  hypothecæ  ap- 
peilatione cyntineri  dicimus.  (vid.  ulp.  L.  9,  § a,  ff. 
de  pigner.  act.  ) 

8.  In  personam  quoque  actioncs  ex  suâ  jurisdic- 
tiQne  proposilas  habet  prætnr;  veluti,  de  pecunià 
constitutà  ( vid.  ulp.  L.  i , ff.  depecun.  const.  ) , cui 
similis  videbatur  receptitia. 

Sed  ex  nostrâ  constitulione,  cùm  et  si  quid  plenias  ha- 
bebat , hoc  in  actioueur  pecuniï»  constitutæ  transfiisuiu 
est,  et  &a  quasi  supervacua  jussa  est  cùm  suâ  auclorttate 
à uostris  legibus  recedere.  {vid.  L a , cod.  de  const . 
pteun.  53 1) 

Item  , prætor  proposuit  actionem  de  peculio  ser- 
vorum  filiorumque  niiarum  ( oui.  Ulp.,L'.  i , ff.  de 
pecul . ),  et  eam  ex  quâ  quaeritur  an  actor  juraverit 
( vid.  uip.  L.  9 , S i , ff.  de  jurejur.  ) , et  alias  com- 
plures.  • 

ç).  De  constitutà  autem  peenniâ  cum  omnibus 
ogiturquicumque  vel  pro  se,  vel  proalio,  soluturos 
se  const iluerint,  riullâ  scilicel  sli  pulatione  interpo- 
sitâ  {vid.  ulp.  L.  5,  § 2 , ff.  de  fonst.  pecun. ).  Nam 
alioqui , si  stipulant!  promiscrunt,  jure  civili  le- 
nentur. 

io.  Actiones  autem  de  peculio  ideô  adversùspa- 
Irein  dominumve  comparavit  prætor,  quia,  licet  ex 
contractu  fiiiorum  servorumve  ipso  jure  non  te- 
neantur,  æquiun  lamen  est  peculio  tenus,  quod^e- 
luti  patrimonium  esltiiiorum  filidmmque,  itemser- 
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Caire),  aucune différence;  car  il  suffit  qu’un  créauciereluu 
debiteur  soient  convenus  d’affecter  uue  chose  à la  dette, 
pour  appliquer  l’uue  et  l’autre  expression.  Mais  il  y a, 
différence  à d'autres  égards.  Ainsi,  le  gage  se  dit , à pro- 
prement parler,  d’une  chose  qui  serait  immédiatement 
livrée  au  créancier,  surtout  lorsque  c’est  un  meuble. 
Mais  lorqu’on  affecte  une  chose  sans  tradition  , par-simple 
convention,  alors  il  y a hypothèque  proprement  dite. 


8.  Il  existe  aussi  des  actions  personnelles  introduites 
par  la  jurisdictiou  du  préleur  comme  l’action  de  consti* 
tut,  dont  se  rapprochait  beaucoup  l’action  receptitia.  Mais., 
d’après  notre  constitution  , tout  ce  que  celle  action  pou- 
vait avoir  de  plus,  ayant  été  transporté  dans  l’action  du 
constitut,  la  précédente  devenue  superflue  a dû  dispa- 
raître 4e  nos  lois  avec  tous  ses  effets.  Le  préteur  a de 
même  établi  l’actiou  relative  au  pécule  des  esclaves  et 
des  fils  de  famille,  l'action  par  laquelle  ou  examiue  si  le 
demandeur  a juré , et  plusieurs  autres. 


9.  Ou  agit  par  l’action  de  constitut  contre  tous  ceux 
qui  se  sout  constitues  comme  devant  payer,  soit  pour 
eux,  soit  pour  uu  autre,  sans  interposer  aucuue  stipula- 
tion -,  car  autrement,  ceux  qui  répoudeut  à une  stipula- 
tion, sout  tenus  d après  le  droit  civil. 

10.  Les  actions  sur  le  pécule  ont  élé  créées  pafcle  pré- 
teur contre  le  père  et  le  maître,  parce  que,  brin  qu'ils 
ne  soient  pas  directement  obligés  par  le  contrat  de  leurs 
flls  ou  de  leurs  esclaves,  cependant  il  est  équitable  do 
les  coudamuer  jusqu’à  coucuneuce  du  pécule,  qui  est  • 
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vorum  , condamnari  cos.  ( vid . pioclet.  el  Maxtut. 

L.  la  , cod.  quod  cum  eo ; vlp.  L.  5,  § 3,  fF.  de 
pecul.  ) • * • • 

fi.  Item  , si  quis  postulante  adversorio  jurave- 
rll  deberi  sibi  peeuniam  quam  peteret,  neque  ci 
solvatur;  justissimè  accommodât  ei  talem  aclio- 
ncm  , per  quarrf  non  illud  quæritur  an  ei  pccunia 
debcatur , sed  an  juraverit.  (vid.  vlp.  L.  5,  § 2,  fl'. 
de  jurejur.  ) • 

i2.1Jœnales  quoque  actiones  prælor  benèmultas 
ex  suà  jurisdictionc  introduxit  , veluti  ad  versus 
cum  qui  quid  ex  albo  ejuscorrupisset^e/cf.  vlp  L.  7. 
ff.  de  jurisd.  ) , et  in  cum  qui  patronum  vel  paren- 
tem  in  jus  vocassct , cùm  id  non  impetrasset  ( vid. 
caivm,  4, mst.  46;  vid.VLP.  L.  4,  § i,n .deinjusvoc.): 
item  adversùs  eum  qui  vi  exemerit  eumqui  in  jus 
vocarelur  ( caivs;  ibid.  — vid.  vlp.  L.  1,  ff.  ne  quis  • 
cum.),  cujusnc  dolo  alius  exemerit  (vid.  v-lp.L.  4» 

. § 2,  /F.  eod.'),  et  alias  innumerabiles.  (ex  caio;  ibid.) 

1 3.  Præjudiciales  actiones  in  rem  esse  videntur  : 
quales  sunt  per  quas  quæritur  an  aliquis  liber,  an 
libertus  sit , vel  servns  , vel  de  partu  agnoscendo 
(vid.  u LP.  L.  37,  fl',  de  oblig.  et  act.  L.  I,  § 2,  ff.  de  rei 
vend.  ).  Ex.  quibus  ferè  una  ilia  Icgitimam  causam 
liabet , per  quam  quæritur  an  aliquis  liber  sit  (vid. 
pompon.  L.  2,  § 1 24>  ff.  de  orig.jur.y.  cæteræ  ex  ipsius 
prætoris  jurisdictione  substanliam  capiunt.(«7/.  vlp. 

■L.  u/l.  fF.  si  ingen.  esse  die.  L.  I , § ult.  <F.  de  agnosc.  et 
alend.  ) 

i4-  Sic  itaque  discrclis  aclionibus,  certum  est  non 
posse  aclorem  suant  rem  ita  ab  aliquo  petere,  si 
PA  u et  £uh  dai\*e  OPOtere.  Ncc  enim  quod  acloris 
est,  idKdari  oportet:  scilicet,  quia  dari  cniquam 
id  inlelligdur,  quod  ita  datur  utejus  (iat  : nec  res 
quæ  jam  acloris  est,  magis  ejusfieri  potest  (ex  cAjo; 

4-  lfi st.  4;  vid.  pavl.  L.  i4,ü  2 , IF.  de  except.rei jnd.). 

' Plané  odio  ftirutn  , quo  magis  pUuibus  actionibus 
' 


Digitized  by  Google 


T.ÏV.  TV,  TT  T.  VI.  4f)l 

en  quelque  sorte  le  patrimoine  des  fils  et  filles,  ainsi  que 
de  l’esclave. 

ri.  Pareillement,  lorsqu’une  partie  , sur  la  demande  ~ 
de  son  adversaire,  a juré  qu’on  lui  devait  la  somme  par 
elle  demandée  et  qu’on  ne  la  lui  paie  pas,  le  préteur  lui 
accorde  à juste  titre  une  action  dans  laquelle  on  exa- 
mine, non  pas  si  la  partie  est  créancière,  mais  si  elle  a juré. 

12.  Le  préteur  a également  introduit  plusieurs  actions 

pénales  par  sa  juridiction  : par  exemple,  coutre  celui  qui 
aurait  lacéré  une  partie  de  l 'album;  contre  celui  qui  au- 
rait cité  son  patron  ou  son  père  devant  le  préteur,  sans  eu 
avoir  obtenu  la  permission-,  et  contre  celui  qui  aurait  en- 
levé de  force  nne  personne  citée  devant  le  préteur,  ou 
qui  l’aurait  frauduleusement  fait  enlever  par  un  tiers,  et 
autres  innombrables.  * 

. . . T 

13.  Les  actions  préjudicielles  sont  regardées  comme 
réelles.  Telles  sont  les  actions  dans  lesquelles  il  s’agit, 
soit  de  savoir  si  quelqu’un  est  libre  , ou  ntfranchi , ou  es- 
clave; soit  de  la  reconnaissance  d’un  epfan».  Parmi  ces 
actions,  il  n’y  en  a pour  ainsi  dir.e  qu’une  seule  qui  dé- 
rive de  la  loi , celle  oü  il  s’agit  de  savoir  si  quelqu’un  est 
libre.  Les  autres  tireut  leur  origiue  de  la  jurisdiction  du 
préteur. 

ê 

14.  Après  avoir  ainsi  distingué  les  actions,  il  est  évi- 
dent que  le  demandeur  ne  peut  réclamer  sa  propre  choso 
par  celle  formule  : S’il,  appert  qcj’on  doive  donner.  Eu 
effet,  on  ne  peut  pas  donner  au  demandeur  ce  qui  lui  ap- 
partient, car  donner  une  chose  à quelqu’un,  c’est  la  lui 
donner  de  manière  à ce  qu’il  en  devienne  propriétaire: 
or  ce  qui  appartient  au  demandeur,  ne  peut  pas  lui  appar- 
tenir une  seconde  fois.  Cependant,  en  haine  des  voleurs. 


* * 

/ * 
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teneantur j effectum  est,  ut  extra  poenam  cîupl!  alit 
quadrupii,  rei  recipiendæ  nomiuc  fures  etiain  hàc 
actione  toneantur  r si  paret  eos  dare  oportehe 
(caius;  ibid  ),  quàmvis  sit  adversùs  eus  etia'm  hæc 
in  rem  actio  per  quam  rem  suam  quis  esse  petit.  ( ex 
caio,  ibid.  — vid.  ulp.  L.  7 , § i , IF.  de  condict.  furt.  ) 

15.  Appellamus  autem  in  rem  quidem  actiones  ^ 
YINDIcationes : in  personam  verô  actiones,  quikus 
dare  aut  facere  oportere  intenditur  , condictiones 
(' CAtvs , 4 » insl.  5 ; vid  ulp.  L.  a5,  ff.  de  obi.  elact.). 
Condicere  enim  est  denuntiare  , priscâ  linguà 
(vid.  caium;  ibid.  18);  nunc  vero  abusive  dicimüs 
çondictionem  actionem  in  personam  esse,  quâ  actor  ’ • 
intendit  dari  sibi  oportere  (ex  caio;  ibid.).  Nulla 
enim  hoc  tempore  eo  nomine  denunlialio  6t. 

( caîvs  ; ibid.  ) ^ 

16.  Sequens  ilia  divisio  est,  quôd  quædam  actio- 
n es  rei  persequendæ  «ratiâ  comparatæ  sunt , quæ- 
dam pœnæ  persequendæ  , quædam  mixtæ  sunt. 

( vid.  caium  ; 4,  inst.  6;  vid.  paul.  L.  35 , ff.'de  obi. 

etact.)  • * 

17.  Rei  persequendæ  causa  compactée  sunt  omnes 
in  rem  actiones  (vid.  paul.  L.  35,  ff.  de  obi.  etact.). 
Earum  vero  actionum  quæ  in  personam  suut,  eæ 
quidem  quæ  ex  contractu  nascuntur,  ferè  omnes 
rei  persequendæ  causa  eomparatæ  vidcntur  ( vid. 
Oaivm ; 4,  inst.  7 ■ ulp.  L.  1 57 , § a , ff.  de  reg.  jur.  ) : 
veluti , quibus  mutuam  pecuniam,  vol  in  stipulalum 
deductam  p*etit  actor:  item  commodati , uepositi, 
mandati , pro  socio,  ex  empto  , vendito,  iocato  , 
conducto  ( vid.  pompon.  L.  1 aj  pjul.  L.  4q,  HT.  de  obi. 
etact.  p ap  1 n 1 an  . L,  12 1 , $ 3 , ff.  de  verb.obl.).  Piàné 
si  depositi  agalur  eo  nomine,  quod  tumultûs,  ineen- 
dii,  ruinænaufragii  ca  usa  déposition  sit,  in  duplum 
actionem  piætor  reddil  : si  modo  cum  ipso  apud 
quem  depositum  sit , aut  cum  hered'e  ejus  de  dolo 
i psi  us  agitur  (vid  ulp.  L.  1 , $ 1 , K depos.  nk&at. 

L.  18,  ff-  eod.).  Qao  casu  mixla  est  actio. 


m 

* • 
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afin  qu’ils  soieut  tenus  d’uu  plus  grand  nombre  d’actions, 
ou  a établi  qu’outre  la  peine  du  double  ou  du  quadruple  , 
les  voleurs  seraient  aussi,  pour  le  recouvrement  de  la 
chose , tenus  de  cette  actiou  : S’il  appert  qu’ils  doivent 
donner;  quoique  l’on  ait  aussi  contre  eux  l’actiou  réelle 
par  laquelle  ou  demande  une  chose  comme  sienne. 

15.  Les  actions  réelles  se  nomment  revendications;  et 

les  actions  personnelles  , par  lesquelles  on  soutient  qu'on 
doit  donner  ou  faire , condiclions.  Condicere  veut  dire 
signifier j dans  l’aucieu  langage.  Mais  aujourd’hui  l’on 
appelle  impropremeut  coudiction,  une  action  personnelle 
par  laquelle  le  demandeur  soutient  qu’on  doit  lui  donner  ; 
car  actuellement  on  ne  fait,  à cet  égard  , aucune  signifi- 
cation. ** 

, ■ . « , v 

16.  La  division  suivante  cousiste  en  ce  qu’il  y a cer- 
taines actious  destinées  à poursuivre  ou  la  chose  , ou  la 
peine  -,  tandis  que  d'autres  sout  mixtes. 

17.  Sont  destinées  à poursuivre  la  chose,  toutes  les 
actions  réelles.  Parmi  les  actions  personnelles,  celles  qui* 
naissent  d'un  coût  rat  sont  presque  toutes  destinées  à 
poursuivre  la  chose , comme  celles  par  lesquelles  le  de- 
mandeur réclame  une  somme  prêtée , ou  stipulée;  ainsi 
que  les  actions  de  commodat , de  dépôt , de  mandat , de 
société,  de  vente,  d’achat  et  de  louage.  Mais  lorsqu’on 
exerce  l’action  de  dépôt  pour  un  dépôt  fait  en  cas  de 
trouble  , rujue  , iuceudie  ou  naufrage  , le  préteur  doune 
l’action  au  double;  pourvir  toutefois  que  l'ou  agisse  contre 
le  dépositaire  même,  ou  contre  son  héritier  pour  sou  dol 
personnel  : dans  ce  cas  l'action  est  mixte. 


PE  ACTIONIBUS. 
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18.  F.x  malcficiis  vero  prodilæ  uctiones,  aliæ  tan- 
tum jiœnæ  perscquendæ  causa  comparatæ  sunt  ; 
aliæ  tam  pœnæ  quàin  rei  persequendæ , et  ob  iil 
mixtæ  sunt  ( vid.  cajun  ; <L.  1 1 1 , $ i , ff  de  reg.  fur.) . 
Pœnam  lanlùm  perscquitur  quis  aclione  furli  ( ex 
caio  ; 4 > inst.).  Sive  enim  manifesli  agatur  qua- 
di-upli , sive  non  manifesli  dupli , de  solâ  pœnâ  agi- 
tur;  nam  ipsam  rem  propriâ  aclione  perscquitur 
quis,  id  estj'suam  esse  pelens,  sive  fur  ipse  eam  rem 
possideat,  sivë  abus  quilibet.  Eô  amplius1,  adversùs 
furem  etiam  condictio  est  rei.  ( vid.  cail.H 1/  ibid. 
L.  7 , §.i , ff.  de  cond.ict.Jurt.) 

ig.  Vi  autent  bonorum  raptorum  aclio  mixta  est, 
quia  in  quadruplo  rei  persecutip  continetur  : pœna 
autem  tripli  est  ( vid.  uiP  L.  a,  § ff.  deoi  bon. 
rapt.  ).  Sed  et  legis  Aquiliæ  aclio  de  damno  injuria 
dato  , mixta  est,  non  solùm  si  adversùs  inficiantem 
in  dupium  agatur,  sed  interdùm  et  si  in  simplum 
quisque  agal ( vid.  caium ;*4,  inst.  S)}  veluti,  si 
quis  bominem  claudum  aut  luscum  occiderit,  qui 
in  eo  anno  integer  et  raagni  pretii  fuerit:  lanti  enim 
damnalur, quanti  is  bomo  eo  inanno  piurimi  fuerit , 
secundùm  jam  traditam  divisioneni-  (vid.  ulp.  L. 
a3 , § 0,  ff  ad.  leg.  aquil.).  Item  mixta  est  actio 
contr«à  eosqui  reiicta  sacrosanctis  ecclesiis  vel  aliis 
venerabilibus  locis,legati  velfideicommissi  nomine, 
dare  distulerint  usque  adeo , ut  etiam  in  judicium 
yocarenlur.  Tune  enim  et  ipsam  rem  vel  pecuniain, 
quæ  reiicta  est , dare  eompelluntur , et  aliud  tantùm 
uro  ^xienâ  , et  ideô  in  dupium  ejus  fit  condemnalio. 
[vid.  caium  ; 4,  inst.  8 ; paul.  sent,  i —27 — 1 ) 
"pêfr  - * 

20.  Quædam,  actiones  mixlam  causam  obtinere 
videnlur,  tam  in  rem  quàm  in  personam  ; qualis  est 
l'amiliæ  erciscundæ  actio , quæ  competit  coberedi- 
bus  de  dividende  hereditate.  Item  communi  divi- 
dundo , quæ  inter  eos  redditur  inter  quos  aliquid 
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18.  Parmi  les  actions  qui  naissent  d’un  délit,  les  unes 
sont  destinées  à poursuivre  la  peine  seulement,  les  autres 
à poursuivre  en  môme  temps  lapeiue  et  la  chose  ; et  alors 
elles  sont  mixtes.  Ou  poursuit  lapeiue  seulement,  par  l’ac- 
tion de  vol.  Eu  effet,  soit  qu’on  agisse  pour  vol  manifeste , 
au  quadruple, ou  pour  vol  nou  ui4uifesle  , au  double,  ou 
agit  uniquement  pour  la  peiue.  Quant  à la  chose  même, 
ou  la  poursuit  par  uneactiou  particulière,  c’est-à-dîre,  eu 
la  demaudaut  comme  sienne  , soit  qu’elle  se  trouve  eu  la 
possession  du  voleur  même,  ou  de  tout  autre.  De  plus  , 
on  a eu  outre  coutre  le  voleur  la  co^diclion  de  la  chose. 

19.  L’action  de  bicus  enlevés  par  force  est  mixte  , 
parue  que  le  quadruple  contient  la'poursuite  de  la  chose  : * 
la  peine  étant  du  triple.  Pareillement,  faction  de  la  loi 
Aquilia  pour  dommage  causé  à tort , est  mixte  , uon  seu- 
lement lorsqu’on  agit  pour  le  double  coutre  celui  qui  dé- 
nie , mais  quelquefois  aussi , bien  qu’uu  u’agisse  que  pour 
le  simple  : par  exemple,  lorsqu’on  a tué  uu  esclave  borgne 
ou  boiteux,  qui  aurait  éuLdans  l’anuée  sausaucun  défautet 
'd’un  g-  aud  prix.  Eu  cIIct,  fou  est  condamné  pour  la  plus 
haute  Valeur  que  cet  esclave  a pu  avoir  dans  faune?,  con- 
formément aux  disliuctious  déjà  établies»  On  donne  égale- 
lueul  une  action  mixte  contre  celui  qui , pour  douuer  aux 
saintes  églises  ou  autscs  lieux  vénérables  les  choses  qui 
leur  out  été  laissées  à titre  de  legs  ou  de  fidéiconmns , 
aurait  attendu  qu’on  le  citât  eu  justice:  daus  ce  cas  ou  çst 
coutraiut  de  donner  la  .chose  ou  la  somme  laissée , et 
encore  aulaift  à titre  de  peiue.  Ainsi  la  condamnatrou  . 
monte  au  double  de  la  chose. 

20.  Certaines  actions  semblent  avoir*  uu  caractère 
mixte, à la  fois  réel  et  persouuel.  Telle  est  factiou Jami- 
liœ  erciscundœ  donnée  aux  cohéritiers  pour  diviser  l’hé- 
rédité. Telle  est  factiou  commuai  dU’idundo  , applicable 
outre  ceux  qui  ont  une  chose  eu  commun,  pour  la  par- 
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commune  est,  ut  ici  dividatur.  Item  finium  regun- 
dorAin  actio,  quâ  inter  eos  agiturqui  confines  agros 
habenl  (vid.  pacl.  L.  37  , S 1 , fl.  de  obi.  et  act.  L . 
1 , iï./in.,regund.;  julian.  L.  10,  ff.  eod.).  In  quibus 
tribus  judiciis  permittitur  judici  remaiicui  ex  litifija- 
toribus  ex  bono  et  æquo  adjudicare;  et,  si  unius 
pars  prægravari  yidébitur,  eum  invicem  certâ  pe— 
cuniâ  alteri  condemnare.  ( vid.  caium;  L.  3,  ÏÏ.Jin. 
regund.  ALEX  and.  L.  3,  cod.  commun,  divid.) 

ai.  Omiies  aulem  actiones  vel  in  sùnpium  con- 
cept® sunt,  vel  in  duplum,  vel  intriplum,  vcl  in 
cjundrujdum  ( vid.  *Caiu»i  ; L.  3.  ff.  qui  sati  sd.  co- 
gunt):  ulteriùs  autcm  nulla  actio  extenditur. 

. 22.  In  simplum  agitur,  veluli  ex  slipulatione , ex 

mutui  datione  , ex  empto -vendito  , locato-con- 
d U cto , mandato , et  denique  ex  aliis  quàmplurimis 
eau  sis. 

23.  In  duplum  agimus,  veluti  furli  nec  manifesli 
(vid.  caium  ; 3 , inst.  190)  , damni  injuriæ  ex  lege 
Aquiliâ  ( vid.  caium  ; 4>  ^nsL9'i  *aul.  sent.  1 — 27 
— 1 ) , depositi  ex  quibusdanRaïusis  ( vid.  ulp.  L.  1 , 
§ 1 ; N eu  at.  L.  18  , ff.  depos.).  Item,  servi  corrupU 
quæ  comptait  in  eum , cujus  borlatu  consiliove 
servus  alienus  fugerit,  aut  contumax  adversùs  do- 
tninum  Cactus  est,  aut  lnxuriose  vivere  rœperit , aut 
denique  quolibet  modo  détende faetus  sil  (vid.  ulp. 
L.  1 , pr.  $ 3 , L.  9 , 5 2 ; PAUL.  L.  2 , ff.  de  serv.  cor- 
rupt.  ).  In  quâ  actionc  earum  etiam  rerum  quais 
fugiendo  servus  abstulerit  , æstimalio  deducitur 
(.vid.  paul;  L.  40,  IL  eod.).  Item  ex  legato  quod 
venerabilibus  locis  relictum  est , secuitdùm  ea  quæ 
supra  diximus.  (1 vid.  caium,  4,  inst.  9}  paul.  sent. 
,_27_  !). 

Tripli  verùagimus,  cùm  quidam  majorent  verâ 
æstimatioue  quanlitatent  in  libello  conveutionis  iuseruut, 
ut  ex  h&c  causA  viatores,  id  esl,  executores  litium , am- 
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tager.  Telle  est  l’actiou  en  bornage  , qui  s’exerce  eûlre 
ceux  qui  ont  des  terres  contiguës.  Dans  ces  trtm  actions, 
le  juge  peut,  conformément  à l’équité,  adjuger  un©  choso 
à l'uue  des  parties  *,  et  s’il  en  est  une  dont  le  lot  excède  , 
la  condamner,  en  retour,  à uue  certaine  somme  envers 
l’antre. 


ii.  Toute  action  se  donne  ou  pour  le  simple  ou  pour 
le  double , ou  pour  le  triple . ou  pour  le  quadruple  ; mais 
aucune  action  ne  s’étend  au  delà. 

aa.  On  agit  au  simple,  par  exemple,  en  cas  de  stipu- 
lation, de  prêt , de  vente , de  louage  , de  mandat . et  en- 
fin dans  un*  foule  d'autres  cas. 

a3.  On  agit  au  double  , par  exemple  , dans  l’action  de 
vol  non  manifeste,  dans  celle  que  la  loi  Aquilia  donne  pour 
le  dommage  causé  à tort , et  en  certains  cas  dans  l’action 
de  dépôt.  Il  en  est  de  même  dans  l’action  eu  corrup-t 
lion  d’esclave,  que  l'on  a contre  cplui  dont  les  exhorta- 
tions ou  les  conseils  auraient  engagé  l’esclave  d’autrui  à 
fuir  , à se  rebeller  contre  sou  maître  , à se  débaucher , ou 
enfin  l’auraient  corrompu  d’une  manière  quelcouqué. 
Dans  cette  action  on  fait  aussi  entrer  l’estimation  des  cho- 
ses que  l’esclave  a emportées  daus  sa  fuite.  Il  eu  est  de 
même  à l’occasion  des  legs  faits  à des  lieux  vénérables  , 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 


a4-  Nous  agissons  au  triple  , lorsqu’on  porte  dans  l’ex- 
t ploit  uue  somme  plus  forte  que  la  véritable  estimation  , 
pou  r qu’à  ce  moyeu  les  huissiers  , c’est-à-dire  , ceux  qui 
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plioiem  sumraam  sporlularum  nomine  exigèrent  ; tune 
en i ni  id  quod  propter  eoruni  causait]  darunum  passus 
fuerit  reus  in  triplum  ab  actore  consequetur , ut  iu  hoc 
triplo  etiam  simplum  , in  quo  damuum  passus  est  t con- 
nuinerelur.  Quod  nostra  constilutio  iutroduxit,  quæ  in 
Doslro  codice  folgel , ex  quâ  procul  dubio  certum  est  ex 
lege  coudictitiam  eiuauare.  ( vid . L.  2,  §2,  cod.  déplus, 
pet.) 

2*5.  Quadrupuli  aulem  agitur,  veluti  furti  mani- 
festi  ( vid.  caivm;  3,  inst.  189)5  item  de  eo  quod 
met ûs  causa  factum  sit  ( vid.  ülp.  L.  1 , § 1 , fT.  quod. 
met.  caus.)  ; deque  eâ  pecuniâ  qùæ  in  hoc  data  sit , 
ut  is  cui  datur  calumniæ  causa  negotium  alicui  face- 
ret,  vcl  non  faceret.  {vid.  ulp.  L.  1 , ff .de  calumn.) 

Item  ex  lege  coudiclitia,  quæ  à nostrâ  constitutions 
oritur , in  quadruplum  coudetmiationeui  imponeus  iis 
cxecutoribus  lilium  , qui  contrà  noslræ  coustitutiouis 
normaui  à reis  quidquam  exegeriut. 

aG.  Sed  furti  quidem  nec  manifesli  aclio , et  servi 
corrupti,  à caelerisde  quibus  sinni!  loculi  sumus  co 
differunt,  quod  hæ  actiones  omnimodô  dupli  surit; 
al  islæ , id  est , damni  injuriæ  ex  lege  Aquilià  , et  in- 
terdîim  deposili,  inliciatione  duplicantür;  in  con- 
litenlem  autem  in  simplum  dantur.  ( vid  caivm;  4, 
inst.  (j,  171,  173  ; paul.  sent.  1 — 27 — 1 ) 

Sed  ilia  quæ  de  iis  competit  quæ  reliera  veuerabilibus 
locis  suut,  non  solùm  inliciatione  duplicahir,  sed  etiam 
si  distuleril  relicli  solutionem  tisquequô  jussu  magistra- 
tuum  convfniatur.  In  confitenteui  veiô  autequàm  jussu 
niagistraiuum  couveniatur  solveuteiu  , simpli  reddilur. 


27.  Item,  actio  de  eo  quod  melûs  causa  factum 
sit,  à cæleris  de  quibus  simul  loculi  sumus,  eo 
differt  quod  ejus  naturâ  tacilè  continetur,  ut  qui 
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exécutent  les  sentences  , aieut  une  plus  forte  somme  pour 
leur  salaire.  Alors  en  effet , le  demandeur  paiera  au  dé- 
fendeur trois  fois  la  valeur  du  tort  que  ce  salairé  lui  aura 
occasionné.  Dans  les  trois  fois,  le  dommage  éprouvé,  se 
trouve  compté  pour  une.  C’est  ce  qu’a  introduit  une  cons- 
titution de  nous  qui  brille  dans  notre  code,  et  qui  sans 
aucun  doute,  donne  lieu  d’agir  par  co^liction  d’après 
la  loi. 

a5.  On  agit  au  quadruple  , par  exemple  , dans  l'action 
de  vol  manifeste.  Il  en  est  de  même  dans  l'actiou  pour 
ce  qui  aurait  été  fait  par  crainte  -,  et  pour  l’argent  donné 
à un  individu,  afin  qu’il  élev&t  une chicanne contre  quel- 
qu'un, ou  afin  qu’il  y renonceât.  Pareillement  une  coudic-  » 
lion  d’après  la  loi,  a été  créée  par  notre  constitution,  pour 
faire  condamner  au  quadruple  ceux  qui  exécuteut  les 
seuteuces,  lorsqu’ils  exigeraient  du  défendeur  quelque 
chose  qui  serait  contre  le  prescrit  de  notre  constitution. 

* « 

26.  Toutefois,  l’action  de  vol  non  manifeste,  et  l’action 
en  corruption  d’esclave,  diffèrent  de  toutes,  celles  dont 
nous  avons  parlé  en  même  temps,  en  ce  que  les  premières 
sont  toujours  du  double.  Mais  les  dernières  (C’est-à  dire,  . 
l’action  résultant  de  la  loi  Aquilia  pour  le  dommage  catisé 

à tort,  et,  dans  certains  cas,  l’action  de  dépôt)  doublent 
parla  dénégation  , sans  être  données  au  delà  du  simple 
contre  la  partie  qui  confesse.  Quant  à l’action  relative  aux 
choses  laissées  à des  lieux  vénérables  , elle  se  double  nçu 
seulement  par  la  déuégation , mais  encore  par  le  retard 
. du  paiement  que  l'on  diffère  jusqu’aux  poursuites  exer- 
cées par  ordre  des  magistrats.  Mais  lorsqu’on  avoue , et 
qûe  l’ou  paie  avant  les  susdites  poursuite#^  l’action  se 
donne  au  simple. 

27.  Pareillement  , l’action  relative  à ce  qubaurait  été 
fait  par  crainte , diffère  de  toutes  celles  dont  nous  avoys 

' parlé  avec  elle,  eitce  qu’il  résulte  tacitemeut  de  sa  na- 
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judicis  |imo  ipsam  rem  actori  restituât , aksolvatur 
t (vid.  vlp.  L.  >4,  S » et  4,  IL  </uud  met.  caus.):  quod 
in  cæteris  casibus  non  est  ita;  seil  omnimodo  quis- 
quein  quadruplum  condemnatur,  quod  est  et  in 
furli  mairifesti  actione.  ( vid.  caivm  , 4,  inst.  173) 

28.  Àction\un  antem  quædnm  bonæ  fidei  snnt , 
qtiredam  stricti  juri«  ( vid.  vlp.  L.  3 , $ 2,  fF.  commod. 
caivm  ; 3,  inst.  1 37 ; L.  5 , fF.  de.  oblig.  et  act.\ 
Bonæ  tidei  snnt  bæ  : ex  etnpto,  rendito,  locato , . 
conducto  , negotiorum  gestorum  , inandati  , dé- 
posai , pro  socio,  talelæ  ( caius ; l\  , inst.  62;  vid. 
pavl.  L.  38  , iF.  pro  soc.)  ,conamodati , pignoratitia  , 

, familiæ  erciscundæ  , communi  dividundo;  præs- 
criptis  verbis  , quæ  de  a;stimato  proponitur,  et  ea 
qnæ  ex  pennutalione  coinpelit  (vid.  vlp.  d.  L.  2 , 

§ 3,  fF.  commod.  L.  § 2 , fF.  commun,  divid. . L.  1 , 

. fF.  de æstiniat.  alexand.  L.  cod.  de  pign.  act.  non- 
Di  an.  h.  cod . famil.  ercisc.  dioclet.  et  maxim. 

L.  2,  cod.  de  rer.  per  mut.)-,  et  hereditalis  petitio. 

(^uamvis  enim  usque  adhùc  incertum  erat,  inter  bo- 
næ fidei  judicia  coumnueraHda  hereditalis  pctitio  csset 
ati  non  , nostra  Umen  conslitulio  aperlè  eam  esse  bonæ 
fidei  disposùit.  (vid.  L.  ait.  §u/l.  cod.  de  hered." pet.) 

29.  Fuerat  anteà  et  rei  uxoriæ  actio  uha  ex  b>næ 
fidei  judiciis.  ( vid.  vlp.  L.  2 1 , fF.  solut.  mnti  im.  J ■ 

Sed  cùm  pleniorem  esse  ex  slipulatu  actiouçpi  inve- 
nietites oiune  jus  quod  res  uxoria  auteà  habehat . cùiu  ' 
uniltis  divisionibus  in  acliouetu  ex  slipulatu  ipuc  de  do- 
tibus  ex  geiulis  prpponitur  , transtulerimus  , merito  rei 
uxoriæ  actione  sublalà,  ex  slipulatu  actio  quæ  pro  eA  in* 
troducta  est  oaturam  bonæ  fidei  judicii  tantùai  in  exac- 
tione  dolis  meruit,  ut  bouæ  fidei  ait  : sed  et  tacitam  ei 
dedimus  bypolhecam  ( vid.  L.  un.  § > et  2 cod.  de  rei 
uxor.  53o  ).  Præferri  autem  niiis  crediloribtis  in  hypo- 
thecis  lune  ceusuimus,  cutn  ipsa  mnlier  de  dote  suà  ex- 
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ture  même  , qu’en  restituant  la  chose  ad  demandeur  sur 
l’ordre  du  juge  , on  est  acquitté.  Dans  les  autres  cas,  il 
n’en  est  pas  de  même  : ou  est  indistinctement  condamné 
au  quadruple  , ce  qui  est  également  vrai  dans  l’actiou  de 
VY)I  niauifeste. 

38.  Parmi  les  actions  , quelques-unes  sout  de  tonne 
foi  , quelques-unes  de  droit  strict.  Sont  de  bonne  foi  les 
actions  (de  vente)  empli  et  venditi , (de  louage)  locati  et 
conducti,  de  gestiou  d’affaires  , de  mandat , de  dépôt , de 
société,  de  tutéle , de  commodat  ; les  actions  pig'uéra- 
tien uesx/ami/iœ  erciscundœ,  commuai dividundo  ; l’action 
prccscriptis  rerbis,  lorsqu’elle  résulte  du  contrat  estuua- 
toire,  ou  de  l’échange  -,  et  la  pétition  d’hérédité.  En  effet  , 
bien  que  l’on  fut  encore  incertain,  s’il  fallait  ou  non, 
compter  la  pétition  d’hérédité  parmi  les  actions  de  bonne 
foi,  cependaut  notre  constitution  a positivement  déclare 
qu’elle  était  de  bonne  foi. 


39.  On  comptait  autrefois  parmi  les  actions  de  bonne 
foi,  l’action  rei  uxoriœ  (des  reprises  de  l’épouse).  Mais 
nous  avons  trouvé  l'actiou  de  stipulation  plus  avanta- 
geuse, et  tous  les  effets  qu’avait  précédemment  l'action 
rei  uxoria ?,  ont  été  transportés  par  nous,  avec  un  graud 
nombre  de  décisions  diverses,  daus  l'action  de  stipulation 
qui  a pour, objet  la  reslituliou  de  la  dot.  Dés  lors,  l'action 
rei  uxoriœ  étant  avec  raison  supprimée,  l’action  de  stipu- 
lation . qui  la  remplat^  , a pris  le  caractère  d’une  actiou 
de  bouue  Coi,  mais  seulement  pour  la  répéliliou  de  la  dot  : 
aiusi  elle  sera  de  bonus  foi i uous  lui  avons  même  accorde 
une  hypothèque  tacite.  Toutefois,  si  uous  entendons  pré- 
férer ta  femme  aux  autres  créanciers  , dans  les  hypo- 
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periatnr , cujus  solius  providentiâ  hoc  iuduxinuis  ( vid. 
L.  ult.  § 1,  cod.  qui potior.) 

30.  In  bonæfidei  judiciis  libéra  potestas  permilti 
videtur  judici  ex  bono  et  æquo  æslimandi,  quantum, 
actori  restitui  debeat  (vid.  paul.  L.  24  , S 1,  fF.  ^ 
commun,  divid.).  In  quo  et  illùd  continetur,  ut,  si 
quid  invicem  præslare  adorent  oporteat,  eo  com- 
pensato  in  reliquum  is  cum  quo  actum  est,  debeat 
condemnarf  (ex  caio;  4,  inst.61;  vid.  alexand.  L. 

4 , cod.  de  compens.).  Sed  et  in  stricli  juris  judiciis 
ex  rescripto  divi  Mar  ci , oppositâ  doli  mali  excep- 
tione,  compensatio  inducebalur. 

Sed  nostra  coustitntio  easdem  compensationes , quæ 
jure  aperto  nituntur , latiùs  iulroduxit  , ut  actiones  ipso 
jure  minuent,  sive  in  rem,  sive  iu  personam , sive  alias*  * 
quascunque  : exceptâ  solâ  depositi  actioue,  cui  aliquid 
corapensatiouis  uomiue  oppoui  sané  iuiquuni  esse  credi- 
mus  ; ne  sub  prælexlu  compeusatiouis  depositarum  rerum 
quis  exactione  defraudetur.  (vid.  L.  ult.  pr.  § 1.  cod. 
de  compens.) 

Possessionem  autem  aliénant  perperàm  occupantibus 
compensatio  non  datur  ( d.  E.  ult.  § a ) 

31.  Prætereà  quasdam  actiones  arbilrarias,  id  est , 
ex  arbilrio  judicis  pendentes,  appellamus  (vid. 
PAPiisriAN . L.  3 , § 1 , ff.  de  usur.  ):  in  quibus,  nisi 
arbilrio  judicis  is  cum  quo  agilur  actori  salisfaciat , 
veluti  rem  restituât,  vel  exhineat,  vel  solvat,  vel  ex 
noxali  causa  servum  dedat , condemnari  debeat.  Sed 
istæ  actiones  tam  in  rem  , quàm  in  personam  inve- 
niuntur  ( vid.  et  LP.  L.  GH,  IF.  de  rei  vind.  ).  In  rem, 
■veluti  Publiciana  , Serviana  de  rebus  coloni  , 
qtiasi-Serviana  quæ  eliam  hypothecaria  vocatur 
( vid.  vlp.  L.  7 , 5 8 , IF.  de  publ f in  rem  act.  mjecian. 
L.  1G,  § 3 , fl',  de  pignor.).  In  personam  , veluti  qui- 
bus de  eo  agitur  quodvi,  aut  mclùs causa,  aut  dolo 
malo  factum  est  (vid.  ulp.  L.  1 4 > $ t , fF.  quod  met. 
caus.j  paul.  L.  îij,  If.  de  dpi.  mal.):  Item,  cùm  id 
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théques,  c’est  lorsqu’elle  poursuis  ra  elle.même  sa  dot  ; car 
c’est  pour  elle  seule  que  nous  avons  établi  cet  avautage. 

30.  Dans  les  actions  de  bonne  foi,  ou  laisse  au  juge  la 
libre  faculté  d’estiniet  combien  il  faut  festituer  au  de- 
mandeur. Delà,  il  résulte  également  que  , si  le  deman- 
deur était  de  sou  côté  obligé  à quelque  chose,  il  fau- 
drait compeuser  , et  condamfler  leAléfeudeur  jusqu’à  con- 
currence du  reliquat.  Relativement  aux  actions  de  droit 
strict,  d’après  un  rescrit  de  l’empereur  Marc-Auréle,  ou 
pouvait  aussi,  en  opposant  l'excepiiou  de  dol , faire  ad- 
mettre la  compensation.  Maisuotre  constitution  a étendu 
plus  loin  ces  tnémes  compensations,  qui  son^  fondées  sur 
un  droit  évident.  Ainsi,  elles  diminuent  de  plein  droit  les 
actions  tant  réelles  que  personnelles  ou  autres  quel- 
couqugs,  excepté  la  seule  action  de  dépôt,  à laquelle 
nous  avons  cru  qu’il  serait  évidemment  injuste  d’opposer 
aucune  compensation,  de  peur  que  sous  le  prétexte  de  com- 
pensation, on  ne  puisse  plus  réclamer  les  objets  déposés. 

On  n'accorde  point  la  compensation  à ceux  qui  s’em- 
parent mal  à propos  des  possessions  d’autrui. 

31.  (1  est  encore  certaines  actions  dites  arbitraires  , 
en  ce  sens  qu’elles  dépendent  de  l’arbitrage  du  juge.  Dans 
ces  actions,  le  defendeur  doit  satisfaire  le  demandeur 
conformément  à l’arbitrage  du  juge,  et  par  exemple,  resti- 
tuer, exhiber,  payer  la  chose,  ou  faire  l’abandon  noxal  d’un 
esclave-,  sinon,  il  doit  être  condamné.  Parmi  ces  actions  , 
se  trouvent  des  actions  réelles  et  des  actions  personnelles. 
Des  actions  réelles  : comme  la  publicienne,  laservienne, 
sur  les  effets  du  fermier  , la  quasi-servienne , autrement 
dite  hypothécaire.  Des  actions  personnelles  , comme 
celles-où  il  s’agit  de  ce  qui  aurait  été  fait  par  force,  ou 
par  crainte,  ou  par  dol.  Il  en  est  de  mémo,  lorqu’ou 
demande  une  chose  promise  eu  lieu  fixe.  L’action  ad 
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Ïuod  certo  loco  protnissnm  est,  petitur  ( vid.  pavl. 

. 5,  ff.  de  èo  quod  cerl.  loc.  ).  Ad  exliihendum  quo- 
que  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet  ( vid.  vlp.  L.  3 , 

5 3,  ff.  ad.  exliib.).  In  his  enim  actionibus  et  cæteris 
similibus  permiltitur  judici  cxbono  et  æquo,secuu- 
dùm  cujusque  rci  de  quâ  actum  est  raturam  æsli- 
jnare  quemadmodùi^aetQri  satislieri  oporleat.  {vid. 
mabcian.  L.  5 ,pr.  et  § r , ff.  de  in  lit.  jur.  pompon. 
Z.  b,  § i,  ff.  rer.  amut.  PAVL.  L.  5,  § 1 siquid  in fraud. 
pair.  ) 

3a.  Curare  autem  débet  judex  ut  omnino  , quan- 
tum possibile  ei  sit,  certæ  pecuniæ  vel  rei  senten- 
liam  ibrat  ,,etiaimi  de  incerta  quantitate  apud  eum 
actum  est.  ( vid.  caivm;  4,  inst.  52  ; vid.  jvstinian. 
L.  un.  cod.  de  sent,  quœpro  eo  quod.  ) 

33.  Si  quis  agens  intentione  suâ  plus  complexus 
fuerit  quàm  ad  eum  pertineat,  causa  cadebat,  id  est, 
rem  amittebat  : nec  facile  in  integrum  restituebatur 
à praetore,  nisi  minor  erat  viginti  quinque  annis  ( ex 
caio  ; 4 , inst.  53  ).  Huic  enim,  sicut  in  aliis  causis 
causa  cognilâ  succurrebatur  , si  lapsus  juvénilité 
fuerat;  ila  et  in  bac  causa  succurri  solitum  erat 
( vid.  caivm  ; ibid.  ; vlp.  L.  7 , i ^ } ïï.  de . 
minor.  ).  Sanè  , si  tain  magna  causa  justi  erroris 
jnlerveniebat,  utetiam  constantissimus  qûisquc  labi 

iiosset , etiam  majori  viginti  quinque  annissnccurre- 
>alur  {vid.  caivm;  ibid.  ; vlp.  L.  1 , injin.  ff.  in  qui  b. 
caus.  maj.)  : veluti,  si  quis  totum  legatum  petierit, 
post  deindé  prolati  faermt  codicilli  quibus  aut  pars 
Jegali  adempta  sit , aut  quibusdam  aliis  legala  data 
sint,  quæefticiebant  utpluspetiisse  videretur  pelitor 
quàm  dodrantem  , atque  ideo  lege  Falcidiâ  legata 
jninuebantur.  — Plusautem quatuor  inodis  petitur, 
re,  teropore,  loco,  et  causa  {vid.  caivm;  4,  inst.  53  ; 
pavl.  sent.  1 — 10).  Ile,  veluli  si  quis  pro  decein 
aureis  qui  ei  debebantur,  viginti  pclient;  aut  si  is 
cujus  ex  parle  rés  est,  totarn  cam , vel  majorein 
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exliibendum  dépend  également  de  l’arbilrage  du  juge,  fia 
effet,  daus  ces  actious  et  autres  semblables , on  laisse  à 
l'équité  du  juge  à apprécier,  suivant  la  nature  partieu 
lière  à l’objet  pod-r  lequel  ou  agit , de  quelle  maniéré  il 
faudra  satisfaire  le  demandeur. 


3a.  Le  juge  doit  observer  de  toujours  rendre  sa  sen- 
tence pour  uue  somme  ou  pour  une  chose  détemiiuee  , 
autan!  que  faire  se  peut1,  quand  même  on  aurait  agi  de\  ant 
lui  pour  uue  valeur  iudéterminée. 

33.  Si  le  demandeur  comprenait  dans  sa  demande  plus 
qu’il  ne  lui  appartenait , il  était  déchu  , c est-àdire  , qu  i 
perdait  la  chose*,  et  il  «'était  pas  facile  d obleuir  du pre 
teurla  restitution  en  entier,  à moins  qu'on  ue  fut  mineur 
de  vingt-cinq  ans.  En  effet,  comme  dans  les  autres  cas  ou 
l'on  venait  eu  connaissance  de  cause  secourir  un  qjineur 
qu’aurait  égaré  sa  jeunesse,  pareillement  daus  ce  cas,  ou 
lui  accordait  aussi  le  même  secours.  Toutelois,  lorsqu  1 
existait  un  motif  d’erreur  légitime,  assez  fort  pour  trom 
per  même  le  plus  iufaiiiible , on  venait  aussi  au  secours 
â’no  majeur  d#  vingt-cinq  ans  : par  exemple,  lorsqu  on 
aurait  demandé  la  totalité  d’iut  legs , et  qu’eusuite  ou  au- 
rait produit  des  codicilles  révoquant  une  partie  dulegs, 
ou  conférant  d’autres  legs  à certaines  personnes  , doù  i 
résulterait  que  le  demandeur  aurait  réclamé  plus  des  trois 
quarts,  et  que  par  conséquent  tes  legs  seraient  réductibles 
d'après  la  loi  Falcidie.  Un  demande  plus  sous  quatre  iap 
ports,  à raison  de  la  chose,  du  temps  du  lieu,  de  la  cause. 
A raison  de  la  chose;  par  exemple,  lorsqu’au  lieu  de  dix 
sols  d’or  qui  seraient  dus,  l'on  en  demande  vingt;  ou 
lorsqu  étant  propriétaire  d’une  chose  pour  partie,  ou  pre- 
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partcm  suam  esse  intenderit  ( vid.  CA  uni  ; ibid. 
pavl.  ibid.  ).  Tempore,  veluti  si  quis  ante  diern  vel 
ante  conditionem  petierit.  Quâ  enim  ratione  qui 
tordiùs  solvit  quàm  solvere  debcretf,  minus  sol vere 
intelligitur,  eâdem  ratione,  qui  præmaturè  petit, 
plus  pctere  videtur  ( vid.  paul.  ibid.jULP.  L.  12,  ff. 
de  ver  b;  signif.  ; Julian.  L.  36,  (T.  de  solut.  ).  Loco 
plus  petitur,  veluti  cùm,quis  idquod  certo  loco  sibi 
dari  slipulatus  est,  alio  loco  petit  sine  commemora- 
tione  illius  loci  in  quo  sibi  dari  slipulatus  est  {vid. 
CAii'M  ; ibid.  ; paül.  ibid.)  : verbi  gratià,  si  is  qui  ita 
stipulai  us  fuerit,  Epui  si  dare  spOndes?  Romæ  puré 
inlendat  sibi  dari  oportere.  Ideô  autem  plus  petere 
intelligitur , quia  utilitatem  quam  haberet  promis- 
sor,  si  Ephesi  sol  ver  et , adimil  ei  purâ  intenlione. 
Propter  quam  causam  alio  loco  petenti  arbitraria 
aclio  proponitur , in  quâ  scilicet  ratio  habetur  uti- 
litatis  quæ  promissori  competitura  fuisset , si  illo 
loco  solveret  quo  se  solulurum  spopondit  ( vid. 
c alun  ; L.  1 ; ui.r.  L.  2,  pr.  § 1 , ff.  de  eo  quod  cerf., 
[oc. )*Q*ue  ulililat  plerumque  in  mercibus  maxuna 
invenilur,  veluti  vino,  oleo,  frumenlo,  quæ  persin- 
gulas  regiones  diversa  babent  pretia.  Seil  etpecuniæ 
numeratæ  non  in  omnibus  regionibus  sub  eisdem. 
usuris  fenerantur  (vid.  caium  ; L.  3,  iï.eodi).  Si  quis 
t^uien  Ephesi  pelât,  id  est,  eo  loco  petatin  quo  ut 
sibi  detur  slipulatus  est ,.  purâ  acliobe  rectè  agit 
( vid.  ulp.  L.  4 , fT.  end.  ) ; idque  etiam  prætor 
monslrat,  scilicet  quia  utilitas  solvendi  salva  est  pro- 
naissori.  — Huic  autem  qui  loco  plus  petere  intelli- 
gilur,  proximus  est  is  qui  causa  plus  petit,  ut  ecce: 
si  quis  ita  a te  slipulelur,  HOMINEM  Stichum  KV t 
decem  a U reos  dare  spondes  V Deindé  alterum  pétât, 
veluti  hominem  tanlùm , aut  decem  aureos  Lantùm. 
Ideô  autem  plus  petere  intelligitur,  quia  in  eo  gé- 
néré stipulationis,  promissoris  est  electio,  utrum 
pecuniam  an  hominem  solvere  maiit.  Qui  igitur 
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tend  l'être,  soit  pour  une  partie  plus  forte,  soit  pour  la  tota. 
lité.  A raison  du  temps,  parexemple  , lorsqu’on  demande 
avant  le  terme,  ou  avant  la  condition.  En  effet,  si  en 
payant  plus  tard  qu'on  ne  devait,  ou  est  censé  payer  moius; 
par  la  même  raison  lorsqu’on  demande  trop  tôt , ou  est 
censé  demander  plus.  On  demande  plus  à raison  dwReu, 
lorsqu’aprés  avoir  stipulé  qu’ou  lui  donnerait  une  chose 
dans  un  lieu  déterminé,  le  créancier  la  demande  dans  un 
autre  lieu  , sans  aucune  mention  du  lieu  exprimé  dans  la 
stipulation.  Parexemple,  si  après  avoir  stipulé  ainsi  : Vous 
promettez  donner  a Ephése  , on  soutient  purement  et  sim- 
plement à Rome,  qu’il  y a obligation  de  donner.  Ou  est 
ceusé  demander  plus,  parce  qu’une  demande  pure  et 
simple  ôte  au  promettant  l’avantage  qu’il  aurait  à payer 
dans  Ephése.  C’est.pourquoi  lorsqu’on  demande  dans  un 
autre  lieu,  ou  a recours  à une  action  arbitraire,  dans 
laquelle  il  est  tenu  compte  de  l’avantage  qu’aurait  eu 
le  promettant  à payer  dans  le  lieu,  où  il  avait  promis 
de  payer.  Cet  avantage  est  ordinairement  très-considé- 
rable par  rapport  aux  marchandises,  comme  le  vin, 
l’huile , le  froment,  qui  dans  chaque  pays  ont  des  prix 
différons.  Toutefois,  si  l’on  demandait  à Ephése,  c’est-à- 
dire,  dans  le  lieu  où  l’on  a stiplé  le  paiemeut,  la  de- 
mande pure  et  simple  serait  régulière,  et  c’est  aussi  ce 
qu’indique  le  préteur  ; alors  eu  effet  le  promettant  con- 
serve, quant  au  paiemeut,  tout  sou  avantage.  Après  celui 
qui  demande  plus  eu  raison  du  lieu,  vient  celui  qui  de- 
mande plus  en  raison  de  la  cause;  parexemple,  lorsqu’à* 
près  avoir  stipulé  de  vous  : Vous  promettez  de  donner 
l’esclave  Stichus  ou  dix  sols  d’or?  Ou  vieqt  ensuite  de- 
ma§der  l’un  des  deux  objets,  par  exemple,  l’esclave  seu- 
lement ou  les  dix.  sols  d’or  seulement.  Ou  est  censé  de- 
mander plus,  parçe  que,  dans  celte  èspéce  de  stipulation, 
il  est  libre  au  promettant  de  payer,  ou  l'argent  ou  l’esclave, 
à sou  choix.  Par  conséquent,  lorsqu’on  soutient  qu'il  y a 
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pecuniam  tantum , vel  hominem  tantum  sibi  darî 
wportere  intendit , eripit  electionem  adversario , et 
eo  modo  suarn  quidem  conditionem  meliorem  facit , 
udversarii  verô  sui  deteriorem  (ex  caio;  4»  inst.  53) 
Qu^de  causa . talis  in  eâ  re  prodita  est  acliô , ut  quis 
intflbat  hominem  Sticbum  aut  aureos  deccm  sibi 
dari  oporter-e , id  est , ut  eodem  modo  peteret  quo 
stipulatus  est  (vid.  caivm  ; ibid.  in  fin.  ).  Prælereà , 
si  quis  generalitcr  hominem  stipulatus  sit,  et  specia- 
liter Sticbum  petat  ; aut  generaliter  vinum  stipula- 
tus sit  j et  specialiter  campanum  pelât  ; aut  genera- 
liler  purpurain  stipulatus  sit  , deindé  specialiter 
lyriam  petat:  plus  petere  inlelligitur , quia  eleclio- 
aera  a iversario  tollit,  cui  sti pulationis  jure  liberum 
fuit  aliud  solvere  quam  quod  peterelur.  Quin  etiam, 
lieet  viiissimumsit  quod  quis  petat,  nihilominùs  plus 
petere  inlelligitur  ; quia  sæpè accidit  ut  promissori 
lacilius  sit  illud  solvere  quod  majoris  pretii  est  ( ex 
caio  j 4>  inst.  53  ).  Sed  hæc  quidem  anleà  in  usu 
fuerant  : posteà  vcrô  lex  Zcnoniana  et  nostra  rem 
coarctavit.  Et,  si  quidem  lempore  plus  fuerit  peti- 
tum  , quid  stalui  oporleat  Zenonis  divœ  memoriæ 
loquitur  constilulio.  ( vid.  zenon.  L.  ( , cod.  de 
plus.  pet.  justinian.  L.  2,  cod.  eod.). 

Siu  auleiu  quàntitate  vel  alio  modo  plus  fuerit  petitum 
in  oiuiie , si  quod  forlé  damnutu  ex  hâc  causà  acciderit 
ei  conlrà  quem  plus  petitum  fuerit , commissà  tri  pli  cuit- 
demnatioue  (sicut  suprà  dixitnus)  puuiatur.  (vid.  d.  L. 
a,  cod.  de  plus.  pet.  ) 

34  Si  minùs*intentionesuâcom plexus  fueritactor 
quàmadeum  pertineart;  veluti.  sicùmei  decemaurei 
dcberentur , quinque  sibi  dari  oporlere  intend#ril  ; 
aut,  si  cùm  totus  fundus  ejus  esset,  partem  diuu- 
diam  suam  esse  peticrit,  sine  periculo  agit  (vid. 
caivm ; 4,  inst.  5t>)  : in  reiiquum  enim  nihilominùs 
judex  adversar^uin  iu  eodem  judicio  ei  condemuat,. 
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obligation  de  donner  l'argent  seulement,  on  l'esclave  seule» 
ment,  on  enlève  le  choix  à son  adversaire,  et  par  lion 
améliore  sa  propre  condition  en  empirant  celle  de  l’adver- 
saire. C’est  pourquoi  l’on  emploie  dans  ce  cas  une  action 
par  laquelle  on  soutient  qu’il  y a obligation  de  donner  ou 
l’esclave Stichns  ou  dix  sol*  d’or,  c’est-à  dire,  que  la  de- 
mande sera  conforme  à la  stipulation . Outre  ce,  lors» 
qu’on  a stipulé  un  esclave  en  général,  et  qu'on  demande 
spécialement  Slichus  ; ou  bien,  lorsqu’on  a stipulé  du 
vin  en  général,  et  qu’on  demaude  sécialeraent  du  vin  de 
Campanie;  ou  bien,  lorsqu’on  a stipulé  de  la  pourpre  en. 
général,  et  qu’eusmte  on  demaude  spécialement  do  la 
pourpre  de  Tyr  : on  est  censé  demander  plus , parce  qu’on 
enlève  le  choix  à l’adversaire,  qui  diaprés  la  stipulation 
était  libre  de  payer  un  objet  autre  que  celui  de  la  de- 
mande. Et  quaud  même  l’objet  demau.dé  serait  le  plus 
mauvais  de  tous,  on  serait  toujours  censé  demander  plus, 
parce  qu’il  arrive  souvent  que  le  promettant  aurait  plus 
de  facilité  de  tJoouer  nue  choso  plus  précieuse.  Tel  était 
l’ancien  usage.  Mais  une  loi  de  Zenon , et  une  autre  de 
nous,  ont  restreint  la  peine.  Lorsqu’on  aura  demandé  plus 
eu  raison  du  temps  , il  sera  statué  suivant  ce  que  purie 
la  constitution  deZéuou,  prince  d’heureuse  mémoire. 

^ i 1 

Lors  au  contraire  qu’on  aura  demandé  plus  en  raison  de 
la  valeur  on  de  toute  autre  manière,  on  subira  envers  celui 
contre  qui  l’on  aura  demandé  plus,  et  pour  loulé  espèce 
de  tort  qui  pourrait  en  être  résulté , une  condamnation  du 
triple  , comme  ou  l’a  dit  plus  haut. 

34.  Si  le  demaundcur  ne  comprend  pas  dans  sa  de- 
mande tout  ce  qui  lui  appartient,  par  exemple,  si  lors- 
qu’on lui  doit  dix  sols  d'or  , il  soutient  qu'il  y a obliga- 
tion d’en  donner  cinq  ; ou  si  , lorsqu’un  tonds  lui  ap- 
partient en  totalité  , il  n’en  demande  <p»e  la  moitié  : il 
agit  sans  aucud  risque.  Eu  effet  cela  n'empêche  pas  que 
. dai  s la  même  instance,  le  juge  ne  condamnesou  adversaire 
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ex  conslitutione  divæ  memoriæ  Zenonjs.  (vid.  L.  1 , 
J ult.  cod.  de  plus.  pet.  catv  ni;  4 , inst.  56) 

35.  Si  quis  aliud  pro  alio  intenderit,  nibil  eum  peri- 
clitari  placet  {catv s;  4,  inst.  55;  vid.  jvsttnian.  L. 
2,$  i , cod.  de  plus.  pet.  ) ; sed  in  eodem  judicio , co- 
cnitâ  veritate,  erroremsuum  corrigere  ci  permittitur 
(vid.  SEVER.el  anton.  L.  3,  cod.  de  edend.  cattjm ; 
4j  inst.  55)  : veluti,  si  is  qui  liominem  Stichum  pe- 
teredeberet,  Erotem  petierit;  aut  si  quis  ex  testa- 
menlo  sibi  oportere  intenderit  quod  ex  stipulatu 
dari  debetur.  ( catv  S ; ibid.  ) 

36.  Sunt  prœtereà  quaedam  actiones  quibus  non 
semper  solia um  quod  nobis  debetur,  persequimur  ; 
sed  modo  solidum  persequimur,  modo  minus  : ut 
ecce,  si  in  pecuHum  filii  servive  agamus { vid.  vlp. 
L.  i , ff.  de pecul.  ).  Nam  si  non  minus  in  peculio  sit 
quàm  persequimur  , in  solidum  dominus  paterve 
condemnatur  : si  vero  minus  inveniatur,  eatenùs 
condamnât  judex,quatenùs  in  peculio  sit  (vid.  paul. 
L.  47i  § 2,  fF.  eod.  dtoozet.  et  maxtm.  L.  12,  cod. 
quod  eum  eo.).  Quemadmodùm  autera  pecuiiuin 
intelligi  debeat , suo  ordine  proponemus.  ( vid.  vlp. 
L.ç) , Ç a , f T.  de  pecul.  ) 

37.  Item,  si  de  dote  in  judicio  millier  agat,  placet 
catenùs  maritum  condemnari  debere  quatenus  fa- 
cultales  ejus  paliuntur.  Itaque , si  dotis  quantilati 
concurrant  facullates  ejus,  m solidum.  damnatur: 
si  minus,  in  tantum  quantum  facerepotest  (vid.  vlp. 
L.  12,  ff.  sol  ut.  matrim.  L.  17 , fF.  de  re  judic.  ).  Prop- 
ter  rctentionem  quoque  dotis  repetilio  minuitur 
( vid.  viP.fragm.  G — 9 et  10  ).  Nam  ol)  impensas  in 
res  dotales  factas , marito  quasi  retentio  concessa  est; 
quia  ipso  jure  necessariiç  sumptibus  dos  minuitur 
( vid.vtp.L . 5; pavl.  L.  56,  § 3 , IF.  de  imp.  in  rem 
dotal.  — jusAntan.  L.  un.  cod.  de  rei  uxor.  53o)  ; 
sicut  ex  iatioribus  Digestorum  Iibris  cognoscere 
licet. 
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pourle  surplus,  d’après  une  constitution  de  Zenon,  prince 
d’heureuse,  mémoire. 

35.  Lorsqu’on  demande  une  chose  pour  un  autre  , on 
ne  court  aucun  risque.  Mais  on  peut , dans  la  même  ins- 
tance , et  après  avoir  reconnu  la  vérité , corriger  son 
erreur  ; par  exemple  , lorsqu’au  lieu  de  l’esclave  Stichus 
qu’on  devrait  demander , on  demande  Erotes  ; ou  lors- 
qu’on soutient  qu’il  [y  a obligation  de  donner,  en  vertu 
d’un  testament,  la  chose  due  par  suite  d’une  stipulation. 

36.  Il  est  en  outre  certaines  actions  par  lesquelles,  sans  -* 
poursuivre  toujours  la  totalité  «de  ce  qui  nous  est  dû, 
nous  poursuivons  tantôt  la  totalité,  tantôt  moins  : par 
exemple  , lorsqu’on  agit  sur  le  pécule  d’un  fils  de  famille, 

ou  d'un  esclave.  En  effet , si  le  pécule  n'est  pas  inférieur 
à ce  que  l’on  demande,  le  maître  ou  le  père  sçnt  condam- 
nés pour  la  totalité.  Mais  lorsqu’il  n’y  a pas  assez,  le 
juge  condamne  jusques  à concurrence  de  ce  qui  se  trouve 
dans  le  pécule.  Nous  exposerons  eu  son  lieu  ce  qu’on  doit 
comprendre  daus  le  pécule. 

« 

37.  Pareillement,  lorsqu'une  femme  agit  en  jugement 
pour  sa  dot,  le  mari  doit  être  coudannié  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  qu’il  peut  faire,  c’est  à-dire,  de  ce  que  ses  fa- 
cultés permettent.  Ainsi  lorsque  ses  facultés  correspondent 
à la  valeur  de  la  dot,  il  est  condamné  pour  latotalité;  si  non, 
jusqu’il,  concurrence  de  ce  qu’il  peut  faire.  La  répétition 
de  la  dot  est  encore  diminuée  par  rétention  : en  effet, 
on  accoéde  au  mari  une  espèce  de  rétention  pour  les  dé- 
penses faîtes  sur  les  biens  dotaux,  parce  que  les  dépenses 
nécessaires  diminuent  la  dot  de  plein  droit,  copjrne  on 
peut  le  voir  plus  eu  détail  par  les  livres  du  Digeste. 
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38.  Sed  et  si  quis  cnm  parente  suo , patrohove 
aoat;  item,  si  socius  cnm  socio , judicio.societati& 
aj’at  : non  plusaclor  consequitur , quam  adversarius 
ejus  facere  potest  { vid .,  vip.  L.  iô  et  17  , ff.  de  re 
judic.  ).  Idem  est  si  quis  ex  donatione  suà  convenia-r 
tnr.  {vid.  PAVL . L.  if)»  § 1 » d*.  eod.)  * 

3ç>.  Cômpensationes  quoque  oppositæ  plerumque 
cfficiunt , ut  minus  quisque  consequatur , quàin  ei 
dVbcatur.  Nam  ex  bono  et  aequo , habita  ratione  ejus 
quod  invicem  actorem  ex  eadem  causa  (i)  præs- 
tare  oportet,  poteril  judc*x  in  reliquum  eum  cnm 
quo  aetnm  est,  condemnare,  sicut  jam  dictum  est. 

' {vid.  PAVt.  sent,  a — 5 — ’iyALEXAXD.  L.  4>  5 et  7> 
cod.  de  compens.  ) _ , 

’Æo.  »Cutn  eo  quoque  qui  crcditoribus  suisboms 
cesvsit,si  posleà  aliquid  acquis  unit,  quod  idoneum 
emolumentum  habeat , ex  intégré  in  *d  quod  facere 
potest,crcditores  expêriuntur  ( eid.  HP.  L.  4 et  G» 
ff.  de  cess.  bon . );  inliumanum  cnim  erat  spoliatum 

fortunis  suis  insolidum  damnari. 

* * 

TITRE  VII. 

Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  polestale  est , negotium 
gesturn  esse  dicilur. 

Quia  lamen  superiùs  ‘mentionem  habuimus  de 
actione  quà  in  peculium  Hlituumfamiliarum  ser- 
Torumque  agituv,  opus  est  ut  de  hâc  actione  cl  de 
cæteris  quæ  eorumdem  nomine  in  parentes  domi* 
nosve  dari  soient, diligentiùsadmoneamus  ( caics ; 
4,  inst.  G9).  Et  quia , sive  cum  servis  vegolium  ges- 
tum  sit,  sive  cum  iis  qui  in  poteslstte  parentum  sunt, 
eadem  terè  juia  servantur,  ne  verbosa  liât  disputa- 


* (1)  auotem  præslare. 
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38.  Lorsqu’on  agit  coutre  son  père  ou  soiv  patron  ; 
lorsqu’un  associé  dirige  contre  son  associé  l’action  do  so- 
ciété , le  demandeur  n’obtient  que  ce  que  sou  adversaire 
peut  faire.  Il  en  est  de  même  lorsqu’on  est  poursuivi 
■pour  sa  propre  donation. 

t * * *' 

3g,  Pareillement, <fes  compensations  que  l’on  oppose  , 
fortt  souvent  qu’uue  personne  obtient  moins  qu’on  ne  lui 
devait.  Eu  effet , le  juge  pourra  d’après  l’équité,  en  te- 
nant compte  de  ce  que  le  demandeur  doit  réciproque- 
ment payer  au  même  titre  (i) , condamner  le’ défendeur 
pour  le  surplus,  ainsi  qu’on  l'a  déjà  dit. 

< * » f 

4o.  Pareillement,  lorsqu’une  personne  fait  cession  de 
bien  à ses  créanciers,  etqu’ensnite  elle  acquiert  des  biens* 
d’une  valeur  suffisante;  ses  créanciers  la  poursuivent  de 
nouveau  jusqu’à*  concurrence  de  ce  qu’elle  peut  faire. 
En  effet,  il  serait  inhumain  delà  condamner  pour  le  tout, 
lorsqu'elle  est  dépouillée  de  sa  fortune. 

► TITRE*  VII. 

* < 

Des  affaires  que  l’on  prétendrait  avoir  traitées  avec  un 
individu  soumis  à la  puissance  d autrui. 

Puisque  précédemment  nous  avons  fait  mention  de 
l’action  par  laquelle  on  agit  sur  \é  pécule  des  fils  de  fa- 
mille et  des  esclaves,  il  faut  exposer,  sur  Cette  action  et 
sur  toutes  celles  que  l’on  ejferce  du  chef  des  mêmes  in- 
dividus coutre  le  père  et  contre  le  maître,  des  notions 
plus  précises.  Et  comme  le  droit  qu’on  observe,  est  à 
peu  près  le  môme,  soit  que  l'on  contracte  avec  des  es- 
claves ou  avec  des  personnes  soumises  à la  puissance  pa- 


(i)  Doit  réciproquement  payer,  condamner,  etc. 
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tio,  di  rigam  us  sermon  em  in  personam  servi  domini- 
que;  idem  intellectuel  de  liberis  quoque  et  paren- 
tibus  cjuorum  in  poteslate  sunt.JSam,  si  quid  in  his 
propnèservetur,  separatim  ostendemus. 

1.  Si  igitur  Jussu  domini  cum  «erva  negotjpra 
gestum  ci  it,  in  solidum  prætor  adversùs  dominum 
actioncm  pollicetur:  scilicet,  quia  is  qui  ila  contra- 
int, fidem  domini  seqni  videtur.  ( ex  caio;  4 , inst. 

7 i ; vid.  Ti.  i,  fF.  quod  cum  eo.  ) . 

2.  Eàdem  ratione,  prætor,  duas  alias  in  solidum 
acliones  pollicetur,  quarum  altéra  exercitoria  , al- 
téra institoria  appellatur  ( ex  caio; 4,  inst.  y \ pvid.  ' 
L.\t  /F.  quod  cum  eo. ).  Exercitoria  tune  habej;  lo- 
cum , cum  quis  servum  suum  magislrum  navi  præ- 
#posuerit , et  quid  cum  eo  ejus  rei  gralia  , cui  præ- 
positus  erit , contractum  luerit.  Ideô  autem  exerci- 
toria vocatur,  quia  exercitoris  appellatur,  ad  quem 
quotidianus  navis  quæstus  pertinet  {ex  caio;  ibid. 
—vid..  PAUL.  L.i,pr . §- et  i5,  fF.  dcexercit.  act.).  Ins- 
titoria  lune  locum  liabet,  cum  quis  labernæ  forte , * 
aul  cuilibet  negqtiationi  servum  suum  præposueril, 
et  quid  cum  eo  ejus  rei  causâ,  cui  præpositus  erit, 
contractum  fucrit.  Ideo  auleni  iystitorta  appellatur, 
quia  qui  negotiationibus  præponuntur,  inslilores 
vocantur  (ex  caio;  ibid.— vid.  ülp.  L.  3 ,pr.  § 3>  L. 

o pr.  § il,  fF.  de  instit.  act.  ).  istas  (amen  duas  actio- 
ns prætor  reddit,  eLsi  liberum  quis  hominem  , aut  y 
alienum  servum  uavi',  aut  labernæ,  aut  cuilibet* 
negotiationï  præposueril  ( vid.  caium;  ibid.  vlp.  L. 
7,f ï.  eod,.  L.  I §4,  fT.de  exercit.):  scilicet,  quia  eadem 
æquitatis  ratio  eliam  eo  casu  interveniat. 

3.  Inlroduxit  et  aliam  afctionem  prætor,  quæ  trin 
butorja  vocatur.  INamque,  si  servus  in  peculiari 
nier  ce , scienle  domino,  negotietur,  et  quid  cum  eo 
ejus  rei  causa  contractum  erit,  ita  prætor  jus  dicit, 
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ternelle;  ponr  éviier  les  longueurs,  ce, que  nous  éxprirâe- 
Tons  par  rapport  au  maître  et  à l’esclave,  sera  également 
sous  entendu  à l’égard  des  eufaus  et  du  père  sous  la  puis., 
sance  duquel  ils  se  trouvent.  Effectivement , s’il  y a 
quelque  règle  particulière  à ces  derniers,  nous  l’expo- 
serons" séparément. 

* !•  Ainsi  lorsque,  par  ordre  du  maître,  on  traite  avec 
l’esclave,  le  préteuç  promet  une  action  ponr  la  totalité 
contre  le  naître;  et  cela  parce  qu'en  contractant  ainsi 
l’on  etet  censé  suivre  la  foi  du  maître,  - , - 

2.  Par  la  même  raisou,  le  préteur  promet  pour  la  tota- 
lité deu*,  autres  actions  qu’on  appelle  l’une  exercitoire  , 
l’autre  instiloire.  L’action  exercitoire  a lieu,  lorsqu’une 
personne  a.  préposé  son  esclave  comme  patron  d’un  na-, 
vire,  et  qu’on  a contracté^vec  ce  dernier  relativement  à 
l’objet  auquel  il  était  préposé.  Cette  aclioü  se  nomme, 
exercitoire,  parce  qu’ou  appelle'exercifeur  qplui  auquel 
appartient  le  profit  journalier  du  navire.  L’action  insli- 
toire  a lien  lorsqu’une  personne  a.  préposé  son  esclave, 
soit  a une  boutique  , soit  à une  opération  quelconque,  et 

• que  l'on  a coulracté  avec  lui  relativement  à l’objet  au- 

quel il  était  prépose.  Getle.  action  se  nomme  institoire 
parce  qn’ou  appelle  institeurs  les  personnes  préposées  à 
uue  entreprise,  toutefois  le  prêteur  donne  ces  deux  ac- 
tions, lors  même  que  l’on  aurait  préposé,  au  navire,  à 
^'établissement  on  à l’opération,  un  horhme  libre  ou  l’es- 
clave d autrui  :'et  cela,  parce  qu’il  y a encore,  dans  ce 
èss,  le  même  motif  d’équité.  . , 


3.  Le  préteur  encorè  introduit  une  action  que  l’on 
nomme  tributaire.  En  effet,  lorsqu’un  esclave  a dans  son 
pécule  tin  fonds  de  commerce  qu "il  exploite  à la  comiais- 
, usance  du  maîtic,  et  que  l’on  contracte  avec  lui  relative* 

- 33. 
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ut  quiçquid  in  his  mercibus  erit,  quodque  inde  ré- 
ception erit,  id  inter  dominnm  , si  quid  ei  debebi- 
tur  , et  cæteros  creditores  pro  rata  pnrtione  distri- 
bualur  ( vid.  caivm;  4 , ipsti  72  ; VLP.  L.  i.  j>r.  § 2 et 
3 j L.  5,  $ 5 et  1 1 , ff.  de  tribut,  act.  ),;  et  ideô  tribu- 
toria  vocatur,  qiiia  ipsi  doinino  disti  ibutionem  præ- 
tor  perinittil  («</.  jULtAV.  L.  uIi.vlp.  L.  7,  5 1 , ff. 
eod.  ).  Nam,  si  quis  ex  creilitoribus  quœralnr  quasi 
minus  ei  trlbutum  sitquàm  oportuerit,  liane  ei  ac- 
lionem  accommodai,  quæ  tributoria  appellatur. 

( vid.  VLP.  L.  7,  î 2.  ff.  eod.)  ♦ * ' 

X.  Prætçrea  introducta  est  actio  de  peculip,  de- 
que  eo  quod  in  rem  domini  versum  eril  : ut,  qurun- 
\is  sine  voluntale  domini  negotinm  gestion  erit, 
tamen,  sive  quid  in  rem  ejus  versum  fuérit/id 
totum  pfæstare  debeàt;  sive  quid  non  sit  in  rem 
ejus  versum,  i<l  eatenùs  prœstare  debeat,  qnatenùs 
peculiym  palitur  [vid.  OLP.  L.  5,  S 2 , ff.  de  in  rem 
vers.  vroaLLT.  et  maxim.  L.  ia,  cod.  quod  cuni  eo.). 
In  rem  autein  domin'i  versum  inteiligitur,  quiçquid 
necessariô  in  rem  ejus  iinpenderit  servus;  veluti,  si 
muluàtus  pecuniain  ereditoribus  ejus  solverit,  aut 
icdificia  ruenlia  fulserjt,  nul  familiæ  frumentuni  • 
cinerit , vel  eliam  fundum  , aut  quamiibet  aliain  rein 
necessariam  mercatus  erit  ( vid . vlp.  L.  3 , § 1 ; L.  5 , 
ff.  eod.).  Itaque,  si  ex  decem  puta  aurais,  quos  servus 
Unis  à Titio  mutuô  accepit,  credilori  luo  quinque 
aur*os  solverit  , reliques  verô  quinque  quolioct 
modo  consumpserit:  pro  quinque  quidem  in  soli- 
dum  damnari  debes  ; pro  cæteris  vero  quinque , 
eatenùs  quatenùs  in  pecutio  sit.  Ex  quoscilicetap- 
paret,  si  toti  decem  aurei  in  rem  tuam  versi  fuerint, 
lotos  decem  aureos Tilium  cdnsequi  posse  [vid.  vlp. 
d.  L.  5,  § 2,  ff.  eod.).  Licet  enim  una  sit  actio  quâ 
de  peculio  deque  eo  quod  in  rem  domini  versum' 
sit,  agitur;  tamen  duas  habet  condemnationes.  Ila- 
que,  judexapud  quem  de  eà  aclione  agitur,  antè 
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ment  à cette  partie,  le  préteur  statue  en  ce  sens  que  la 
totalité  de  ce  fonds  de  commerce  et  les  recouvremens  qui 
eu  proviendraient, devront  être  proportionnellemeuldis- 
tribués  entre  le  maître,  s’il  lui  est  dft  quelque  chosfc  , et 
les  autres  créanciers.  Cette  action  s’appelle  tribntoirê, 
parce  que  le  préteur  laisse  au  maître  môme  le  soin  de  la 
distribution;  et  si  l’un  dcscréauciers  se  plaint  de  ce  qu’on 
ne  kii  aurait  pas  distribué  tout  çe  qu’il  devait  avoir,  le  pré» 
teur  lui  accorde  celte  action,  que  l’ou  nomme  tributoire. 

> • • ' 

4-  On  a introduit  en  outre  l’action  du  pécule,  et  l’nc- 
fîou  de  ce  qui  a tourné  au  profil  du  maître.  Ainsi , quoique 
l’on  traite  sans  la  volonté  du  maître , -cependant , ou  il  en  „ 
tourne  quelque  chose  à son  profit,  et  il  doit  le  payer  en 
totalité  ; ou  il  n’en  tourne  rieu  à son  profit , et  il  doit  payer 
jusqu’à  concurrence  du  pécule.  Sont  censées  tourner  at» 
profit  du  maître,  toutes  les  dépenses  nécessaires  faites  sur 
sa  chose  par  l’esclave  : par  exemple , si  avec  l’argent  qu’il 
emprunte,  il  paie  des  créanciers,  élaie  uu  bâtiment  qui 
s écroule,  ou  achète,  soit  du  blé  pour  la  maisuu,  soit  un* 
fonds,  soit  tout  autre  objet  nécessaire.  Ainsi,  lorsque 
sur  dix  sols  d’or  (je  suppose),  empruntés  à Ti tins  par 
votre  esclave,  celui-ci  en  paie  cinq  à votre  créancier,  et 
dépense  les  ciuq  autres  d’une  manière  quelconque  : vous 
devez  être  condamné  eu  totalité  pour  cinq  sols  d’or;  et 
pour  les  cinq  autres,  jusqu’à  concurrence  du  pécule.  Par 
là  on  voit  que,  si  les  dix  sols  d’or  étaient  tournés  eu  tota- 
lité à vqlre  profit,  Titius  pourrait  les  obtenir  en  totalité. 

• En  etfet,  quoiqu’il  n’y  ait  qu’uue  môme  action  pour  agir 
sur  le  pécule  et  sur  ce  qui  est  tourné  au  profit  du  maître, 
elle  contient  cependant  deux  condamnations.  Ainsi,  le 
juge  devant  lequel  ou  porte  celte  action  , examine  d’abord 
si  quelque  chose  est  tourné  au  profit  du  maître,  et  il  ne 
passe  à l’estimation  du  pécule,  qu’aprés  avoir  reconnu  que 
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dispiceré  solet , an, in  rem  domini  versum  sil  : nec 
aliter  aJ  peculiî  æslimatroncm  transit,  quàm  autnihil 
in  rem  domini  versum  intelligalur , aifl  non  totum 
{vid.'CAiüm;  4,  irist.  74,  in  fin.  pacl.  L.  i(),  iï.  Cod.  ). 
Cùm  autem  quæritur  quantum  in  peculio  sil , ante 
deducitur  quicquid  sefvus  domino  eive  qui  in  po- 
testâle  ejus  sil,  debet;  et  quod  superest,  id  solùm 
peculiuin  intelligitnr-  Aliquando  lamen  id  quod  ei 
debetservus , qui  in  potestate  domini  sit,  non  de- 
dlicitur  ex  peculio;  veluti,  si  is  in  ipsius  peculio  sit 
( ex  CAi o ; 4 , inst.  'j'i  ; vid.  Ulp.  L.  9,  § a et  3 , ff-  de 
pecul.  L.  17,5  ult.  ff.  eod.  ).  Quod  eo  pertinet,  ut, 
si  quid  vicario  suOxservusdebeat,  id  ex  peculio  ejus 
non  deducatur.  {vid.  ulp.  d.  L.  17  , § ull.  L.  5, 

§ 1 , ff.  eod.  ).  * / % 

5.  C&terùm  dubium  non  est  quin  is  quoque  qui 
ûissu  domini  contraxerit,  cuique  inslitoria  vel  exer- 
citoria  actio  competit , de  peculio  deque  eo  quod 
in  rem  domini  versum  est  agere  possil.  Sed  erit 
siuliissimus,  si  omissâ  actione  quâ  facillimè  so- 
lidum  ex  conlractu  consequi  possit , se  ad  difficul- 
talem  perdudat  probandi  in  rem  domini  versum 
esse,  vel*  habere  servum  peculiuin,  et  tantum  ha- 
bereutsojidumsibi  solvi  possil  {ex  caio;  4,  inst.xjlfi). 
Is  quoque  cui  tributoria  actio  competit,  æqué  de 
peculio  et  de  in  rem  verso  agere  ’potest  ( caïvs  ; 
ibid.  — vid.  ulp.  L.  g,  $ 1,  ff.  de  tribut,  act.  ).  Sed 
sanè  Unie  modo  trrbutorià  expedil  agere  , modo  de 
peculio,  et  de  in  rem  verso  {vid.  caïum;  ibid.L.  1 1, 
ff.  eod.).  Tribiitorià  ideo  expedil  agere,  qui$  in  eà 
domini  conditio  præcipua  non  est,  id  est,  quod  do- 
mino debetur  non  deducitur;  sed  ejusdem  juris  est 
dominus  cujus  et  cæteri  creditores.  Al  in  actione  <le 
peculio  ante  deducitur  quod  domino  debetur  : et  in 
id  quod  reliquum  est,  ereditori  dominus  condem- 
natur  ( vid.  ulp.  L.  j , ff.  eod.).  Rursùs  de  peculio, 
ideo  expedit  agere  , quod  in  hàc  aciione  totius  pe-. 
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le  maître  n’a  profité  de  rien,  ou  n’a  pas  profilé  de  tout.  Et 
lorsqu’on  cherche  à évaluer  le.pécnlq,  ou  déduit  d’abord 
ce  que  l'esclave  doit  au  maître,  ou  aux  personnes  qui; 
sont  en  sa  puissance , et  le  pécule  se  compose  uuiquement 
du  surplus,  Cependaut , on  ne  déduit  pas  toujours  ce  que 
l'esclave  doit  aux  persouues  soumises  à la  puissance  du 
maître,  et,  par  exemple,  aux  personnes  qui  sont  elles- 
mêmes  dans  le  pécule;  c’est-à-dire,  que  si  l’esclave  de- 
vait quelque  chose  à sou  vicaire,  on  ne  le  déduirait  pas 
du  pécule. 


■ » 

5."  Au  reste,  il  n’est  pas  douteux  que  lorsqu’on  aura 
contracté  par  ordre  du  maître,  ou  lorsqu’on  aura  l'action 
soit'institoire,  soit  exercitoire,  on  ne  puisse  aussi  agir  sur 
-le  pécule  et  sur  ce  qui  est  tourné  au  profit  du  maître. 
Mais  on  serait  bien  fou  d’abandonner  une- action  par  la- 
quelle on  peut  facilement,  en  vertu  du  contrat,  obtenir  la 
totalité,  pour  se  soumettre  aux  difficultés  q^’on  rencontre 
à prouver  que  le  maître  a profité  de  quelque  chose,  que 
l’esclaVe  a un  pécule,  et  un  pécule  suffisant  pour  solder 
la  totalité. ‘Lorsqu’on  a l’action. Iributoire  on  peut  égale- 
ment agir  sur  le  pécule  et  sur  ce  qui  est  tourné  au  profit 
du  maître.  Mais  on  a intérêt  d'agir  tantôt  par  l’action  tri-* 
butoire,  tantôt  sur  le  pqcule  et  sur  ce  qui  est  tourné  au 
profit  du  maître.  On  a intérêt  d’agir  par  l’action  tributaire, 
parce  que  dans  cette  action  le  maître  n’a  aucun  privilège, 
c’est-à-dire,  que  l’on  ne  déduit  pas  ce  qui  lui  est  dû,  et 
qu’il  est  assimilé  aux  autres  créanciers.  Dans  l’action  du 
pécule,  au  contraire,  on  commence  par  déduire  ce  qui  est 
dû  au  maître,  et  on  le  condamne  envers  les  créanciers 
jusqu’à  concurrence  du  surplus.  D’un  autre  côté  on  a in- 
térêt d’agir  sur  le  pécule , parce  que  cette  action  porte  sur 
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culii  ratio  hahetur  : at  in  tributorià,  ejus  tantum, 
quo  negotiatur.  Et  potest  quisque  tertiâ  fortè  parte 
peculii  aul  quartâ  vel  eliam  minimà  negotiari , ma- 
jorem  autem  partem  in  prædiis  vel  mancipiis  aut  fe* 
nebri  peeuniâ  habere,  Prout  ergo  expedil,  ita  quis- 
que vel  hancactionem  vel  illam  eligere  débet.  Certè, 
qui  potest  probare  in  rem  domini  versum  esse,  de 
in  rem  verso  agtre  debet.  (ex  cajoj  4,  inst.  74  — • 
vid.  L.  11 , f[.  de  trib.  act.  ) 

6.  Quæ  diximus  de  servo  et  domino  eadem  intel- 
ligimus  et  de  filio  et  filiâ , et  nepote  et  nepte,  et 
pâtre  avove,  cujus'in  potestate  sunt,  ( vid.  caium; 

4 , inst.  1 55  -,  xj lp.  L.  1 , § 4 y ff*  de  tribut,  act.  ) 

7. *  Iflud  propriè  servatur  in  eorum  personâ , qnod 
senatus-consultum  Macedonianum  probibuit  mu- 
tuas  pecunias  dari  eis  qui  in  potestate  pareutis  sunt  ; 
et  ei  qui  crediderit,  denegatur  actio  tain  adversùs 
ipsum  (ilium  filiamve,  nepotem  nept«?mve,si  ve  adliuc 
in  potestate  sint , sive  moi'te  parentis  vel  emancipa- 
tione  suæ  potestatis 'esse  cœperint;  quàm  adversùs 
patrem  avuiave,  sive  eos  habeatadhuc  in  potestate, 
sive  emançipaverit  (vid.  xjj.p.  L.  1;  L.ç),  $ 2 et  3;Z  7, 

5 4)5  et  io,d.  ad  sc.  viaced.).  Qua;  ideosenatuspros- 
pexit , quia  sæpè  oncrati  ære  alieno  creditaruin  pe- 
euniarum  quas  in  luxnriam  consumebant,  vitæ  pa- 
rentûm  insidiabantur.  (vid.  xjlp.  d.  L.  1,  K.  eud.  ) 

8.  Illud  in  summâ  admonçndi  sumus,  id  quod 
jqssu  patris  donlinive  contractum  fuerit,  quodque 
in  rem  ejus  versum  erit,  directo  epiotjue  posse  à 
pâtre  dominove  condici,  lancpiàm  si  principaliter 
cum  ipso  ncgoliumgestumesset(w<Z  larron . L.  84, 
fl',  prô  soe.).  Ei  quoejue  qui  exercitoriâ  vel  instiloriâ 
actione  tenetur,  directo  posse  condici  placet,  cpiia 
hujus  ejuocjue  jussu  contractum  intelligitur.  (vid. 
pavl.  L.  17,  § ult.  ff.  de  instit.  act.  L.  29,  tf.  de rcb. 
crcd.  ) 
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la  totalité  du  pécule*,  et  l’action  tributoire,  au  contraire, 
sur  la  partie  qui  forme  le  fonds  de  commerce.  Or,  ou 
peut  ue  mettre  dan»  le  commerce  que  le  tiers  par  exemple 
de  son  pécule,  ou  le  quart  ou  même  uue  très-petite  por- 
tion, et  eu  avoir  la  plus  grande  partie  en  tonds,  eu  es- 
claves ou  en  argent  placé.  11  faut  donc  consulter  chacun 
sou  avantage  pour  choisir  l’uue  ou  l'autre  action.  Toute* 
fois  celui  qui  peut  prouver  que  le  maître  a profité  de  quel- 
que chose  doit  agir  sur  ce  qui  est  tourué  à sou  profit. 

6.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l’esclave  et  du  maître, 
s’entend  également  du  fils,  de  la  fille,  du  petit-fils,  de  la 
petite  fille , et  du  père  ou  aïeul,  sous  la  puissance  duquel 
ils  sout. 

7.  Uue  observation  particulière  à leur  égard,  c’est  que 
le  séuatus-consulte  Macédonien  défend  de  prêter  de  l’ar- 
gent aux  personnes  soumises  à la  puissance  paternelle  j et 
l’otyrefute  toute  action  au  préteur,  uou  seulement  contre 
le  fils,  la  fille,  le  petit-fils,  la  petite-fille  personnellement, 
soit  lorsqu’ils, sont  encore  eu  puissance,  (soit  jusque  la 
ij|ort  du  père , ou  l’émaucipationles  a rendu»  leur  maîtres); 
mais  aussi  contre  leur  père  ou  aïeul,  soit  qu’il  les  tieuno 
encore  eu  sa  jftiissauce,  soit  qu’il  les  ait  émaucipés.  Le 
sénat  l’a  ainsi  prévu,  parce  quo  souvent,  accablés  de  dettes 
par  les  emprunts  qu’ils  consommaient  eu  débauches  , les 
eufaus  attentaient  à la  vie  de  leurs  pères. 

8.  Enfin,  nous  saurons  que,  relativement  aux  obligations 
contractées  par  ordre  du  père  ou  du  maître,  et  relative- 
ment à ce  dont  ils  auraient  profité  , on  peut  directement 
agir  par  condiclion  contre  le  père  ou  le  maître,  comme 
si  l’ou  avait  traité  avec  eux  personnellement.  Lorsqu’ils 
sont  tenus  de  l’action  exercitoire  ou  instiloire , ou  peut 
aussi  agir  contre  eux*  par  condictiou  directe,  parce  que 
c’est  aussi  par  leur  ordre  qu’ou  est  censé  avoir  contracté. 
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« ' TITlfLUS  VIII. 

• , » * 

De  noxalibus  Actionibus. 

« * * 

Ex  malcficiis  servorum , Teluti  si  furtum  fecerint, 
a ut  bona  rapuerinl,  aut  damnum  dederint,  aut  in- 
juriant commiserint,  n'oxales  actiones  proditæ  sunt, 
quibus  dotninq  damnato  permiltitur  aul  litis  æslima- 
lionein  sufferre,  aut  ipsum  hominem  noxæ  dedere. 
(ex  caio ; 4,  inst.  7 5 ; vid.  L.  1 , ff.  h.  t.  ) 

1.  ISoxa  autem  est  ipsum  corpus  quod  noeuit, 
jd  est,  servus ; noxia,  ipsum  maleficium,  veluli 
furtum , damnum,  rapina,  injuria,  (vid.  vlp.L.  1 , 
5 r,  n.  si  quadrup.  paup.  caium;  L.  238,  § ult.  ff. 
de  verb.  signif.  ) 

□.  Summâ  autem  ratione  permissum  est  noxæ  de- 
< dione  fnngi. — INamque  erat  iniquum  nequiliam 
eorum  ultra  ipsorum  corpora  dominis  damnosam 
esse,  (cf/vs;  4,  inst.  vid.  vlp.  L.  a , ff.  h.  t.  ) 

3.  Dominus  noxali  judicio  servi  sui  nomine  coi#- 
"ventus,  servum  actori  noxæ  dedcndo  libeTatur  ( vid. 
caium;  L.  i,  ff.  h.  t.  uip.  L.6,§  1 , f tde  re  jud. ) : 
nec  tiunùs  in  perpetuùm  ejus  Servi  dominium  à do- 
mino transfert!»  (vid.  paul.  Z.  2 G,  $ ult.  ff.  h.  t.  ). 
,ln  autem  damnum  ei,  cui  deditus  est,  servus  resar- 
nerit  quæsitâ  pecuniâ,  auxilio  prætoris  invito  do- 
mino mànumittelur. 

4*  Sunt  autem  conslitutæ  noxales  actiones  aut 
egtbus  aut  edicto  ( prætoris.  ) Legibus  veluli  furti 
(ex)  lege  duodecim  tabularum , damai  injuriée 
(ex)  lege  Aquilià.  Edicto  prætoris,  veluti  inju- 
rtarum  et  vi  bonorum  raptorum.  (caius  ; 4* 
inst.  76) 

5.  Omnis  autem  noxalis  aclio  caput  spquitur- 
( caivs ; 4,  inst.  77  $ vid*.  L.  20,  ff.  h.  t.).  Nam,,  si 
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. • . Des  Jetions  noxales.  . 

. • * ' *.  * . » 

Le*  délits  des  esclaves,  par  exemple,  lorsqu’ils  coin, 
metteot  uo  vol,  ravissent  des  biens , causent  un  dotnmage 
ou  font  un  injhre , donuent  lieu  à des  actions  noxales 
qui  laissent  au  maüre  condamné  la  faculté  ou.de  suppor- 
ter le  montant  du  litige*,  ou  d’abandonner  l'esclave  en 

noxe.  ' . p ■ . . i 

i.  Naxa  (noxe),  est  l’auteur  du  fait  qui  a nui,  cest- 

à-dire  l’esclave^  noxia , est  le  corps  même  du  délit, 
comme  le  vol,  le  dommage,  la  rapine,  1 injure. 

s.  Cest  avec  grande  raison  qu’il  est  permis  de  s ac- 
quitter par  l’abandon  noxal,  car  il  gérait  injuste  que  la 
méchanceté  des  esclaves  exposât  le  maître  à perdre  quel- 
que chose  de  plus  que  la  personne  de  l’esclave  même. 

3.  Le  maître  poursuivi  du  chef  de  sou  esclave,  se  li- 
bère envers  le  demaudenr  en  lui  faisant  abandon  noxal  de 
l’esclave,  et  11  propriété  de  cet  esclave  n’en  est  pas  moins 
transférée  à perpétuité  par  le  maître.  Mais  si  1 esclave  se 
procure  de  l’argeut,  et  indémnise  la  personne  à laquelle 
il  avait  été  abandonné,  l’intevveution  du  prêteur  le  fait 
allrausbir  malgré  son  maître.  • 

4.  Les  actions  noxales  résultent,  ou  desèois,oude 
l’édit  du  préteur.  Des  lois  , comme  l’action  de  vol , de  la 
loi  des  druzes  tables  -,  l’actiou  du  dommage  causé  à .tott, 
de  la  loi  Aquilia.  De  l’édit  cki  préteur,  comme  l'action 
d’injures  et  celle  de  biens  enlevés  pv  force. 

5.  Toute  acliou  noxale  suit  la  tête.  Eu  effet,  si  v.otre 
esclave  a commis  un  délit,  tant  qu’il  est  sous  votre  puis. 


Digitized  by  Google 


I 


5 -J. 4 ■ DE  NQXA.WBUS  ACTIOMT.ES. 

set  vus  tups  noxam  commiserit , quamdiù  in  tuâ  po» 
testate  sit  ,.fcecum  est  actio.  Sf(autem)  in  alterius 
polestatem  pervenerit,  cutn  illo  incipit  actio  esse 
{cati  s;  ibid.—vid.  cip.  L.  7 ; L.  l\->. , §2,  fF.  h.  t.  ). 
At  si  manumissus  fuerit,  directe  ipse  tenetur,  et 
cxtinguitur  noxæ  dcditio  (cAivs;'ibid. — vid.  cf.ls. 
L.  i5 , fF.  de  condict.  fort.').  F.x  divcrso  quoque  di- 
recta  actio  n xalis  esse  incipit.  INam  si  liber 'horao 
noxiam  commiserit,  et  is  servus  tijus  esse  cœpci  it, 
quod  quibusda'tn  casibus  elTici  primo  libro  tradidi- 
mus ) , incipit  lecum  esse  noxalis  actio  quæ  anté 
directa  fuisset.  ( ex  caio;  ilid.  — vid.  pavl.  L.  7, 
fF.  de  cap.  min.)  * , . 

6.  Si  servus  domino’  noxiam  commiserit,  actio* 
nulia  nascitur.  Nàinqhe  inter  dotninum  et  eum  cpii 
in  potestate  eiits  est,  nulia  obÜgatio  nasci  potest. 
Ideôque,  etsi  in  alienam  potesUitem  servus  perve- 
neril  aut  manumissys  fuerit,  neque  cum  ipso,  ne- 
que  cnm  co  cujus*ntinc  in  potestate  sit,  agi  potest 
(ex  CAIO ; 4,  inst.  78.  vid.  DIOCLET . et  MAXIM.  L.  t, 
cod.  h.  t.).  Undé,  si  alienus  servus  noxiam  tibi  com- 
miserit, et  is  postai  in  potestate  tuâ  esse  cœperit , 
interdicitur  actio;  quia  in  eum  casum  adducta  sit, 
in  quo  consistere  non  potuit.  Ideôque,  licct  exierit 
de  tuâ  potestate,  agere  non  potest  ( vid.  caivm;  ibid. 
tryphon.  L.  37,  fF.  h.  t.  )*  : quemadmodùm  si  do- 
minus  in  servum  suum  tdiquid  commiserit,  nec  si 
manumissus  aut  aüenatusfqeril,  servus  ullam  actio- 
nbm  cont^à  dominum  habere  potest. 

7.  Sed  veteres  quidem  hoc  in  filiisfamilianun 
masculis  et  fbeminisadmisere  ( vid.  caivm;.] , inst.  jy, 
70,  77,  78),  nova  autein  hominum  conversalio 
hujusmodi  asperitatem  rectè  respuendam  esse  exis- 
timavit,  et  ab  usu  communi  hoc  pcnilùs  recessit. 
Quis  enim  patiatur  (ilium  suum  , et  maxime  filiam  , 
in  lîoxam  alii  dari , ut  penè  per  filii  corpus  paler 
inagis  qUàm  filius  periebtetur,  cùm  in  filiabus  eliam 
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sauce,  1’aclion  a lieu  contre  vous;  mais  lorsqu’il  passe 
m sons  la  puissance  d’un  autre,  dés  lors  l’action  a» lieu  c*utre 
"ce  dernier.  Lorsque  l’esclave  est  affranchi,  il  est  tenu  lui. 
même  directement,  et  l'abandon  uoxal  u’est  plus  possible. 
Réciproquement  aussi,  'uue action  directe  peut  devenir 
noxale.  En  effet,  si  un  homme  libre  commet  un  délit,  et  de- 
vient votre  esclave  (cequiarrive eu  certaiuscas dont  nous 
avous  parlé  dans  le  premier  livre),  dés  lors  oa  a coulis 
vous  nue  action  noxafe,  qui  auparavant  aurait  été  directe. 


6.  Si  un  esclave  commet  un  délit  envers  son  maître,  il 
n’en  résuUe  aucune  action  ; car  entre  le  maître  et  l’esclave 
soumis  à sa  puissance,  il  ue  peut  se  former  aucune  obli- 
gation. Ainsi,  lors  même  que  l’esclave  passerait  an  pou- 
voir d’un  autre,  ou  serait  affranchi,  on  ne  pourrait  agir 
ni  contre  lui  ni  contre  le  maître  à la  puissance  duquel  il  est 
actuellement  soumis.  Par  conséquent,  si  l’esclave  d’autrui 
commet  uu  délit  euvers  vous,  et  qu’ensuile  il  passe  sous 
votre  puissance,  l'action  est  interdite , parce  qu’elle  est 
tombée  daus  uu  cas  où  elle  n’aurait  pas  pu  exister.  Ainsi, 
quand  même  l’esclave  sortirait  de  votre  puissance,  vous 
ne  pourrez  pas  agir  : et  pareillement  si  le  maître  avait 
commis  quelque  tort  envers  son  esclave,  celui-ci,  quand 
même  il  aurait  été  affranchi  ou  aliéué,  ue  pourrait  avoir 
aucune  action  contre  le  maître. 

7.  Les  anciens  avaient  appliqué  les  mêmes  principes 
aux  fils  de  familles,  soit  hommes  ou  femmes;  mais 
on  a cru  avec  raison,  dans  le  nouvel  état  des  mœurs, 
devoir  rejeter  uue  semblable  rigueur,  et  l’usage  en  est 
entièrement  disparu.  Qui  pourrait , eu  effet , supporter 
l’abandon  noxal  de  son  fils  et  surtout  de  sa  fille  : en  telle  “ 
sorte  (jue  daus  la  persouue  du  fils  le  père  seraitj  pour  ainsi 
dire,  plus  exposé  que  le  fils  lui-méme;  et  lorsque  d’ail* 
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pudicitiæ  favor  hoc  benè  excludat?  Et  ideô  plaçait 
in  ^prvos  fcmtammodù  noxales  aciiones  esse  propo-# 
nendas  (vid.  P a vl.  sent,  a — 81 — 7 cum  apiui 

veteres  legum  coimnentatores  invenerimus  sæpiùs 
diètum  ipsosfiliosfamiiiarinn  pro  suis  deiictis  posse 
conveniri.  {vid.  poypoN. } JULiAjy.y  vlp.  L.  33  y 
34, 35, (F.  h.  t.)  ' ..  ;/;/■ 

• ' * • titulus  IX.  ■ 

. . • * s . \ 

Si  quadrupes  pauperiepi  Jetisse  dicatur. 

i 0 . ■* 

Animadium  nomine  quæ  ratione  carent,  si  quâ 
lasciviâ',  aut  pavore,  aut  feritate  pauperiem  fefce- 
rint,  noxalis  actio  legeduodccim  tahulnrum  prodita 
est.  Quæ  animaiia , si  noxæ  dedantur , proficiuntireo 
ad  liberationem,  quia  ita  lrx  dundecim  tabularum 
scripla  est  ( vid.  vlp.  L.  1 , fF.  h.  t.')  : utpulà  si  equus 
calcitrosus  calce  percusserit,  aut  bos  cornu  pete^e 
solitus  cornu  petierit.  Hæc  aùtem  actio  in  iis  quæ 
contra  naturam  moventuv  locum  habet  {ex  vlp. 
4-  L.  1 , 5 4 et  7 )•  Cæteriun , si  genitalis  sit  Ferilas  , 
cessât  actio  ( vid.  vlp.  d.  L.  1,  § 10).  Deniqué,  si 
ursus  fugerit  à domino,  et  sic  tiocuerit,  non  polest 
quondam  dominas  conveniri,  quia  desiit  (lominus 
esse  ubi  fera  evasit.  Pauperies  autein  est  damnuin 
sipe  injuria  facienlis  datum.  NeC  enim  potest  ani- 
mal injuriam  fecisse  dici,  quod  sensu  caret  {vlp. 
d.  L.  1 , § 3 et  10).  Hæc  quidein  ad  noxaîem  perti- 
nent aclionem. 


i.  Caeterùm  sciendum  est  ædilitio  cdicto  probi- 
beri  nos  canem,  verrem,  aprum,  ursum  , leonerp , 
ibi  habere  qna  vulgù  iter  lit;  et  si  ad  versus  ea  fac- 
tum erit,  et  nocitum  libero  homini  esse  d'icatur  , 
quod  bonum  etæquum  judici  videlur  la  uti  dominas 

♦ r ' 
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leurs  , à l'égard  des  filles  , les  droits  de  la  pudeur  s’y  op- 
posent ouvertement?  Auwi  a-t-on  voulu  borner  l’emploi 
des  actions  noxales  aux  esclaves  seulement:  et  en  effet, 
nous  voyons  souvent  les  anciens  commentateurs  des  lois, 
dire  que  les  fi®  de  famille  peuveut  être  individuellement 
poursuivis  pour  leurs  délits. 


r 


. * TITRE  IX. 

• **..••*  •*  » 

Si  ton  allègue  un  dégât  causé  par  un  quadrupède. 

“Lorsque  les  animaux  qui  manquent  de  raison,  ont  causé 
quelqye  dégât  par  fougue , frayeur  ou  férocité , il  exista 
à cet  égard  une  action  noxale  établie  par  la  loi  des 
douze  tables.  Ces  animaux,  lorsque  le  défendeur  eu  fait» 
l’abandon  noxal , servent  à le  libérer,  parce  que  tel  est 
le  prescrit  de  la  loi  des  douze  tables,  dans  le  cas,  par, 
exemple,  d’un  cheval  mutin  qui  lancerait  une  ruade  ; ou 
d’un  boeuf  qui,  accoutumé  à donner  des  coups  de  cornes , 
viendrait  à en  donner.  Cette  action  a lieu  pour  les^dégits  * 
auxquels  les  animaux  se  portent  conlre  leur  naturel.  Du 
reste,  si  la  férocité  tient  à l’espèce,  l’action  n’a  pas  lieu.  * 
Enfui,  si  un  ours  échappe  à’son  maître,  et  vient  alors  à 
se  rendre  nuisible,  l’anfiien  maître  ne  peut  pas  être  atta- 
qué car  il  a cessé  d’être  propriétaire,  à l'inst.-yit  où  l’ani- 
mal s’est  échappé.  Pauperics  ( le  dégât)’  est  un  dom-  , 
mage  arrivé  sans  aucun  tort  de  celui  qui  l'occasionne.  Eu 
effet,  l’on  11e  peut  pas  dire  que  l’animal  ait  tort,  puisqu’il 
-est  sans  intelligence.  Voilà  ce  qui  concerne  l'action 
noxale. 

1.  Au  reste,  on  saura  que  l’édit  des  édiles,  nons  dé- 
fend d’avoir  un  chien , un  verrat,  on. sanglier,  un  ours,  ’ 
ou  un  lion  , dans  les  lieux  qni  servent  habituellement  de 
passage.  Eu  cas  dé  contravention , si  l’on  allègue  un  fait  • 
nuisible  à un  hommc4ibre , le  propriétaire  sera  condamné 
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condemnctur  : cæterarum  vern  rerum quanti  dam- 
num  dntum  sit , dupli  {extfLP.  Z.  4»  et  4-*,  ff-  de 
ædil.  edicl.).  Præter  has  autem ædilitias  actiones,  et 
de  pauperie  loctun  habebit  ( vid-  paul.  L.  2,  § i , 
fT.  h.  t.  ).  Nunquàm  ( enim)  açtiones , ^pæsertim  pœ- 
uales,  de  eftdem  re  concurrentes , alia  aliam  consu- 
mit.  (ulp.  L.  i3o,  ff.  dereg.jur* — vid.  Z.  Go,  ff.  de 
oblig.  et  acl.  ) 

TITUtDS  X.  « 

m 

* • 

De  iis  per  quos  agere  possumhs.  • 

• » * * 

Xunc  admonendi  sumus  agere  posse  queçrdibet 
bominem  , aut  suo  nomine,  aut  alieno.  Alieno , ve- 
luli  procuratorio  , tutorio , eu  raton  «a:  cùm  olim  in 
* usutuissetallerius  nomine  agere  noti  posse,  nisi  pro 
populo,  pro  libertate,  pro  tuteià  {ex  caio  ; 4, 

' uni.  8a;  vid.  ulp.  L.  i»3,  ff.  dereg.jur.).  Prælcreà. 
le'u;  llostilià  permissum  erat  furli  agere  eorum  no- 
mme qui  apud  hostes  essent , aut  rcipublicæ  causa 
abessent , (juive  in  eorum  cujus  tulelâ  essent.  — Sed 
quia  boc  non  minimam  incomnioditatem  liabebat, 
qiiôd  alieno  nomine  neque  agere,  neque  excipere 
actionem  licebat,  cocperunt  liomines  per  procura- 
tores  litigare.  Nam  et  morbus  , et  ætas , et  necessa- 
ria  peregiinalio , ilcmquealiæ  mullæ  (juslse)  causæ, 

. ærpe  hominibus  impedimenlo  sunt , quominùs  rem 
suam  ipsi  exsequi  possint.  {vid.  ulp.  L.  1 , § a,  ff-  de 

procurât.)  - . , . 

Procurator  neque  certis  verbjs,  neque  præ- 
senle  semper  adversario, imo  etplerumquc  eo  igno- 
rante constiîuilur  ( e.r  caio ; 4,  inst.  84  ; vid.  pavl. 

sent.  1 3).  Cuicumque  enim  permiseris fem  tuam 

agere  aut  defendere,  is  tuus  procurator  intelligitur. 
{vid.  ulp.  L.  I , S 1 j ff-  deprocur .) 

• # 

# 

- 


Digttized  by  Googl 


* 


529 


, ' fciv.  IV,  TIT.  X. 

à la  somme  que  le  juge  estimeTa  convenable  ; et  pour 
toutes  autres  chose!,  au  Rouble  du  dommage  catisé.  Outre 
cesactious  édilitieuues,  ou  a aussi  l’ action  du  dégât;  car 
jamais;  lorsqu’il  l’agit  d’actions  pénales,  les  actions  qui 
•coucoureut  sur  le  même  objet1,  tie'Teiitreut  Tund*  dans 
«l’autre.  . • ® ♦ 


TITRE  X. 


* * De  ceux,  par  qui  nous  pouvons  agir . 

> * ’ ' * 

' 4 Maintenant  nous  saurous  que  chacun  peut  agir  Soit  en 
son  nom  , soit  au  nom  d’autrui.  Au  nom  d’autrui,  par 
exemple  , eu  qualité  de  procureur,  de  tuteur,  de  èura- 
.teur;  tandis  qn’autrefois  l’usage  ne  permettait  pas  d agir 
au  nom  d’autrui , sfce  n’est  pour  le  peuple,  pour  la  If- 
"berlé  , pour  la  tutèle.  Oulre^e,  la  loi  Hostilia  avait  per- 
mis d’exercer  l’action  de  vol,  au  nom  des  individus  qui 
seraient  chez  l’enuçmi , ou  absens  pour  cause  publique  , 
_»  ou  qui  seraient  sous  la  tutèle  du  l’un  de  ces  mêmes  indi- 
vidus. Mais,  comme  c’était  un  grand  inconvénient  dê  ne 
pouvoir  point  ni  agir,  ni  défendre,  au  nom -d’autrui , l’u- 
sage s’est  établi  de  plaider  par  procureur.  En  effet,  les 
maladies,  l’âge,  un  voyage  indispensable  , et  beaucoup 
d'autre?  motifs  légitimes  mettent  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  suivre  soi-même  ses  propres  affaires. 

, ’ . * ’ * . * • 

i.  Xe  procureur  se  constitue,  non  par  des  paroles  dé- 
terminées , ni  toujours  en  présence  de  l’adversaire,  q$ais 
le  plus  souvent  tyétne  à son  insu;  car  il  suffit  que  vous 
permettiez  à un  individu  quelconque  de  suivre  ou  de  dé- 
fendre votre  affaire  , pour  qu’il  soit  considéré  corn  nu) 
votre  procureur. 

34  . 
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a.  Tülores  et  curatores  quemadmodùm  consti- 
tuant nr,'  primo  libro  exposituin  est.  (ex  calo;,4, 
inst.  85  ) 0 • . *- 

• ‘ titulus  XL  * • ; 

\ , # * • • > *4  , / . 

« De  Satisilationilus.  ■ . • 

* * • . 

* * * * 

Satisdationum  modus  ali  us  antiquitati  placuit , 

aliiim  novitas  per  usum  amplexa  est.  — ,01im  enim, 

* si  in  rem  agebatur,  satisdare  jiossessor  competleba- 
lur,  ut  si  victus  esset,  nec  rem  ipsam  restUueret, 
nec  bus  æslimationem , potestas  esstet  petitori  aut 
cmn  eo  agenbi , aut  cmn  fidejussoribus  èjus^ejî 
'Çau>;  4 ? inst.  89)  ; qyæ  satisdatio  appeliatur  Jüdica- 
Tum  solvi.  Utidè  autem  sic  appelletur  facile  est  in- 
telligfere;  namqtie  .slipulabatur  quis  ut  solveretur 
sibi  qutJ'l  luisset  judicatum  (yid.  caium  ; ibid.  91  ; 
vlp.  L:  6 et  9,  ff.  jud.  solv.)^  Mnltô  magis  is  qui  in  • 
rem  actione  conveniebafcur-,  satisdare  cogebatur,  sS, 
alieno  Domine  judicium  aocipicbat  (ex  caïo;  4, 
inst.  90;  vid.  Vlp.  L.  4o,"  § 2,  ff^.de  vrocutt.).  l{)se  * 
autem  qui  in  rein  agebat,  si  suo  npinine  peteb^tr, 
satisdare  non  cogebatur  (ex  caïo;  ibid.  96).  Procu- 
s'iitor  veto,  si  in  rem  agebat,  satisdare  jubebatur 

1U  M rata.*  dominuiw  UABlTURqM.  Periculum  enim 
erat  né  iterùm  dominus  de  eâdrin  re  experiretur 
( ex  caïo;  ibid.  98).  Tulores  verô  et  curatores  eo-,» 

• dem  modo,  quo  et  procuratores , satisdare' debere 
’verba  edicti  faciebant.  Sed  aliquandô  (bis  agenli- 

bus)  satisdatio  remittebatur.  Ilæc  ita  (erant),  si 
■ in  rem  agebatur.  (caiüs  ; ibid.  99  etm ico) 


”...  • 

2.  Si  verô  in  persoham  : ab  actoris  quidem  parte 

è:ulem  obtinebant,  quædiximus  in  arlione  quâ  in 

rem  agitur  ( ex  caïo;  4 , inst.  100;  vid.  vlp.  L.  33, 

y 4 et  ii  ,tï.  deprocur.  diocilt-.  et  maxim.  L.  un.  eod. 

de  siilisd.).  Ab  t jus  Verô  parle  cura  que  agituf,  si 
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* V a:  Quant  aux  tuteifrs  et  curateurs,  la  manière  de  les 

constituer  est  exposée  dans  le  premier  livre/ 

* . . . • » 

* --.ï  a-  • , 

. „ * ,*  « • TITRE  XI.  • 


i K f » * *ï> 

* „ ■ *.  „ • Cautions. 

*■  •«  *»,  v » . » 

■ .*  # . , * * ; 

* L’artliqttîfé  avait  adop'é,  sur  les  cautions,  ton  syktérnej 
$ chez  IÂ  mcuderires  ^l’usage  en  a fait  embrasser  un  autre. 
Autrefois,  en  eflfc*,tquand  où  agissait  sûr  la  chose,  le  ’ 
possesseur  «lait  tenu  dé  donner  Caution  , afin  qite  , s’il 
venait  £ succomber  et , ffiite  par  lui  de  restituer,  soit  là 
chose  même.,  soit  l’estirtMiion  du  litigfe,  le  demandeur 
pût  agir  ou  coutre  lui  ou  «outre  ses  fijéjusfteurs  -,  et  cette 
* cautiou  s’appelle  judicatum  solvi.  Il  est  facile  de  voir  d'ou* 
lui  vientftce'  nom  : en  effet , lor  demandeur  stipulait  le 
paiement  de  te  qui  serait  jugé.  A plus  forte  raison  le  dé- 
fendeur à une  action  réelle  étàiLif  obligé  de  donner  cau- 
’ * tion  , lorsqu'il  defenrîail  tu  nom  d'autrui.  Le  demandent 
ejui  exerçait  mie  action  reelle  , lorsqu'il  l’exerçait  en 
son  nouie,  n’était  pas  (prcé  à donner  caution.  Mais  uu 
procureur,  exerçant  l’action  réelle  , devait  donner  eau-  . 

„ tiou  que  le  maître  ratifierait  la  chose.  Ou  pouvait  crain- 
dra , eu  effet , que  le  maître  ne  poursuivit  une  seconde 
% fois  ponr  le  même  objet.  Les  tuteurs  et  curateurs  étaient 
fournis  à la  caution,  par  les  termes  de  l’édit , de  la 
même  manière  que  les  procureurs  ; mais  quHquefois, 
lorsqu'ils  étaient  demandeurs  , on  les  dispensait , du 
cautionnement.  Voilà  ce  qui  avait  lieu  dans  les  ac- 
tions réelles. 

i.  Dans  les  actions  personnelles  , ôn  observai!,  du  côté 
du  demandeur,  tout  ce  que  nous  avons  dit  poub  l'action 
réelle.  Mais  du  côté  du  défendeur,  lorsqu'on  se  présen- 
tait au  nom  d'autrui , ou  donnait  toujours  cautiou  ; parce 
, que  sans  cautiou , uul  u’est  réputé  offrir  une  garantie 
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quidem  alieno  nomine  aliqnis  intervrniret , omn[., 
modo  satisflaret , quia  nemo  defensor  in  «lien»  te  » 
sine  satisdalione  idoneus  esse  creditur  (caws;  ibid. 

10 1 ; L.  46 , S 2 , AP  dé p meut.  ).■  Quôil  si  proprio^îh» 
mine  aliquis  judicium  accipiehet  in  persoîiain,  jv- 
dicatum  SOL  vi  salisdare  non  cog  febati  1 tdÆidmjpA  n 1/  ; 
ibid.  102  j vid.  L’h,  lîï  si  ex  ntycal.  cens.) 

2.  Sed  hodiè  hœc  aliter  ot>6erv%nuii\  *Si  vo  enim 
quia  in  rem  aotione  convenilpr*, .giv»*  jie^ôrtali  ÿno  - 
nomine,  miHam  salisdalionem  pa»  litis  sstimalionp 
darr  conipellitvkr  ;sed  pro  suà  tantùm  perso n à , quôd  * 
in.jmlicio  perraaneat  usquead  teVmimim  Ht i s%  vei 
commit  tilursuæ  promission  j cum  jureiuramlo,  quant 
juratoriam  cautionem  vocajit,  velnuriain  prrtmissio- 
nem,  vel  satisdarionem , pro  qnalitatc  pei*$onæ  son-  ^ 
cfcire  compelütur.  (vid.  uo.von.  et  t b eod.  L.  17,  cod.’ 
dedîgnif.)  * •'  * * v 

3*  Sin  autem  per  proeyratorem  lis  vel'infertur  , 
jel  suscipitnr:  in  aCtoris  quûlem  personâ,  si  non 
mandatum  actisbnsinmtum*st , •fel  præseps  domines 
iitis  in  jrtdicio  procuratoris  sui  personain  conJîimq- 
"verit , ralam  rèm  dominuin  lialiituriun  satisHalionein  ** 
procmfattfc’dare  compeilituv  ( vid.  diocl,  et  maki  v . t 
L.  un.  c od;  desatisd;  modestin 1 L.  65,  f£  dé procurK 
uzp.  L.  n 1 , ïï.  rat.  rem  hab.  ) : codera  observance  , 
et  si  lutor,  vel  curator,  vei  aliæ  taies*  personæ 
aliênarum  rerura  gubernationera  rceeperunt , liusm  *' 
quibusdam  per  aiiura  inlerunt.  (vid.  justïn.  L*  2 , 

S 2,  codt  de jurejur.  ) ^ * • . * 

4-  Si  vero  aliquis  convcnilur,  si  qüidcm  prœsens 
procuratorem  dare  paratus  est,  polesl  vel  ipse  in 
judicium  venire,  et  sui  procuratoris  personam  per 
jumevruM  sol vi  satisdaiionem  solemni  stipulation» 
finnare , vel  extra  judicium  salisdalionem  exponere,  , 
per  quam  ipse  sui  procuratoris  lidejussor  existât  pro 
ommbus  JUDICATUM  SOI.VI  sâtisdalionis  clausulis  ; 
t»bi  et  de  hvpothecâ  suarum  rerura  convenirc  coiu-  . 
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, # 
suffisante  pour  détendre  laHuite  d'aulrei.  Mai»  lorsqu’on 

défendait  e»  5O0  propre  nom  à une  action  pei^otûielle, 

ou  n'était  pas  qbbgé  da  ck»uner*la  caution  judicaiun 

#t»i.  s*. . • . - » . ' - , 

1/  v.  % * * • * 


«f 

* 


* 

# 


* • 4 «'•  . ■ * 

« a.*  Mais  aujourd'hui  Jl -en  est  tout  autrement.  Car  lors- 
»'qu’oi\  est  poursuivi  en  son  nom  par  uœaction  réelle  ou 
personnelle,  on  n’esttenÔde  donner  aucune  caution  pour 

• l’estimatiou  du  litige;  mais  ou  donue  seulement  caution, 
pour  sa  propre  personne  , Je  rester  eif  cause  jusqu’à  la 

• fin  du  procès.  On  s’en  rapporte  mêmcù  une  proiucsse  avec 

serment,  ce  qu’ou  appelle  caution  juratoire  : ou  bien  l’on 
est  tenu  dédonner,  soit  une  simple  promesse,  soit  un  fidé* 
jusseur,  suivant  la  qualité  de  là  personne.,  • ‘ * 

m * 4 

• 3.  Lorsque  c’çst  par  procureur  qu’on  intente  l’action  , 

■*  db’qu’ou  y défend  ; du  côté  du  demandeur  , s’il  n’existe 
point  nu  mandat  ipsinué  , o^u  si  Je  ipaîlrê  du  procès  ne. 

• vient  pas  lui-même  confirmer  devant  le  juge  la  personne 
» .de  spp  procureur  , celui-ci  est  tenurà  donqer  caution  que 

le  maître  ratifiera.  Il  en  sera.de  même  ■‘lorsqu’un  Iqtour, 

, 'cufateif^,  ou  quelqu’autre  personne  égale  niant  chargée 
d’admimSlKer  le»  affaires  d’autrui  , intenteront  un  procès  * 
' par  autrui.  * , .»  « • ' 


U 4*  Quant  au  défendeur,  lorsqu’il  est  présent  et  dispose 
4 constituer  un  procureur,  il  peut  ou  venir  lui-même  de- 
vant le  jifgé’confirmer  la  personue  de  son  procureur  , en 
* donnant  par  une  stipulation  solennelle  la  cautiop  judica - 
tûm  soh>i%  ou  donner  un  cautionnement  extrajudiciaire 
dans  lequel  il  se  portera  lui-même  garant  de  soü  procu- 
reur sur  tous  les  chefs  de  la  caution  judicatum  soivL 
Alprs  il  sera  aussi  forcé  de  consentir  l’hypothèque  4e  ses 


.A 


t* 
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pellitnr,  sive  inpidicip  promiserit,  sivP-exlVà  judi- 
ciu  n carerit,  ut  tam  ipse  quàm  herede?  eftis  obli- 
grntur.  Adiâ  fqsupeï^cauléiâ  , vçl  siitisdajione  prop- 
ler  personam  ipsius.exponendâ  , quôd  tempore^efi- 
tentiæ  recitandèe  in  jndiciuqï  veniet;  vef si  noh 
venerît,  bmnia  dabit  fideju^sor  quæ.  iq,èbndemna«i 
tione  conpnentur , ïiisi  fuerit^roTocatûm.  * 

*•  » * ■ . * * * 
5.  Si  yerô  rçus^praesto  ex  quêcumque  causa  non 

faerit,  eLaliusjyeltt  defensiou^m  ejus  subir^ , nullâ 

difFerenti|  inter  actiones  in  rem  vet  personales.in- 

trodùcendâ , polest  hqc  facere,  ita  tamen  ut  satina- 

tionem  judicatüm  solvi  pfo  litis  æslimatione  præs- 

tet.  — Nemo  eniiA  (secundùm  veterem  regulam  , *. 

jim  dictum  est)  alienee  rei  sine  satisdatione  defensor 

idoneUs  jnteiligitur. IfAiüS',  L ■ 4*^  § 2,  if.  dfjtroc.  ) 

6?  Qliæ  onania  apertiùs*et  perfectiùs  quolidiano 

judiciprqm  usu  in  ipsis  rerumdocumentis  apparent. 

Al  ^ 

-j.  Quam  formaun  non  solùm  in  bâc  regiâ  nprbe  , sed 
’etiani  in  omnibus  aoslris  pr®viftciis  ( -otsi  propter  irupé- 
ritiaro  fortè  .Aliter  celebratur)  obtiuere  ceusegius  i cùrn 
necesse  sit  ornnes  prêviucias  ,.caput  omnium  nostjrjrum.  * 
civitatucn , id*e«t  hauc  rpgiam  urbem  ejasque  obset- 
vautiam  sequi.  * * - # 
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• De  perpetuis  et  lemporalibut  actUmibus\  et  quæ  ad. 
heïedcs  et  in  heredestranseunt. 

• * ’ I.  * • * 

Hoc  loco  admoncndi  sumus  eas  quidem  actiones. 
quæ  *ex  lege,sepatùsve  consulto,  (sive  ex  satris  cons- 
tltutionibus  proficiseuntnr , perpeluo  solere  anti- 
quités eompetere  ( ex  cjio;  4 , iitst.  iioj)  douée 
sacra?  constituliones  tam  in  rem  quàm  in  personam 

nctiobibus  cerlos  fines  dedérunt  f \>id.  BOffoU. 

» • % 

* ^ ♦ è * * 

* V*  •-*  • • 

, • • #• 

* . «r  . » 

• “ * * 
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biens,  soit  qu’il  ait  fait  une  promesse  judiciaire , soit 
qu’il  ait  cautionné  extrajudiciairement , .en  s’obligeant 
lui  et  ses  héritiers.’ Il  doit  en  outre  donner4,  pour  si 
personne  même  „ une  autre  garantie  ou  caution  de  se 
présenter  en  jugement  lors  de  la  prononciation  de  la  serf- 
’ tenue:  faute  dé  quoi  il  paiera  tout-  ce  qui  sera  compris 
dans  la  condamnation  , à moins  qu’on  n’ait  appelq.» 

5.  Si,  par  un  motif  quelconque,  le  défendeur  ne  s<|  * 

préseote  pas  , et  qu’uu  autre  Veuille  prendre, sa  défense  , ■ 

( sans  établir  ici  aucune  diffçreucqentre  les  actions  réelles 

et  personnelles),  cela  peut  se  faire;  mais  toutefois  .en  don-  « ^ 
naot  la  caution  fudicatumsolisî  pour  l’estimation  du  litige? 
car  sans  caution,'  nul , d’apfès  une  ancienne  r'égle  dont 
on  a dé)à  parlé  , n’est  réputé  offrir  assez  de  garantie  ppur* 

. défendre  la  cause  d’autrui.  • * • 

6.  Tout  cela  s’apprend  plus  facilement  et  plus  oom-  * * 

‘ plèteraent  par  l’usage  habituel  du  barreaiî  , dans  la  pra- 
tique même  des  affaires.4  * „ • 

7.  ftfous  voulons  que  cette  marche  soit  observée  non  . 
seulement  dans  cette  ville  royale,  mais  encore  daus  toutes 
nos  provinces,  quoique  par  impéritie,  peuf-être  , »<Jn 

* suive  un  autre  mode.  Il  faut,  en  effet,  que  toutes  les  prô- 
vinces  imitent , dans  sçs  usages  , la  capitale  de  toutes  uos 
provinces  , c’est-à-dire , la  susdite  ville  royales 

* ’ TITRE  *XII. 


Dés  Action*  perpétuelles  ou  temporelles , et  de  celles 
qui  passent  aux  héritiers  et  contre  les  héritiers? 

C'est  ici  le  lieu  d’avertir  queles  actions  nées  d’une  loi, 
* -d’un  sénatus-consulte  ou  des  constitutions  impériales  , 
; çompétaieut  autrefois  à perpétuité , avant  que  les  Cons- 
titutions impériales  donnassent  une  durée  déterminée  aux 
actions  soit  réelles  , soit  persouuelles.  Quant  à celles  qui 
viennent  de  la  juridiction  particulière  du  préteur  , elles 


Digitized  by  Google 


» ^ 

536,  DE  pny>.  ET  TEWfr.  ACT. , ÊT  QÜÆ,  etc. 

èt  THEOD.  L.  3*  ccyl.  de  prœscrwt.  tri  gin  t.)  : eas  verô 
quæ  ex  proprià  prætoris  jurisdictione  petulepi,  ple- 
i'um(|iie  ifitrà  annum  vivere  ( ex'cAio;  ibid.  — vid. 
r.ii  l.  L.É 35  ,JT.  de  übl.  tft  qct.);  nam  el  'i  psi  us  præ- 
tArisintrà  aumim  erat  imperium. — Aliquando  ta- 
in**» et  in  perpetuùm  exlenduntur,  id  est,  usque  ad. 
Hrtcm  constilutionibusintroductum(eû/.  cawu;  iold., 
1 1 1 ; vid.' tac l.  d.  L.  35  ) : qnales  £unt  eæ  quas  bo- 
rionup  possessori,  cæterisque  qui  lie;  edis  ioco  sunt, 
accommodât.  Fur  fi  quoque  manifesti  actio , quàmvis 
ex  i psi us  prætoris  jurisdjctlbne  proficiseatur  tamen 
oerpeluô  datur  ( caivs;.  ibid . — L.  i,  fF.  de  possess. 
nernd.  pet.).  Absurdum  enim  esse  existimavit  anno 
caiA  Termina  ri.  ( vid.  CAiifm;  ibid.)  * 

t*.  Non  autem'omnesticliones  quæ  in  aliquèm  aut 
ipso  jure  compêlunt,  aut  à prætore  dantur,  et  in 
heredem  æqujs  compêlunt,  aut  dari  soient  ( caivs ; 

• 4 , mst.  ii2).  Est  enim  certissima  iurfs  Tegula,,ex 
malcjicps  pflenales  actiQnes  in  heredem  rei  npn  corn* 
ptelere,  veluti  furti,  vi  bonorum  raplorum  , inju- 
riarum , damni  injuriæ  ( caivs ; ibid.  — vid.  Z.m, 

$ r,  1F.  de  reg.  jur.  ).  Scd  heredibus  hujusmodi  ac- 
tiones  compêlunt,  nec  deneganlur,  excepta  injn- 
riarunv  aotionc^  et  si^  qua  atia  similis  inveniatar- 
( CAIVS ; ibid.  — vid.  ULP.  L.  i3>  fT.  de  in  jur.  J:  ALi- 
quandô  tamen  eliam  ex  conlractu  actio  contra  here- 
dem  non  compelil  (ex  CAio;ibid.  u3*f,cùtn  tieslator 
dolosé  versatus  sit,  et  >q  heredem  ejus  nihil  ex  eo 
dolo  pervenit  (vid.  vlp.  L'.  7 , § t , IF.  depos.  L.  7 , 

S xel5}  1F.  de  trib.  act.).  Pœnales  autem  actidnes  , 
quas  suprà  uiximus,si  abipsisprincipahbus  pei-sonis 
fuerint  contestatæ,  et  heredibus  dantur  , et  contra 
lieredes  transeunt.  (vid.  vlp.  L.  26^  callistkat. 
L.  58 , fT.  de  obi.  et  act.  ) 

a.  Superest  *at  admoneamus  quod,  si  aillé  rem 
judicatam  is  cum  quo  aclum  est  saliÿfaciat  actori  , 
o Si  cio  judicis  comenit  eum  absoivere;  licel  in  eâ 
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subsistent  ordinairement  pendant  Un  an  ; car  l'autorité 
du  préteur,  ne  durait  elle-même  qu'un  au.  Quelquefois  cfc-  , 
peudaut  elles  durent  perpétuellement,  c’est-à-dire /jus- 
qu’au terme  fixé  par  les  constipitioug , 'comme  les  action) 
que  le  préteur  accorde  au  gossesse^  de  biens  «et  aux. 
attires  personnes  qui  -représentent  l'hSritier.  L’action  do 
,\vol  mapifeste,  quoique  née  delà  jurfsdielion^du  préteur, 

* se  donne  néanmoins  à perpétuité  : il  a.cru  , en  effet/qu'il 
J serait  absurde  de  la  limiter  à un,  an.  ‘ ' . . 


* *■  . «*  

\ * ; 

* _ t , . ^ 

• 1.  Toule%les  actions  qui  compétent  directement  coritra  t 

une  personne  , ou  que  donue  le  préteur,  ne  compétent 
ou  ne  se  donnent  pas  toujours  contre  l'héritier.  En  effet, 
c’elt  nne  règle  constante  en  droit  que,  les  actions  pénales 
résultant  d’un  délit,  ne  compéteWja^cputre  l’héritier  du 
défeudeur  : telles  sont,  par  exemple  , les  actions  de  vol, 
de  rapt,  d’injures,  de  dommage  causé  à toit.  Mais  ce* 
mêmes  actions  compétent  aux  héritiers,  et  ne  leur  sont 
pas  refusées,  excepté  l'action  d’injures  et  celles  qui  se- 
raient du  même  genre.  Quelquefois  cependant  l’action  , 
quoique  née  d’un  contrat,  ne  compête  pas  couire  l’héri- 
tier ; par  exemple  , lorsque  le  testateur  a commis  un  dol  , 
sans  qu’il  en  soit  rien  revenu  à son  héritier.  Quant  aux 
actious  pénales  dont  nous  avons  parlé  ci  dessus , lors- 
qu’elles ont  été  personnellement  intentées  par  les  parties 
originaires,  elles  se  donnent  aux  héritiers  et  passent 
contre  les  heritiers. 


2.  Il  nous  reste  à prévenir  que  si,  avant  la  chose  jugéé, 
le  défendeur  satisfait  le  demandeur,  le  devoir  du  juge 
est  de  l’absoudre;  bien  .qu'à  l'époque  de  la  citalion  il  se 
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causa  fuisset  judicli  acçipiendï  tempore,  ut  damnari 
tleberet  y et  hoc  est  quod'anteà  vulgo  dicèbatur, 
omnia  judicia  absoluloria  esse.  ( ex  caio ; 4,  inst. 

n4  ) ; • . -,  •*  * ••• 

'♦  TTTlfLUS  XlIL 

‘ ' * • * * . 

■ . * 

* ' v * , De  ’Ejtveptionibus.  . y. 

' ; ^ ' * 

Sequiturutde  exceplionibus  dispiciamus.  Com*»  ^ 

•paralæautem  sunt  exceptiones  defendendorum  eo- 
<*  rum  graliâ  cum  qufhus  agilvir  (cajvs;  4 , inst.  i îê, 

1 16>.  Sæpè  enim  accidit  uj,  licet  ipsa  persechtio  ; 
quâ  aclor  experitur  justa  sit,  tamen  iniqualtit  ad-  . 
' versus  eum  curu  quo  agitur.  ( vid . caivm ; tbid.  i 16  ) 

> i.  "Verbi  gratiâ , si  metu  coactu».,  aut  dolo  incjuc- 
tus,  aut  errore  lapsus , stipulanti  Titio  promisisti  • 
quod  non  debueras  promittere,  palam  est  jure  civiti 
te  obligatum  esse:  et  actio  quâ  inlertditur  dare  te 
oportere , efiicax  est  ( vid.  vlp.  L.  36 , <F.  de  verb.  obi.  . 
L.  7 , ff.  de  dol.  mal.  et  met.;  paul.  L'.  a t , $ , ff. 

r/Uod  met.  caus.  } ; sed  iniquum  est  te  condamnai! 
(vid.  catvm;  4 1 inst.  i 17  ).  Id coque  datur  tibi  ex- 
ceptio/juôd  metûs  causa  ( vid.  vlp.  L.  4,  S 33 , ff.  de 
dol.  mal.  et  met.),  aut  doli  mali  ( vid.  P AVI.  L.  1 , 
S.x , ff.  eod.  ) , aut  in  factum  (vid.  Vf.p.  L.  4 > S r6 , 
fF.  eod.),  composila  ad  impugnandam  actionem.  (viâ. 
caivm;  4,  inst.  119)  • _ ..  - , 

a.  Idem  juris  est  si  quis,  quasi  credendi  causa, 

Eecuniam  à le  stipulalusfuerit,  neque  numeravérit. 

am  eam  pecuniam  à te  petere  posse  eum  certum  . 
est;  dare  enim  te  oportet,  cùm  ex  slipulalione  te- 
nearis.  Sed  quia  iniquum  est  eo  nomine  te  coudem- 
nari,  plaeet  (ex  cato;  4,  inst.  1 16)  exceptione  per 
cùniæ  non  numeralæ  le  defendi  debere.  (vid.  vlp. 
L.  a , $ 3 ; L.  4,  § 16 , ff.  de  dol.  mal.  et  met.  ) 

Cujus  tempora  nos , secuudùui  quod  jam  superiori- 
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'trouvât  dans  rç  cai  d'être  cotidamné.  C’est  Pt»  ce  sens  qu* 
l’on  disait  autrefois^ue  toutes  les  actious  étaient  absolu- 

•'  J*»  . • * b:  • 

••  *'  •.*  *$*.».  4*.  * « 

• ’ - ' ' *1  TITRE^Xm.  . . * 
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Des  Exceptions.  ' 

• * 

• , » . • . « * , 

Nous  avons  ensuite  à parler  ^es  exceptions.  I.es  excep- 
tions ont  pouf  but  de  défendre  cetix  contre  lesquels  ou 
dirige  ,une  action.  Sotîveu! , eu  effet  ] il  arrive  que  la  pré- 
tention eüeicée  par^e  demandeur,  quoique  conforme  au 
droit , soit  cependant  injuste  par  rapport  à .celui  contre  qui 
l’on  agit. 

• 1.  Par  exemle,  si  forcé  par  crainte,  ou  surpris  par 

»dol , ou  égaré  par  erreur,,  vous  avez  promis  en  répondant 
à la  stipulation  faite  par  Titius,  ce  que  vous  n’auriez 
poitft  dû  promettre  : évidemment,  d’après  le  droit  civil, 
vous  êtes  obligé,  et  l’action  par  laquelle  on  soutien!  que 
- tfbus  devez  donner,  c%t  efficace;  mais  il  serait  inique  de 
vous  condamner.  C’est  pourquoi  l’on  vous  donne  l’excep- 
tion quod melûs  causd  ( de  ce  qui  a été  fait  par  crainte)  , 
ou  l’exception  de  dol  , ou  une  exception  in Jactum  , ré- 
digée de  manière  à contredire  l’action. 


• “ « 

* • 

2.  Il  en  est  de  même  , lorsque  devant  vous  prêter  nue 
somme  , on  l’a  stipulé  de  vous sans  la  réaliser.  Il  est 
certain,  en  effet,  qoe Ton  peut  vous  demander  celte 
somme.  Il  y a obligation  de  donner,  puisque  vous  êtes  lié 
par  stipulation.  Mais  comme  il  serait  inique  de  vous  con- 
damner à ce  titre  , ou  a voulu  vous  douner  pour  défense 
l’excepl ion  non  numérales pecuniœ  (de  valeur  non  réalisée), 
exception  dont  la  durée,  suivaut  ce  qu’on  a déjà  dit  dans* 
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ni  est,  cdusdTutfene  ne 
( vid.  L.  cod.,  de  afin  num. 


* 

*> 
.r  r 


bus  libris  sçr'fptfini  esi,  c d ns  dTu  lierre  jujslrâ  coarcîavimus.^ 


oraninô  dissolvunlur  (ex  CAin;  jW-  H6);  <|ùîi  4\ 
de  causa , eflica*  esi  ad  versus  eum  aclio  quam  actDr 
intendit,  sfAPPARET  EÛn  pare  oportere  :.sed  quiçi  * 
iniquunî  esL  Jouira  pactiortem  euro  condeinpari  . 
detenditur  per  exceptkmcm  pacti  ‘convenu.  (*dd. 
caiL'm ; ibid.  A.vrQfrnf.  L.  5,  co^.  de  pàct.  ) * 

4.  Æquè  si  débiter  , crcdü.or^  deferente , jura- 
verit  nînil  se  dare  oportere,  adhuc  oblrgatus  per- 
manet  : sed  qüiq  iniquum  est  de  pfcrjurià  queri , de- 
fenditiir  per  exceptionem  jurisjurandi  ( vid.  vlp. 

L.  9 , pr.  S 1 , ff.  dekjurejur.  ).  In  iis*  quoque  actro-* 
nibus  quibus  in  rem  agitur , æquè  necessariæ  sun(f 
exceptiones  : veluti , si  petitore  deferente  possessor 
juraveriléam  rem^uam'esje,  et  nihilominus  petilor 
eamdcm  rem  vindicet  Licet  enim  verum  sit  quod 
in  tendit , id  est,  rem  ejus  essft,  iniquum  tamen  est  • 
possessorem  condemnari.  ( vid.  faux.  L.  a ; vif. 

L.  aiS,  ff.  eod.y  * .<•* 

5.  Item,  si  in  judicio  tecum  action  fuerit,  sivein 

rem, sive  in personam , nihiiominùs obiigatio  durât, 
et  ideù  ipso  jure  de  eâdem  re  posteà  ad versus  te  agi 
potest;  sed  uebes  per  exceptionem  . rei  judicatæ  ad.- 
juvari.  (vid.  caiuu;  4>  inst.  107;  paùl.  L.G,iX.  de 
etcept.  rei  jud.  ) • , * 

6.  Hæc  exempli  causâ  reluüsse  sufficiat.  Alioqui  qtiAm 
ex  muttis  variisque  causés  exceptiones  necessariæ  sint , ex 
latioribus  Digestôrurri  seu  Paucicçlaruui  Ubris  inteüigi 
polest. 

7.  Quarum  quædam  ex  legibus  , vel  ex  iis  quæ 
legis  vicem  oblinent,  vel  ex  jpsiu*  præloris  jurisdic- 
tione  substunliam  capiunt.  (_  et  oaio  ;]/\,  inst.  118  ) 
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les  livres  précédens  , est  restreinte  par  notre  constitu- 
tiou.*>  ...  * . . : . * 1 

64  De  plus  ^lorsqu’un  debiteur  est  convenu  avec  son 
« , créancier  qu’au  ne  lui  demanderait  point  la  somme,  il 
«n’en"  iyste  pas  nioips  obljgé  i^car  la  convention  du  pacte 
ne  disSout  pas  totale meuVles  obligations.  Ainsi  l’action 
du  créancier  cotitre  le  débiteur  est  efficace  , lorsque  l’on 
conclut,  s’il? APPERT jQll’tt  Y' AIT  ÇBLIGA#tON  DK  DONNER.  IVIais 
compte  U serait  inique.de  condamner  le  défendeur  au 
mépris  de  la  convention  ,*il  a pour  & défendre  , l'excep- 
tion du  pacte  convenu. 

.4.  .Pareillement,  lorsqu’un  débiteur  , sur  le  serment 
' déféré  par  le  créancier,  a juré  qu’il  ne  devait  rien,  il  reste 
toujours  obligé.  Mais  cohirae  il  serait  inique  de  se  plaindre 
du  parjure,  il  a pour  se  défendre  l’exception  du  serment. 
. Dans  les  actions  réelles , les  exceptions  sont  également 
nécessaires  : par  exemple,  iorsqup  sur  le  serment  déféré 
par  le  demandeur,  le  possesseur  jure  que  la  chose  est  à 
hii,,et  que  néanmoins  le  demandeur  revendique  le  même 
objet.  Eh  effet,  bien  qu’il  soutienne  une  chose  vraie, 
> lorsqu’il -dit  que  la  chose  est  à lui,  cependant  il  serait 
* inique  de  coudamner  le  possesseur. 

. 5.  Pareillement,  lorsqu'onsera  venu  eu  jugement  contre 

vous  ^ur  une  actiou*reelle  ou  personnelle , l’obligation 
• n’eu  subsiste  pas  moins,  et  par  conséquent  ou  peut  en- 
core agir  de  plein  droit  contre  vous  pour  le  même  objet  ; 
mais  vous  devez  être  garanti  par  l’exceptiou  de  la  chose 
jugée. 

6.'  Il  suffira  des  exemples  qu’on  vient  de  rapporter.  Du 
reste,  c’est  par  les  livres  du  Digeste  ou  Pandectes  que  l’ou 
peut  apprécier  la  quantité  et  la  variété  de  cas  où  les  ex- 
ceptions sont  nécessaires. 

•j.  Elles  tirent  leur  origine  soit  des  lois  ou  des  autres 
parties  du  droit  qui  remplacent  Ta  loi , soit  de  la  jurisdic- 
ti'ou  du  préteur  même*  • 


2 
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8.  Appellantqr  autem  exeépliones , aliae  perpetuæ 
et  pereraptoriæ,  aliæ temporales  el  dtialoriae.  (ex 
CAio  ; L.  3,  ff.  de  except.  — vid.  4 , inüt.  i ao  ) * 

9 Pèrpetuæ  el  pereinptoi  iæ  Sunt  {jp»æ  scmper 
agenlibus  obstant,  et  seroper  rem  de  quàaf|itur*, 
perimunt:  qualis  est«cxteptlo  cloîi  mali , et  qtiod 
metûs  ca\isâ  factum  est,  et  pactLcoBventi , cùm  i ta. 
convenerft  ne  omninô  pecuni^peteretu%  (ex  caio  ; 

L.  3,  /F.  da  except.  vtd.  4,  hui.  lui  ) • 

lt  * ,*  , 

ko.  Tempo  raiera  tque  dilstoriæ  stint  quæ  ad  tem-  ► 
pus  nocent, et  Remporté  dilation’em  tribuunt  : qualis 
est  pacti  eonventi , cùm  i La  convenerit  ne  intra  cep- 
lum  tempus  agepetur , vcluti , intrà  quinquennium:  •• 
nam  finito  eu  tempore  non  ûnpedilur  actor  rem 
exseq u i ( ex  caio  ; 4 > i"st  122 , et  L.  3,  ff.  de  excepté)  k 
Ergo  ii  qnibus  intrà  certum  tempus  âgere  volenti-  * 
bus  objicitur  exceptio  aut  pacti  eonventi,  dut  alia 
similis,  di  (Ferre  debent  actioncm  et  post  tempus 
ugere.  bleô  cnim  cldÜatoriæ  isiæ  exceptiones  appel- 
laiilur.  Aiioqui , si  intrà  tempqs  egerint , objectaquc 
sit  exceptio  , neque  eo  julicio  (|uicquam  couse  jue- 
banturj  propler  exceptionem  -,  neque  post  t**mpu*  * 
olim  agere  poterant,  cùm  temere  rem  in  judicium  ' 
deducebant  etconsumebanl ï quâratione  reuiamitte- 
bant  f vid.CAlVM  ; l\ , inst.  1 u3 


Hodié  autem  uon  ila  striclé  hoc  procédera  rolumus  ; 
sed  eurn  qui  auté  tempos  actionis,  vel  jiaclionis,  vel  obli- 
gation^, litem  iuferre  aosus  ait,  Zenomar.œ  constitnlioui 
suhjacere  ceuseruus,  quaui  sacratisssiiuùs  legislator  de  iis 
qui  tempore  plus  pelieriut,  prololit  -,  ut  et  iuducias  quas 
ipse  actor  spoute  induisent»  vel  quas  untura  acliouis 
coutinet,  si  coutempserit . iit  duphini  Fiabeaut  ii  qui  talem 
iujunaui  passi  siut,  et,  post  eas  fiuilas  non  aliter  litem 
suspiciaut,  uisi  oinnes  expeusas  litis  anteà  acceperiul,  ut 


Digitized  by  Google 


1 


9 ,*  LtV.  IV,  TIÏ.  XTir:  543 

* 8»  Les  exceptions  sont  dites,  les  unes  perpétuelles  et 
péremptoires  , les  antres  temporaires  et  dilatoires. 

‘ ■'  • , » * f ?■  ’ ;* 

9.  Sont  perpétuelles  et  péremptoires  celles  qui  re- 

pousseul  l’action  pour  toujours,  et  périment  pour. tou- 
jours l’affaire  dont  il  s’agit.  Telle^  sont  l’exception  de  dol, 
l’exception  de  ce  qui  aurait  été  Vait  par  crainte,  ei  l’excpp- 
tiqii  du  pacte*  lorsqu’il  a été  convenu'de  ne  former  au-, 
cune  demande.  . 

iU.  Sont  temporaires  et  dilatoires  , celles  qui  nuisent 
pour  uu  temps  et  procurent  un  délai,:  telle  est  l’exception 
du  pacte,  lorsqu’il  a été  convenu  de  ne  pas  poursuivre 
*•  * avaut  une  époque  déterminée , par  exemple.,  avant  cinq 

* »0us„*,  car,  ce  temps  écoulé,  rien  n’empêche  le  demandeur 

de  suivre  l'affaire.  Par  conséquent,  ceux  à l’actioq  des- 
f quels  ou  opposerait  l’exception  dif  pacte  ou  autre  sein* 
’blablef  s’ils  voulaient  agir  avant  4e  délai  fixé,  doivent 
différer  leur  action  et  u’Sgir  qu’après  le  terme.  C’est  de 

* là  qu’est’ veuu  àpces  exceptions  le  titre  de  dilatoires.  Au- 
trement, ceux  qui  auraient  agi  avant  le  terme  et  auxquels 

* o»  aurait  opposé  l’exception,  n’auraient  fien-  obtenu 
, dans  cette  même  instance  à cause  de  l’exception  set,  même 

après  le  terme  , ils  n’auraient  pas  pu  antrefois  intenter 
l’action  ; parce  qu’ils  avaieut  inconsidérément  porté  la 
. * * cause  eu  jugement  , consommé  .leur  droit,  et  couséquem- 

* 'ment  perdu  l’affaire.  Aujourd’hui  nous  ne  voulons  pas  que 
l’on  pfocède  avec  tant  de  rigueur  ; mais  quiconque  osera 

* . intenter  une  acliou  avant  le  temps  fixé  par  un  pacte  ou 

par  l’obligation,  sera  soumis  à la  constitution  que  Zenon, 
cet  àuguste  législateur  , a portée  coutre  ceux  qui 
demanderaient,  plus  en  raison  du  éemps.  Ainsi  les  délais 
. "que  le  demandeur  lui-même  aura  voldutairemenbaccy- 

* dés  ou  qui  résultent  de  la  nature  'de  i’actiou , s’il  ^ient 
à le»  mépriser,  seront  doublés  pour  ceux  qni  auraient 
souffert  un  semblable  tort  i et  l’expiration  de  tous  les  dé- 
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adores  tri!  pœuâ  perlerrili  tempera  liliutD  doceaulur 
oi>$erw»re.  (jfid.JÀ.  %,  cod.  <$e  plus  petit.  ) 

‘ * . V . » * 

1 • t 

• .«  • * • ;;  * 

» * t 

1 1,  Prætereà  ctiam  ex  personâ  sont  dilalorjæ 
exceptiones , ( ejr  caio  , 4 , insl.  i24;<ttiales  su,SJt 
pracuYdtoriæ  ( pid.  vlp.  L.  v , $ £ , f¥.  de  except.  ) 
veluti , si  per  railitèni.aut  inuliei  em  agerequis  velit. 

( vid.  paul.  L.  64.  ff.  dq  pitocur.).  militibus  , 
necprft  pâtre,  veJ  matre,  vel  uxorfe,jïec  ex  sacro 
res'  iipto  procuratorio  nomme  experifiçonceditur 
(ex  A le  k a tw.  L.  7 , eod.  end.  ) : suis  verô  negotiis 
Superesse  sine  offensa  militaris  disciplinée  possunt. . 
( eje  Alex  and.  L,  9-,  cod.  eod.  ).  . * * 

EasVerù  exceptiones  quæ  olim  procuraloribus  proplet 
infainiain  \ vel  daulis,  vel  ipsius  procuraioris  oppoueban- 
tur,  cùm  in  judiciis  frequentari  nollo  modo  perspeximus, 
cququiescere  ?anciinus  ;*ne,  dum  de  his  altercatur,  ipsius 
negotii  disceptatio  proteletur.  * • ' . 

• - * • •’ 

♦ . * 

*-  TITULUS  XIV. 


De  Interdictis. 


Ïntebdum  evenit  ut  exceptio  quæ  prima  facie 
justa  videtur-,  tamen  miquè  noceat  ; quod  cùm  ac-  v 
cidit,  aùà  allegatione  opns  estadjuvanui  actorisgra- 
tià,  quæ  repliçado  vocatur,  quia  per  eam  replicatur 
atquc  resolvitur  jus  exceptionis  (caius;  l j , insl. 
iaGi  vid.  u LP.  l>.ï  , $ i et  a,  ff.de  except.  ) : veluti  , 
cùm  paclus  est,  aiiquis  cum  debitore  suo , ne  al)  eo 
pccuniam  })etat  ; dq^nde  poste;»  in  contrarium  pacli 
sunt^id  est,  ut  creditori  pelere  liceatj  si  creditor 
d^al  et  excipiat  debitor,  ut  ita  demùm  condem- 
nerth-^si  non  convenait  ne  eam  pccuniam  cre- 
diior pelât,  noeet  ei  excéplio- Convenit  eniin  ita  j 

. • » 

* / ’ • 
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lais , on  ne  sera  recevable  contre  eux  qu’ap'rés  été  avoir 
préalablement  remboursés  de  tous  les  dépens  du  procès  ; 
afin  que  les  demandeurs,  effrayés  par  une  semblable  peine, 
apprennent  à observer  les  délais  de  leur  action. 

11.  E11  outre  , il  est  aussi  des  exceptions  dilatoires  qui 

tiennent  à la  personne.  Telles  sont  les  exceptions  procu- 
ratoires  ; par  exemple , lorsqu’on  veut  agir  par  le  minis- 
tère d'un  militaire  , ou  d’une  femme’;  car  les  militaires  ne 
peuvent ‘agir  comme  procureurs,  ni  pour  leur  père, 
mère  ou  épouse,  ni  même  eu  vertu  d’uu  inscrit  impérial  ; 
mais  ils  peuvent  suivre  leurs  propres  affaires  sans  blesser 
la  discipline  militaire.  Quant  aux  exceptions  qu’autrefois 
l’on  opposait  aux  procureurs  , à raison  de  l’infamie,  soit 
du  constituant,  soit  du  procureur  même,  comme  nous 
avons  vu  qu’elles  n étaieut  d’aucun  usage  dans  la  pra- 
tique, nous  vouIods  qu’elles  restent  éteintes,  de  peur 
qu'en  disputant  sur  ces  exceptions  , ou  ne  traîue  en  lon- 
gueur la  discussion  du  fouds. 

TITRE  XIV. 

Des  Répliques.  . ; 

Quelquefois  il  arriye  qu’une  exception  qui  au  premier 
aspect  parait  juste,  n’oppose  cependant  qu’un  obstacle  con- 
traire à l’équité.  Lorsqu’il  eu  est  ainsi  , il  faut,  pour  aider 
le  demandeur,  recourir  à une  nouvelle  allégation,  qu’on  ap- 
pelle réplique,  parce  qu’elle  sert  à repousser  et  à détruire 
l’effet  de  l’exception:  par  exemple,  lorsqu'on  est  convenu 
avec  son  débiteur  de  ne  poiut  lui  demander  la  somme  , 
et  qu’ensuite  ou  est  convenu  du  contraire  , c’est-à-dire  \ 
que  le  créancier  pourrait  demander  ; si  le  créancier  pour*, 
suit,  et  que  le  débiteur  demande  à n’être  condamné  qu’à 
défaut  de  convention  consentie  par  le  créancier  de  ne 
pas  demander  la  somme,  l’exception  nuit  à ce  dernier  ; 
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namquenihilominùshoc  vrrüm  manet , licet  postea 
in  contrarium  pacti  sint.  Sed  quia  iniquum  est  cre- 
ditorem  excludi , replicatio  ei  dabitur  ex  posteri*  re 
pacto  convento.  (ex  Caio ; ibid.  — vid.  paul.  L.  37, 
S 2 , ff.  de p ad.  ) 

1.  Rursùs  interdùm  evenit  ut  replicatio  , qnæ 
prima  facie  justa  est,  iniquè  noceat  ; quotl  cum 
acci«Jit,aliâ  aliegatione  opusest,  adjuvandi  rei  gra- 
tiâ  : quæ  duplicatio  vocatur.  (ex  CAlo  ; 4 ,tnst.  127, 
vid.  PAUL.  L.  22,  $ 1,  fl’,  de  except.) 

2 Et  si  rursùs  ea  prima  facie  justa  videatur,  sed 
propter  aliquam  causam  actori  iniquè  noceat, 
rursùs  aliâ  allegatione  opus  est , quâ  actor  adju- 
vetur:  quædicilur  tripliealio.  (caius  j 4,  inst.  128$ 
vid.  VlP.  L.  2 , § 3 , ff.  de  except.  ) 

3.  Quarum  omnium  exceptionumusum  interdùm 
ulteriùs,  quàm  diximus,  varietasnegotiorum  intro- 
ducit  (caius  ; 4 ,inst.  129;  vid.  ulp.  Z».  2,«  3,  ff.  de 
except.  ) ; quas  omnesapertiùscx  Digestorum  laliore 
volumine  facile  est  cognoscere. 

4.  Exceptiones  autem  quibus  debitor  defendilur, 
plerumque  accommodari  soient  eliam  fidcjusso- 
ribus  ejns  (vid.  mahctan.  L.  19;  paul.  L.  y,pr. 
et  S 1 , ff.  ae  except.  ) ; et  rectè  : quia  quod  ab  iis 

Î>etitur  ,id  ad  ipso  debitore  pcli  videtur  (vid.  ulp. 
L 29,  ff.  de  recept.  et  qui),  quia  mandati  judicio  rcd- 
diturus  est  eis  quod  ii  pro  eo  solverint.  ( vid.  paul. 
L.  3a,  ff.  de  pact.) Quâ  ralione,  etsi  de  non  petendâ 
pecuniàpactus  quis  cum  reo  fuerit,  placuil  perindè 
succurrendum  esse  per  exceptionem  pacti  convenu 
illis  quoque  qui  pro  eo  cbligati  sont,  ac  si  etiam 
cum  ipsis  pactusessetne  ab  eis  ea  pecuniapeteretur 
(vid.  ulp.  L.  aa  , S 5 , tf . de  pact.  paul;  L.  7,  J 
j,  ff.  de  except . ) Sané  quædam  exceptiones  non 
soient  bis  accommodari.  Ecce  eniin  debitor , si  bonis 
suis  cessent , et  cum  eo  creditor  experiatur , defen- 
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car  telle  a été  la  convention  , et  le  fait  n’en  reste  pas 
moins  vrai , malgré  la  convention  contraire  qui  aurait  eu 
lieu  postérieurement.  Mais  comme  il  serait  inique  d’ex- 
clure le  créancier,  ou  lui  donnera  la  réplique  eu  vertu  de 
la  convention  du  dernier  pacte. 

1.  Pareillement,  il  arrive  quelquefois  qu’une  réplique, 
juste  au  premier  aspect,  oppose  cependant  uu  obstaclo 
contraire  à l’équité.  Lorsqu’il  eu  est  aiusi , il  faut  recou- 
rir, pour  aider  le  défendeur,  à une  autre  allégation  que 
l’ou  appelle  duplique. 

2.  Pareillement  encore,  si  cette  dernière,  juste  au 
premier  aspect  , opposait  au  demandeur  un  obstacle  con- 
traire à l’équité  , ou  doit  recourir,  pour  aider  le  deman- 
deur, à une  autre  allégatiou  que  l’ou  nomme  triplique. 

3.  La  diversité  des  affaires  porte  quelquefois  plus  loin 
que  uous  ue  l’avons  indiqué,  l’usage  de  toutes  ces  excep. 
lions  qu’il  est  facile  de  connaître  toutes,  avec  plus  de  dé* 
tail,  dans  le  volume  du  Digeste. 

• A 

4.  Les  exceptions  par  lesquelles  Un  débiteurse  défend, 
se  douneut  aussi  pour  la  plupart  à ses  fidéjuseurs,  et  avec 
raison;  car  demander  à ces  deruiers,  c'est  eu  quelque 
sorte  le  demander  au  débiteur  même,  puisque  l’action  de 
mandat  le  forcera  de  leur  restituer  ce  qu’ils  auront  payé 
pour  lui.  Par  ce  motif,  lorsqu’on  sera  convenu  avec  son 
débiteur  de  ne  point  demander  la  somme , il  est  admis  que 
l’exception  du  pacte  protégera  ceux  qui  se  sont  obligés 
avec  lui,  comme  si  l’on  était  persounellement  convenu 
avec  eux  de  ne  point  demander  la  somme.  Toutefois  il  est 
certaines  exceptions  qu’on  ne  leur  accorde  poiut.  Ainsi , 
par  exemple,  si  le  débiteur  fait  cession  de  biens,  et  qu’uu 
créancier  le  poursuive,  il  se  défend  par  l'exception  a 
moins  qu’il  n’ait  fait  cession  de  biens.  Mais  cette  excep. 
lion  ne  se  donne  pas  aux  fidéjusseurs,  et  cela  parce  qu’eu 
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ditur  per  exceptionem , si  bonis  cesserit.  (vid.  pavl 
d»  L 7 , ff.  eod.  ).  Sed  bæc  exceplio  fidejussoribus 
non  dalur,  ideô  scilicet  quia  qui  alios  prodebitoro 
obligal , boc  maxime  prospicit , ut  cum  faculta- 
tibus  lapsus  fuerit  debitor  , possilab  iis  quospro  eo 
obligavit,  suum  cousequi. 

. ..  t -• 

TITULCS  XV.  , * 

» - ' « * 

, De  Jnterdictis.  ' . ' 

' • • 

Sequitur  ut  dispiciamus  de  inlerdictis  (ex  caioj 
£,inst.  i38),  seu  de  actionibus  quæ  pro  bis  excr- 
centur.  Erantautem  interdicta  forroæ  atqoe cou cep- 
tiones  verborum,  quibus  prætor  auljubcbat  aliquid 
fieri , aut  fieri  probibebat  : quod  tune  maxime  fienat, 
cùm  de. possession e aut  quasi  possessione  inter  ali- 
quos  eontendebatur.  ( ex  caio  ; ibid.  i3ç>  ) 

i.  Somma  autem  divisio  intertjiclorum  hæc  est, 

, quod  aut  probibiloria  sunt , «nut  reslilutoria  , aut  • 
exbibiloria  (ex  caio;  inst.  1^2;  vid.  vlp.  L.  ï , 

§ 1,  fF.  de  interd.).  Probibitoria  sunt  quibus  prætor 
vêlai  aliquid  fieri,  veluli,  vim  sine  vilio  possidenti, 
vrd  morluum  infereuti  qno  ei  jus  erat  inferendi;  vel 
in  sàcro  loco  ædificari  ( vid.  caivm ; ibid.  \f\o\  ulp. 

Ij.  1 , ff.  de  mort,  in  fer.);  vel  in  flumine  publico  ri- 
pâve  ejus  aliquid  fieri , quo  pejus  navigetur  (vid. 
caivm;  ibid.  169;  vlp.  L.  1 , (F.  de  flumin.  ).  Resti- 
tutoria  sunt  quibus  reslitui  aliquid  jubet;  veluti  bo- 
norum  possessori  possessionem  eorum  quæ  quis  pro 
herede  aut  t/ro  possessore  possidet  ex  eâ  hereditate 
( vid.  VLP-  L.  I,  pr.  § I , ff  quor.  bonor.  ) ; aut  cùm 
jubet  ei  qui  Vi  de  possessione  fundi  dejectus  sit,  res- 
titui  possessionem  (vid.  vlp.  L.  i,ipr.  1.  ff.de  vietvi). 
Exbibiloria  sunl  per  quæ  jubet  exbiberi:  veluti,  eurn 
eu  jus  de  libertalc  agitur  (vid.  vlp.  L.  1 ,pr.$  1,  ff- 
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prenant  des  tiers  qui  s’obligent  pour  le  débiteur,  on  envi- 
sage surtout  le  cas  où  le  débiteur  deviendrait  insolvable , 
afin  de  pouvoir  suivre  sou  remboursement  contre  les 

personnes  obligées  envers  lui  pour  le  débiteur. 

» 


TITRE  XV. 

V • 

Des  Interdits i 


Nous  avons  ensuite  à parler  des  interdits  , ou  (lés  ac- 
tions qui  les  ont  remplacés.  Les  interdits  étaient  des  for- 
mules et  des  combinaisons  de  mots , par  lesquelles  le  pré- 
teur ordonnait  ou  défendait  de  faire  quelque  chose  ; sur- 
tout lorsqu’il  y avait  contestation  eulre  quelques  personnes 
• sur  la  possession  ou  quasi -possession. 

X , . 

k.  . 1.  La  division  générale  des  interdits  consiste  en  c* 

qu’ils  sout  ou  prohibitoires,  ou  restitutoires,.  ou  exibi- 
toires.  Sont  prohibiloires  ceux  par  lesquels  le  prêteur  dé-, 
feud  de  faire  quelque  chose  : comme  de  faire  violence  à 
celui  dont  la  possession  est  exempte  de  vice,  ou  à celui 
qui  transporte  uu  mort  là  où  il  eu  a le  droit  ; comme  de 
bâtir  dans  un  lieu  sacré;  dé  faire  d^ns  11.1  fleuve  public, 
ou  sur  sa  rive,  rien  qui  gêne  la  navigatiou.  Sont  restitu- 
toires les  interdits  par  lesquels  le  préteur  ordonue  de  res- 
tituer quelque  chose  : par  exemple,  de  restituer  au  pos- 
sesseur de  biens  la  possession  des  choses  qu’un  autre  pos- 
. séde  comme  héritier  ou  comme  possesseur,  et  qui  font 
partie  de  l'hérédité  ; ou  lorsqu'il  ordonne  de  restituer 
la  possession  à celui  qui  en  a été  dépouillé  par  violeuce. 
Sont  exhibitoires  les  interdits  par  lesquelles  le  préteur 
ordonue  d'exhiber  , par  exemple , d’exhiber  celui  de 
la  liberté  duquel  il  s’agit,  l’affraucbi  duquel  son  patron 
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de  homin.  liber.  L.  3 , 5 8 ff.  rod.  ) ; ant  libertum  cui 
patrnnus  opéras  mdicerc  Telit  ( vid.  uzr.  L.  2 , § i, 
ff.  de  interd.  );  aut  parenli  liberos  qui  in  potestate 
ejus  sunt  (vid.  uzr.  L.  \,pr.  $ 1,  ff.  de  liber,  exhib.). 
Sunt  tamen  qui  putent  propriè  interdicla  ea  vocari 
quæ  probibitoria  sunt , quia  interdicere  sit  denun- 
tiare  et  prohibere  : restitutoria  autem  et  exhibitoria 
propriè  décréta  vocari  ( vid.  caium;  ibid.  i3q,  i4o  ). 
Sed  tamen  oblkiuit  omnia  interdicta  appellari,  quia 
inter  duos  dicunlur, 

2.  Sequens  divisio  interdiotorum  bœc  est,  quod 
quædam  adipiscendæ  possessionis  causa  comparata 
sunt  y quædam  retinendæ,  quædam  recuperandæ. 
( ex  caio;  4,  inst.  1 43  ; vid.  pauz.  L.  2,  § 3,  ff.  de 
interd.  ) 

3.  Adipiscendæ  possessionis  causa  interdictum 
accommodatur  bonorum  possessori , quod  appel- 
latur  quorum  bonorum;  ejusque  vis  et  potestas  næc 
est , ut  quod  ex  iis  bonis  quisque  quorum  possessio 
nlicui  data  est,  pro  berede  aut  pro  possessore  pos- 
sideat,  id  ei  cui  bonorum  possessio  data  est  resti- 
tuere  debeat.  Pro  berede  autem  possidere  videtur 
qui  putalse  heredemesse.  Pro  possessore  ispossidet, 
qui  nullo  jure  rem  bereditariam . vel  etiam  totam 
hereditatem  , sciens  ad  se  non  pertinere,  possidet. 
Ideù  autem  adipiscendæ  possessionis  voeatur  inter- 
dictum, quia  ei  tantum  utile  est  qui  nunc  primûifi 
conatur  adipisci  rei  possessionem.  Itaque,  si  quis 
adeptus  possessionem  amiserit  eam,  boc  interaic- 
tum  ei  inutile  est  (ex  CAto ; 4,  inst.  1 44 )-  Interdic- 
tum quoque,  quod  appeilatur  Salvianum  , adipis- 
cendæ possessionis  causa  comparatum  est;  eoque 
utitur  dominus  fundide  rebus  coloni,  quas  is  pro 
mercedibus  fundi  pignon  futuras  pepigisset.  (< caius ; 
ibid.  1 47  ; vid.  PAVt.  L.  2 , § 3 , ff.  de  interd.  ) 

4-  Retinendæ  possessionis  causa  comparata  sunt 
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▼eut  exiger  de*  services;  ou  d'exhiber  au  père  les  enfans 
qui  sont  eu  sa  puissance.  Selon  quelques  uns , cependant , 
les  interdits  proprement  dits,  sont  les  interdits  prohibi- 
toires,  parce  qu’iuterdire  c’est  défendre  et  empêcher; 
tandis  que  les  restitutoires  et  exhibitoires  se  nomment  à 
proprement  parler,  décréta.  Cependant  il  a prévalu  de 
les  appeler  tous  interdits,  parce  qu’ils  saut  reudus  inlet 
duos  (entre  deux  parties),  - 


a.  Vient  ensuite  une  autre  division  des  interdits,  dont 
les  uns  se  donneut  pour  obtenir  la  possession  ; d’autres  » 

pour  la  recouvrer. 


3.  Pour  obtenir  la  possession,  ou  donne  au  possesseur 
de  biens  un  interdit  qui  s’appelle  quorum  bonorum,  dont 
l’effet  consiste  en  ce  que,  lorsqu’on  possédera  comme  héri- 
tier ou  comme  possesseur,  un  objet  quelconque  dépendant 
des  biens  dont  la  possession  a été  donnée  à quelqu’un  , 
on  devra  le  restituer  à celui  qui  a obtenu  la  possession  do  . ' 
biens.  On  possède  comme  héritier,  lorsqu’on  se  croit 
héritier.  On  possède  comine  possesseur,  lorsqu'on  pos- 
sède sans  aucun  droit  uu  objet  héréditaire  ou  même  toute 
l’hérédité,  sachant  bien  n'eu  être  pas  propriétaire.  Ou 
dit  que  cet  iuterdit  tend  à faire  obtenir  la  possession, 
parce  qu’il  ne  peut  servir  qu'à  celui  qui  cherche  à obtenir 
pour  la  première  fois  la  possession  d’une  chose.  Par  con- 
séquent si  quelqu’un  après  avoir  eu  la  possession  vient  à 
la  perdre,  cet  interdit  lui  est  inutile.  L’iuterdit  qu'on 
appelle  Salvien,  se  donne  aussi  pour  obtenir  la  possession. 

Le  propriétaire  d’uu  fonds  s’en  sert  relativement  aux  effets 
du  fermier  dont  celui-ci  avait  consenti  l’affectation  pour 
sûreté  des  fermages  du  fonds. 

4.  Pour  retenir  la  possession,  ou  a les  interdits  ou 
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interdicta  uti  possidetis,  et  ütrubi  ; cùm  ab  utrâ- 
(jiie  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversia 
sit , et  -ante  quæralur  nier  ex  litigatoribus  possidere, 
et  nier  petere  debeat  {ex  caio ; 4,  inst.  1 4H  ; vid. 
üfP  L.  i , S 3 , HT.  uti  possid.  ).  JNamque  nisi  anté 
exploration  fuerft  utrius'  eoruna  possessio  sit,  non 
paient  petitoria  aetio  institut , quia  et  civilis  et 
naturalis  ratio  facit,  ut  abus  possideat,  et  alius  à 
possidente  petat  {vid.  ulp.  L.  62,  ff.  de  judic. 
vioclet.  et  maxim.  L.  i3,  cod.  de  rei  vind.).  Et 
quia  i >ngè  connnodius  est  et  potius  possidere  quàra 
petere , ideô  plerumque  tetferè  semper  ingens  exislit 
contentio  de  ipsà  possessione  [vid.  caiüm;  L.  i\y 
/F.  eod.).  Commodum  autem  possidcndi  in  eo  est  • 
quôd,  eliamsi  cjusres  non  sit  qui  possidet,  si  modo 
actor  non  potuerit  suam  esse  probare,  remanet  in 
Suo  loco  possessio  ( vid . anton.  Z.  2,  cod.  de  probat. 
dioclet.  et  MA.tr m.  L.  ult.  cod.  de  rei  vind.  ) : prop- 
ter  quant  causant , cùm  obscura  sunt  ulriusque  jura^ 
contra  pelitorein  jndicari  solet  ( vid.  pavl.  L.  128, 

IF.  de  reg.jur.  ).  Sed  interdicto  quidem  uti  possi- 
detis , delundi  vel  ædium  possessione  can  lendit  ur  : 
UTHUUi  vtn'O  interdicto,  de  rerum  mobilium  posses- 
sione {eac  çaio;  [\,  inst.  »4o)  : quorum  vis  ac  po- 
t.  stas  plurimam  inter  se  diiFerentiam  apud  veleres 
liabebal.  — Nam  uti  pqssidetis  interdicto  is  vince- 
bat , qui  interdicli  tempore  possidebat  : si  m dô  nec 
vi , nec  clujn,  ncc  precariô  nactus  fueral  ab  advcr- 
sario  possessionem  ( ex  caio;  ibid.  i3oi ; vid.  pavl. 
sent.  5 — (i  — 1 ) ; eliamsi  u:ium  vi  cxpulerat,  aut  claut^ 
arripuerat  aiienam  possessionem,  aut  precariô  roga- 
verat  aliquem,  ut  sibi  possidere  liceret  {vid.  ulp. 

L.  1 ult.  IF.  uti  possid.  pavl.  L.  3,  fF.  cod.  ).  Utri  lii 
verô  interdicto  is  vincebat,  qui  majore  parle  ejus 
anni , nec  vi,  nec  ciam,  nec  precariô  ab  adversario 
possidebat  ( ex  caio ; t\ , inst.  1 5o  ; vid.  pavl.  sent. 

5 — G — j ).  Hodiè  tamen  aliter  observatur.  JNant 
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possidktis,  et  dtrubi;  lorsqu’il  y a de  par!  el  d’autre  cou* 
teslalioii  sur  la  propriété  d’une  chose,  et  qu’on  examine 
auparavant  laquelle  des  parties  doit  posséder,  et  laquelle 
doit  demander.  En  effet,  si  l’on  ne  commence  point  par  dé- 
terminera laquelle  des  deux  appartient  la  possession,  l’ac- 
liou  pétitoire  ne  peut  pas  avoir  lieu,  parce  que  les  prin- 
cipes civils  et  naturels  veulent  qu’il  y ait  un  possesseur, 
et  coutre  le  possesseur  un  demandeur.  Or,  comme  il  vaut 
beaucoup  mieux  être  possesseur  que  demandeur,  il  en  ré- 
sulte souvent , et  presque  toujours,  de  grands  débats  sur  la 
possession  même.  L’avantage  de  la  possession  consiste  en 
ce  que , quand  même  la  chose  n'appartiendrait  pas  au  pos- 
sesseur, néanmoins  si  le  demandeur  ne  peut  prouver  son 
droit  de  propriété,  la  possession  reste  en  son  lieu.  Voilà 
pourquoi  lorsqu'il  y a obscurité  sur  le  droit  de  l’une  et  de 
l'autre  partie,  on  juge  ordinairement  contre  le  demandeur. 
L’interdit  oti  possinrris,  a pour  objet  la  possession  d’un 
fonds,  ou  d'un  bâtiment  j l’interdit  utrubi,  celle  des  objets 
mobiliers.  L’un  et  l’autre  avaient  cbvzles  anciens  une  force 
et  un  elle l bieu  différent.  Dans  1 interdit  uti  possidetis, 
on  accordait  la  préférence  à celui  qui  possédait  au  mo- 
ment de  l’iulerdit:  pourvu  que  sa  possession  ne  fut  ni 
violente,  ni  clandestine,  ni  précaire  à l’égard  de  son 
adversaire!  encore  bien  qu’il  ait  usé  de  violence  pour 
expulser  un  tiers , qu’il  ait  clandestinement  occupé  la  pos- 
session d’un  autre,  ou  précairement  obtenu  d’une  per- 
sonne qu’on  le  laissât  posséder  pour  elle.  Dans  l’interdit 
utrubi  , l’on  préférait  au  contraire  celui  qui  avait  eu  pen- 
dant la  majeure  partie  de  l’année,  une  possession  paisible 
publique,  non  précaire  à l’égard  de  son  adversaire.  Au- 
jourd’hui cependant,  il  en  est  autrement  : car  les  eflets 
de  l'un  et  l'autre  interdit  (en  co  qui  concerne  la  posses- 
sion) sont  assimilés-  Ainsi,  la  préférence  appartient  soit, 
pour  les  fonds,  soit  pour  les  meubles,  à celui  qui,  au 
moment  de  la  contestation  ch  cause,  se  trouve  en  pos* 
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utiiusqne  interdicti  polestas,  quantùro  ad  possessio- 
nem  pertinet,  exæquata  est,  ut  ille  vincat  et  in  re 
soli  et  in  re  mobili,  qui  possessionem  nec  vi,  nec 
clam,  nec  piecariô  ab  adversario  litis  conteslatæ 
tempore  tlelinet.  ( vid.  vlf.  L.  un.  5 i , ff.  de  utrub.  ) 

5.  Possidere  autem  videlur  quisque,  non  soi  ùm 
si  ipse  possideat,  sed  et  si  ejus  nomine  aliquis  in 
p«ssessione  sit,  licet  »ej«s  juri  subjectus  non  sit  ; 
qualis  est  colonus , et  inquilimis.  Per  eos  qucque 
apud  quos  deposuerit  quis , aut  quibus  coipmr  dave* 
rit,  ipse possidere  videtur.  Et  hoc  est  quôd  dicitur 
retinere  possessionem  posse  a'iquem  per  quemlibet 
qui  ejus  nomine  sit  in  possessione.  Quinctiam  animo 
quoque  solo retineri  possessionem  placet,  id  est,  ut 
quàmvis  neque  ipse  sit  in  possessione,  neque  ejus 
nomine  alius,  tamen  si  non  relinquendæ  possessionis 
animo  , sed  poSteà  rcversurus  indè  discesserit , reti- 
nere  possessionem  videatur.  Adipisci  vei  b possessio- 
nem per  quos  aliquis  potest,  secundo  libro  expo- 
suimus.  Nec  ulla  dubitalio  est  quin  animo  solo  adi- 
pisci possession em  ncmo  possit.  (ex  CAro;  4,  inst. 
i53;  vid.  L.  9,  l£  de  adquir.  vel  amitl.  poss.  ) 

6.  Recuperandœ  possessionis  causâ  solet  interdici , 
si  quis  ex  possessione  fundi,  vel  ædium , vi  dejeclus 
fuerit.  Nam  ei  proponitur  inlerdictum  undè  vi,  per 

?uodis  quidejecit,cogiturei  restiluere  possessionem 
ex  catoj  4 , inst.  i54;  vid.  ulp.  L.  i , § i , ff.  de  vi ^ 
et  vi) , licet  is  ab  eo  qui  vi  dejecit,  vi , vel  clam , vel 
precariô  possideat  (vid.  caivm;  ibid.  i54,  i5 5;paul. 
sent.  5 — 6 — 7 ).  Sed  ex  constitutionibus  sacris , ut 
suprà  diximus,  si  quis  rem  per  vim  occupaient, 
si  quidem  in  bonis  ejus  est,  dominio  ejus  privatur  ; 
si  aliéna,  posl  ejus  restitulionem , etiam  æstimalio- 
nem  rei  dare  vim  passocompellitur(eû/.  valentin  . 
tbeod.  et  aec ad.  L.  7,  cod.  undè  vi  391  ).  Qui  autem 
aliquem  de  possessione  f>er  vim  dejecoril , lenetur 
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«ession  paisible,  publique  , uon  précaire  à l’égard  de  son 
adversaire. 


5.  On  est  censé  posséder,  non  seulement  lorsqu’on 

possède  soi-même  mais  encore  lorsqu’un  autre  se  trouve 
eu  possession  sous  uotrenom,  quoique  non  soumis  4 
notre  puissance , comme  un  fermier  ou  locataire.  On  est 
aussi  censé  posséder  une  chose,  par  ceux  chez  lesquels  on 
l’a  déposée , ou  auxquels  on  l’a  prêtée:  et  c’est  en  ce  sens 
que  l’on  dit  que  nous  pouvons  retenir  la  possession  par 
quiconque  est  en  possession  sous  notre  nom.  Bieu  plus, 
on  peut  retenir  la  possession  par  l'intention  seule;  en  ce 
sens  que  sans  être  en  possession  ni  par  nous  ni  par  aucun 
autre  sous  notre  nom  , cependant,  lorsqu’on  s’est  éloigné, 
non  pas  dans  l'intention  d’abandonner  la  possession , mais 
pour  y revenir  ensuite,  on  est  censé  la  retenir.  Pour  ce 
qui  est  d’acquérir  la  possession , nous  avons  exposé  au 
second  livre,  par  quelles  personues  ou  le  pouvait:  et  il 
n’existe  aucun  doute  que  nul  ne  puisse  acquérir  la  pos- 
session par  l'intention  seule.  ♦ 

6.  Les  interdits  qui  tendent  4 faire  recouvrer  la  pos- 
session, se  rendent  lorsqu’une  personne  à été  expulsée 
par  violence  de  la  possession  d’an  fonds  ou  d’un  bâti- 
ment. En  effet,  ou  lui  donne  l’interdit  vmi  ri,  qui  oblige 
l’expulsant  à lui  restituer  la  possession,  lors  même  quelle 
serait  non  paisible,  non  publique,  ou  précaire  à l'égard 
de  l'expulsant.  Mais  d’après  les  constitutions  impériales 
(ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut) , lorsqu’un  indivi- 
du s’empare  d’une  chose  par  violence  : si  la  chose  est  dans 
ses  biens , il  en  perd  la  propriété  ; si  la  chose  appartient 
4 autrui,  après  l’avoir  restituée,  il  est  encore  tenu  d’ea 
donner  l’estimation  4 celui  qui  a souffert  la  violence.  Lors- 
que par  violcuce,  ou  expulse  quelqu’un  d’une  possession, 
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1*  f?e  J"1,â/e  vi  ppvatâ^ant  de  vi  publicâ;  secl  devi 
pnv;ita  , sine  armisvim  fecerit  < vid.  uir.  L.  5 ff. 
a leg.  jul.  de  vi  p,iv.  ). , Sin  autem  armis  eum  de 

possessione  vi  expulciit,  de  vi  publicâ  lenetur  (yid. 

iarcian.  Z>.  3 , § à , ff.  ad  leg.  jul.  de  vi publ.  ).  Ar- 
morum  auttim  appellatione  non  solùm  sciila  et 
gaibos  et  galeas,  sed  et  fastes  et  lapides  sienifi- 
can  mteUigiums.  ( ex  caio;  L.  4i  , fr.  deverb. 
sl8nlJ ; ) * 

7.  lertia  divisio  iiiterdictorum  bæe  est,  quodaut 
simplicia  sunt,  aut  duplicia  {ex  caio  ; 4 , inst.  i5G  ). 
oirnpiicia  surît,  veluti  in  (piibus  aller  aetor,  alter 
rcas  est  qualia  sunt  omnia  restilutoria  aut  exhibi- 
k»na.  Nam  acier  (is)  est  qui  desiderât  aut  exhiberi 
aut  reslitui  : reus  autem  is  est  à quo  desideralur,  ut 
restduat  aut  exhibeat  (caws;  ibid.  i57;  vid.  pacl. 

, a,  ».  de  intcrd.).  Pi  ohibiloriorum  autem  interdie- 
lorum  nl,a  simplicia  sunt,  alia  duplicia  (caws;  ibid. 

1 (l\ L'  ‘jy  Simplicria  sunt , veluti,  cùm 

prælor  prohibe!  in  Joeo  sacro,  velinfluminepublico 
ïipave  ejusaliquid  lieri.  Nam  aetor  est,  qui  deside- 
*al  ne  quid  fiat  : reus  est  qui  aliquid  facere  conalur 
( cah  a,  101  a.  109^  Duplicia  sunt,  veluti  ütipossi- 
iiETis  mtcrdiclum,  et  uxhubi  : ideo  autem  duplicia 
vocantur , quia  fier  utriusque  ligatoris  in  his  conditio 
est,  nec  quisquam  præcipuè  reus  vel  qctor  iiUellifti- 
«nr,  scd  unusquisque  tain  rei  quam  acloris  parles 
susdnet.  ( caivs;  ibid.  iGo;  vid.  pacl.  d.  L.  a , ff. 
de  r/iterd.  > ’ 

8.  De  ordine  et  vctere  exilu  interdictorum  su- 
CSt  llodié  dicere  twrf.  cawm;  4,  inst. 
^ni  ‘P101^8  ‘-xtià  ordinem  jus  dicitur,  qualia 

uni  hodie  onihia  judicia,,  non  est  nécésse  reddi  in- 
leruiotum  : sed  perinde  judicatur  sineînlerdictis,  ac 
si  utitis  actio  ex  causa  interdicti  reddita  fuisset.  (vid. 

O foc  LUT.  et  MAXIM.  L.  3,  cod.  de  interd.  ) 
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on  est  soumis  à Ja  loi  Julia,  soil  sur  la  violence  privée 
soit  sur  la  violence  publique.  Ou  est  tenu  pour  violence 
-privée,  lorsqu’on  a fait  violence  sans  armes;  mais  lors-  • * 
qu’on  a expulsé  d’une  possession  avec  des  armes,  on  est 
tenu  pour  violence  publique.  Sous  le  nom  d’armes  nous 
'comprenons  non  seulement  les  boucliers,  glaives  et 
casques,  mais  aussi  les  bâtons  et  pierres. 

’ î . 4 . ' *.• 

-j.  La  troisième  division  des  interdits  consiste  en  ce 

qu’ils  sont  ou  simples  ou  doubles.  Sont  simples  les  inter- 
dits dans  lesquels  il  y a uu  demandeur  et  un  défendeur  : « . 
tels  sout  tous  les  interdits  restihitoires  , ou  exhibitoires.  ' , 

En  effet  le  demandeur  est  celui  qui  veut  faire  restituer  ou 
exhiber;  le  défendeur,  celui  par  quM’on  veut  faire  resti- 
tuer ou  exhiber.  Parmi  les  interdits  probibitoires , les  uds 
sont  simples  , les  autres  doubles.  Ils  soûl  simples  , par 
exemple  , quand  le  préteur  défeud  de  faire  quelque  chose 
dans  un  lieu  sacré  , sur  un  fleuve  public  , ou  sur  sa  rive. 

En  effet,  le  demandeur  est  celui  qui  veut  empêcher  de 
faire  ; le  défendeur  celui  qui  veut  faire.  Les  interdits 
doubles  sont , par  exempte  , les  interdits  uti possidetis  et 
utrubi.  On  les  appelle  doubles  , parce  que  dans  ces  inter- 
dits, les  deux  parties  sout  dans  la  même  position  ; et  nul 
n’est  particulièrement  considéré  comni#  demandeur  ou 
défendeur,  mais  chactiu  remplit  également  les  rôles  de 
défendeur , et  de  demandeur. 

8.  Quant  aux  formalités  et  k l'ancien  effet  des  interdits, 
il  est  aujouid’hui  superflu  d'en  rien  dire  : car  lorsqu’on 
fait  droit  par  forme  extraordinaire  (et  c’est  ainsi  que 
sont  aujourd'hui  tous  les  jugemens)  , il  n’est  pas  néces- 
saire de  rendre  un  iuterdit;  mais  on  juge  sans  interdit, 
comme  si  une  action  utile  avait  été  jlonnée  par  suite 
d’uu  interdit.  „ 
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TITULUS  XVI. 

De  Pænâ  temere  litigantium. 

Nunc  admonendi  suntus  iïiagnam  curam  egisse 
eos  qui  jura  stistinebant , ne  facile  homines  ad  iili- 
gandum  procédèrent  ; quod  et  nobis  studio  est.  Id- 
que  eo  maxime  ficri  potest,  quôd  temeritas  tam 
agent:um  quàm  eorum  cum  quibus  agitur,  modo 
pecuniariâ  pœnà,  modôjurisjurandi  religion e,  modo 
intamiæ  metu  coercetur. 

• v.  • ' 

i.  Ecce  enim  jusjurandum  omnibus  qui  conveniuulur, 
ex  coustitioue  nostrâ  defertur.  Nam  reus  uou  aliter  suis 
allegatiouibus  utitur,  nisi  priùs  juraveri*.  quôd  putaus.se 
bouâ  iustantià  uti  ad  coutradiceuduni  pervenit.  ( vid.  L. 
a,  cod.  de  jurejur.  propt.  calujnn.  534) 

At  adversùs  infîciantes  ex  quibusdam  causis  dupli 
■vel  t ri  pii  actio  constituitur;  Teluti  si  damni  injuriæ 
aut  legatorum  iocis  veneralibus  relictorum  nomine 
agalur  {vid.  caivm;  4,  inst.  *71).  Statinfautem  ab 
initio  pluris  quàm  simpli  est  actio  ; veluli , furti  ina- 
nifesti , qundrupli  ; nec  manifesti , dupli.  Nam  ex  bis 
etaliis  quibusdam  causis,  sivequis  neget,  sivefatea- 
tur,  pluris  quàm  simpli  est  actio  ( c^ivs ; ibid.  173). 
Item  actoris  qdfoque  calomnia  coercetur.  ( excAio ; 
ibid.  iy4) 

Nam  etiani  actor  pro  caiumniâ  jurare  cogilurex  nostrâ 
couslitulione , quôd  non  caluniiiiaudi  auimo  litein  mo- 
visset,  sed  exislimaudo  se  bouam  causam  babere.  ( d. 
L.  a,  cod.  eod.  ) Ulriusque  etiani  partis  advocati  jusju- 
1, an  du  ni  snbeunt,  quod  aliâ  nostrâ  constitutione  coniprc- 
hensum  est  ( vid.  L.  14,  § i>  cod.  de  judic.  53o  ).  Hæc 
autetu  o milia  pro  ^eteri  calumniæ  actioue  introduira 
sont,  quai  in  desmetudinein  abiit  , quia  iu  partent  deci- 
mani  litis  adores  multabal  ( vid.  caiüm -,  4>  inst.  i-j5  ) , 
quod  nusquàm  la  cl  uni  esse  iuveniuius.  Sed  pro  his  intro* 
ductum  est,  et  præialuw  jusjurandum , et  ut  iuiprobu 
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TITRE  XVI. 

• • « 

■J 

De  la  Punition  des  plaideurs  téméraires. 


< 


Maintenait  nous  saurons  que  les  dépositaires  du  droit, 
ont  mis  une  grande  attention  à ce  qu'on  ne  se  portât  point 
facilement  à plaider  : et  telle  est  aussi  notre  étude.  Et 
c’est  afin  de  pouvoir  mieux  y parvenir  , que  la  témérité  , 
soit  des  demandeurs  , soit  des  défendeurs,  est  réprimée 
tantôt  par  une  peiue  pécuniaire  , tantôt  par  la  religion  du 
serment  , tantôt  par  la  crainte  de  l’infamie. 

1 . F.n  effet  , le  serment  est  déféré , d après  notre  cons- 
titution^ à tous  ceux  que  l’on  attaque  ; car  le  défendeur 
ne  peut  faire  valoir  ses  allégations  qu  après  avoir  juré 
que  c’est  dans  h persuasion  de  la  bonté  de  sa  cause,  qu’il 
vient  contredire.  Contre  ceux  qui  résisteui  , l'actiou  est 
dans  certains  cas  , du  double  , ou  du  triple  : comme  l ac* 
tioD  relative  au  dommage  causé  à tort,  ou  aux  legs  laissés 
à des  lieux  vénérables.  L’action  s’élève,  dés  le  principe 
même,  audessus  du  simple,  et  par  exemple,  au  qua- 
druple pour  vol  manifeste,  au  double  pour  vol  non  mani- 
feste. En  effet,  dans  ces  cas  et  plusieurs  autres  semblables, 
soit  qu’on  résiste,  soit  qu’ou  acquiesce,  l’actiou  s’élève  au- 
dessus  du  simple.  Pareillement^  ou  réprime  aussi  la  mau- 
vaise foi  du  demandeur  -,  car  d'après  notre  constitution  , 
il  est  également  forcé,  relativement  à la  mauvaise  foi , do 
jurer  qu’il  n’a  pas  intenté  le  procès  dans  l’intention  de 
chicaner , mais  en  croyant  avoir  uue  bonne  cause.  Les 
avocats  de  l’une  et  l’autre  partie  préleut  aussi  un  serment 
déterminé  par  uue  autre  de  nos  constitutions.  Tout  cela 
a été  introduit  eu  place  de  l’ancieuue  action  de  calumnia , 
qui  est  tombée  eu  désuétude-,  car  elle  établissait  coutre 
les  demandeurs  uue  amende  du  dixiéme  de  l’objet  lili- 
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liligator  et  damnum  et  impensas  lilis  inferre  adversario 

suocogalur.  (yid.  L.  i3,  § 6,  cod.  dejudio.  53o) 


a.  Ex  quibusdam  jmliciis  damnati , ignominiosi 
fmnt  : velili,  furli,  vi  bonoruin  raptorum , inju- 
riarum , (de  dolo  » ; item,  tutelæ,  mandati , depo- 
siti  (caivs;  4,  «wf-  182  ; vid.  vlp.  L.  1 ,■  IF.  de  his 
qui  notant,  infant.)  ; directis,  non  contrariis  aclio- 
nibus.  Item  pro  socio , quæab  utrâque  parte  directa 
est,  et  ob  id  quilibet  ex  sociis  eo  judicio  clam  nains 
ignominià  notatur  (vid.  vlp.  d.L.  1 ; L.  6,  S ull.  ff. 
eod.  ).  Sed  furti  quidcm , aut  vi  bonorum  raptorum  , 
aut  ihjuriarum,  aut  de  dolo,  non  solùin  damnati 
notantur  ignominià,  sed  et  pacti  : et  rectè.  Pluri- 
mùm  enim  interest,  utrùm  èx  delicto  aliquis,  an  ex 
contracta  debitor  sit.  (ex  cato;  ibid. — vid.  vlp.  A 
L.  $ ult.  ff.  eod.  ) 

3.  Omnium  autem actionum  instituendarum  prin- 
cipium  ab  eâ  parte  edicti  proficiscitur , quâ  prælor 
edicit  de  in  jus  vocando.  Utique  enim  imprimis  ad- 
■versarius  in.  jus  vocandus  est,  id  est,  ad  eum  vo- 
candusqui  jus  dicturus  sit.  Quâ  parte  praetor  paren- 
tibusel  patronis.  item  parentibus  liberisqne  patro- 
norum  et  patronarum  bunc  præstat  honorem,  ut 
not)  aliter  liceat  liberislfbertisque  eos  in  jus  vocare, 
quàm  si  id  ab  ipso  prælore  postulaverint  et  impetra- 
Verint.  Et,  si  quis  aliter  vocaverit , in  eum  pœnaut 
solidorum  quinquaginta  constiluit.  ( vid . CAIVm; , 

4,  inst.  i83  ; vlp.  L.  pçnult.  ff.  de  in  jus  vue.  ) 
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gieux  , ce  dont  nous  n’avons  trouvé  nulle  part  aucun 
exemple.  Au  lieu  de  cela,  on  a introduit  d’une  part  le 
susdit  serment,  et  de  l’autre  que  le  plaideur  de  mauvaise 
foi  serait  forcé  de  pa}  y à son  adversaire  les  dommages 
et  les  dépens  du  procès. 

a.  Il  est  certaines  actions  par  suite  desquelles  le  con- 
damné étcourt  l’ignominie  , comme  les  actions  de  vol  , 
de  rapt,  d’injures,  de  dol  ; comme  les  actions  directes  , 
mais  non  les  actions  contraires,  de  'utèle,  de  mandat , de 
dépôt.  Il  en  est  de  môme  dans  l’action  de  société  , qui  est 
directe  des  deux  côtés-,  d’où  il  suit  que  tout  associé  , con- 
damné d’après  celte  action,  est  noté  d’iguominie.  Dans  les 
actions  de  vol , de  rapt  , fï’injurcs,  ou  de  dol  , ce  ne  sont 
pas  seulement  les  condamnés  qui  sont  notés  d’ignominie, 
mais  encore  ceux  qui  transigent  : et  c’est  avec  raison.  Il 
est  bien  différent , en  effet , d’être  débiteur  par  suite  d’un 
délit,  ou  par  suite  d’un  contrat. 

3.  Dans  toutes  les  actions  à intenter,  il  est  une  pre- 
mière formalité  réglée  par  cette  partie  de  l’édit  où  le  pré- 
teur traite  de  la  citation  in  fus  En  effet , il  faut  toujours 
commencer  par  citer  son  adversaire  in  jus , c’est-à-dire,  la 
citer  devant  celui  qui  devra  fairedroit.  Dans  cette  partie, 
le  préteur  accorde  aux  ascendans  et  aux  patrons,  ainsi 
qu’aux  ascendans  et  enfans  des  patrons  et  patronnes , 
1 honneur  de  ue  pouvoir  être  cités  in  fus  par  leurs  enfaus 
, on  affranchis , qu’après  que  ceux-ci  en  auront  demandé 
et  obtenu  l’autorisation  du  préteur  lui-même  ; et  si  quel- 
qu’un cite  autrement , le  préteur  établit  contre  lui  uno 
peine  de  cinquante  sols. 
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TITULUS  XVII. 

De  Ojficio  judicis. 

Superest  ut  de  offieio  judicis dispiciamus.  Et  qui- 
dem  in  priinis  illud  observare  dehel  jtidex_,  ne  aliter 
judicet  qnàin  legibus , aut  constilutionibus , aut  mn- 
ribus  proditum  est.  ( vid.  papinian.  L.  4o,  $ i , ff. 
de  judic.  nahcian.  L.  i , S 3 , 11.  de  leg.  cornel. 
de  fais.  ) _ ' 

i bicoque,  si  noxali  judicioaditus  est,  observare 
débet  ul , si  condcinnandus  videtur  dominus  , ila 
debeal  condeinnare.  « Puftium  Mævium  Lucio 
« Titio  in  decem  aureos  condemno , aut  nox.ain 
u dedere.  » 

. 2.  Et  si  iî?  rem  actum  sit  coram  judiee  , sive  con- 
tra pelitorem  judicaverit,  nbsolverc  débet  posses- 
sorem  ( vid.  pavl.  L.  ai , fT.  de  rei  vind.  ) ; sive  con- 
tra possessorem,  j obéré  ei  debel  ul  rem  ipsam  res- 
tituai cum  fructibus  ( vid.  jvlian.  L.  17  , S 1 , ff. 
eod  ).  Scd  si  possessornegetinpræsenli  se  resliluere 
possc  , et  sine  fruslralione  viuebitur  tempus  resli- 
luendi  causa  petere,  indulgcndum  est  ci , ut  tamen 
de  litis  æsiimatione  caVeat  cum  fidejussore , si  intrà 
tempos  quod  ei  ilatum  est  non  restituent  ( vid.  pa~ 
ni  ni  an.  L.  27  , 5 4 » eod.  ).  El  si  heredilas  petit» 
sit,  eadem  circà  l'ructus  inlerveniunt,‘qiiæ  diximus 
inlervenire  de  singu.arum  rerum  petilione.  lllorum 
aulein  fructuum  quos  culpâ  suà  possessor  non  per- 
ceperit,  sive  iltorum  quos  perceptyit,  in  ulràque 
action»  eadeni  ratio  penè  habetur,  si  prædo  lueril. 
( vid.  l lp.  L.  $ 4>  d-  de  hered.  pet.  papintan. 
fj.  6a,  S ■ > ff.  de  rei  vind.  ).  Si  vero  bouse  fîdei  pos- 
8 *>sor  fucrit,  non  habetur  ratio,  neqne  consumpto- 
• ram,ncque  non  perceptorum  (vid.  lablon.  L.  7 8,/f. 
de  rei  vind.  pavl.  L.  4,  S a,  f Ï.Jm.  reg.).  Post  inchoa- 
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* De  FOJfice  du  juge. 

Il  nous  reste  à traiter  de  l’office  du  juge.  La  première 
chose  que  le  juge  doit  surtout  observer,  c'est  de  ne  point 
juger  autrement  qu’il  n’est  établi  par  les  lois , les  cons- 
titutions f ou  l’usage. 

“ » 

. • * “ t 

i.  Par  conséquent,  lorsqu’on  porte  devant  lui  une  ac- 
tion noxale,  il  doit,  si  le  maître  lui  paraît  devoir  être 
condamné  , observer  de"  le/condaumer  aiusi  : « Je* cor*» 
« damne  Publius  Mévius  envers  Lucius  Titius , à dix 
« so/s  d’or , ou  à faire  abandon  noxal.  a 

a.  Lorsqu’on  aura  porté  devaut  le  juge  une  action 
réelle*,  s’il  prouonce  coutre  le  demandeur,  il  doit  absoudre 
le  possesseur-,  s’il  prononce  contre  le  possesseur  , il  doit 
lui  ordonner  de  restituer  la  chose  avec  les  fruits.  Mais  si 
le  possesseur  déclare-ne  pouvoir  pas  restituersur-le-champ, 
et  que  ce  soit  sans  intention  frustraioire  qu’i^  demande 
un  délai  pour  restituer  , ou  doit  le  lui  accorder  -,  pourvu* 
cependant  qu’il  garantisse  par  fidejusseur  l’estimation  du 
litige  , pour  le  cas  où  il  ne  restituerait  pas  dans  le  délai 
qui  lui  a été  donné,  hi  l’on  forme  une  pétition  d’hérédilé, 
ou  applique  à l’égard  des  fruits  , ce  que  nous  en  avons  dit 
sur  la  demande  d’un  objet  particulier.  Les  fruits  que  le 
possesseur  aurait  par  sa  faute  négligé  de  percevoir,  et  ceux 
qu’il  a perçus,  se  comptent  à peu  près  de  même  dans  l’une 
et  l’autre  action  , lorsqu'il  possède  de  mauvaise  foi.  Mais 
le  possesseur  de  bonne  foi  ne  tient  compte  , ni  des  fruits 
consommés  , ni  des  fruits  non  perçus.  Toutefois  aprés.la 
demande  formée,  on  tient  compte  des  fruits  non  perçus 
par  ta  faute  du  possesseur,  et  de  ceux  qui,  après  avoir  été 
perçus , out  été  consommés. 
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tam  autem  petitionem , etiam  illorum  fruclnum  ra- 
tio habetur  qui  culpâpossessoris  percepti  non  sunt , 
vel  percepti  consumpli  sunt.  ( vid.DiocLET.et  maxim. 
L.  22  , cod.de  rei  vind.  ) 

3.  Si  ad  exhibendum  actum  fuerit , non  sulïicit 
si  exhibeat  rem  is  cmn  quo  actum  est;  sed  opus  est 
lit  etiam  rei  causant  debeat  exhibere,  id  est,  ut  cain 
causam  habeat  actor  quam  babiturus  esset , si , cùm 

Îirimùm  ad  exhibendum  egisset,  exbibita  res  fuisset. 
deôqué  , si  inter  moras  exbibendi  usucapta  sit  res  à 
posscssore,  nihilominùs  condemnabitur.  Prætereà 
ii’uctuuna  medii  temporis , id  est,  ejus  quod  post 
acceptumad  exhibendum  judicium  ante  rem  judi- 
catam  inlercesserit , rationem  habere  débet  judex 
( vid.  vlp.  d.  L.  9,  § 5 et  sequ.  ff.  ad  exhib.  ).  Quod 
si  neget  reus  cum  quo  ad  exhibendum  actum  est, 
in  præsenti  se  exhibere  posse,  et  tempqs  exbibendi 
causa  pelât,  id  que  sine  frustratione  postulare  vi- 
deatur , dari  eisuebet , ut  tamen  caveat  se  restilu- 
turum  (vid.  pAüt.  L.  12,  S 5,  ff.  eod.).  Quod  si 
neque  staliin  jnssu  judicis  rem  exhibeat,  nequepos- 
leà  exhij^turum  9e  caveat , condemnandus  sit  in 
«id  quod  actoris  intcrcral,si  ad  initio  res  exbibita 
esset. 

4.  Si  familiæ  erciscundæ  judicio  actum  sit,  sin- 
gulas  res  singulis  heredibus  adjudicare  debet  ; et  si 
in  alterius  personâ  prægravare  videatur  adjudica- 
tio , debet  hune  invicem  coheredi  certâ  pecuniâ 
(sicutjam  dictum  est)  condemnare  (vid.  jvlian. 
L.  52,  § 2 , ff.  famil.  erçisc.).  Eo  qnoque  nomine 
coheredi  quisque  suo  condemnandus  est,  quod 
solusfructushereditariifundi  perceperit  (vid.  pavl. 
L.  5G , fT.  eod.  ),  aut  rem  hereditariam  corruperit , 
aut  consumpserit  (vid.  dioclet.  et. maxim.  L.  19, 
cod.  eod.  ).  Quæ  quidem  si  militer  inter  plures  quo- 
que  quàm  duos  coheredes  subsequuntur. 

5.  Eadem  interveniunt , et  si  communidividundo 
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3.  Lorsqu'on  agit  pour  faire  exhiber,  il  ne  suffit  pas 
que  le  défendeur  exhibe  la  chose  ; mais  il  faut  l’obliger  à 
exhiber  aussi  les  suites  de  la  chose  , c’est-à-dire  , à faire 
avoir  au  demandeur  tout  ce  qu’il  aurait  eu , si  la  chose 
avait  été  exhibée  aussitôt  qu’on  l’a  demandé.  Par  consé- 
quent , si  peudaut  les  retards  apport"  à l’exhibition  , le 
possesseurs  prescrit  la  chose,  il  n'eu  sera  pas  moins  con- 
damné. Eu  outre,  le  juge  doit  compter  les  fruits  du 
temps  intermédiaire  qui  s’est  écoulé  depuis  la  demande 
d’exhibition  jusqu’au  jugement.  Si  le  défendeur  contre 
qui  l’on  agit  pour  faire  exhiber,  déclare  ne  le  pouvoir  pas 
faire  sur-le-champ  , et  demande  du  temps  pour  exhiber  , 
elle  demande  sans  intention  fruslratoire,  oirdoit  le  lui  ac- 
corder-, pourvu  cependant  qu’il  garantisse  la  restitution. 
Mais  faute  par  lui  d’exhiber  à l’instant  sur  l’ordre  du  juge 
ou  de  garantir  la  restitution  postérieure  , il  doit  être  con- 
damné jusqu’à  coucurreuce  de  l’intérêt  que  le  demaudeur 
avait  à ce  que  la  chose  fût  exhibée  sur-le-champ. 

4-  Lorsqu’on  agira  par  l’action  familier  eriscundœ , le 
juge  doit  adjuger  les  objets,  chacuu'séparément , à cha- 
cuu  des  héritiers  séparément-,  et  si  l’adjudication  se  trouve 
plus  forte  à l’égard  de  l’uu,  il  doit  eu  retour  coudamuer 
celui-ci  à une  certaine  somme  euvers  soit  cohéritier  (aiusi 
qu’on  l’a  déjà  dit).  Chacun  doit  aussi  être  condamné  en- 
* vers  son  cohéritier  à raison  des  fruits  qu’il  aurait  seul 
perçus  ou  de  l’objet  héréditaire  qu’il  aurait  délerrioré  ou 
consommé.  Ou  observe  les  mômes  régies  entre  cohé- 
ritiers lorsqu’ils  sont  plus  de  deux. 

5.  Il  eu  est  de  même  lorsqu’on  agit  par  l’aotion commuai 
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de  pluribus  rebus  actum  sit.  Quôd  si  de  unâ  re , vc- 
luti  de  fundo  , si  quidern  iste  fundus  corumodè  ré- 
gi nibus  divisionem  recipiat,  partes  ejus  singulis 
adjudicare  debet  : et  si  uniuspars  prægravare  vide- 
bilur  , -is  invicemcertâ  pecuniâ  alteri  condemnan- 
<1  us  est.  Quôd  si  commode  dividi  non  possit,  veluli 
sibomo  forte  aut moins  erit  de  quo  actum  sit,  tune 
lotus  uni  adjudicandusest,  et  isinvicem  alteri  certa 
pecuniâ  condeinnandos  est.  ( vid.  tir.  L.  55,11» 
janul.  ercisc.  alvxand.  L.  5,  côd.  Commun,  div.  ) 

6.  Si  finium  regundorum  actum  fuerit,  dispicere 
debet  judex  an  necessaria  sit  adjudicatio  , quae  sanè 
unf>  casu  necessaria  est,  si  evidentioribus  fini  bus  dis- 
tingui  agros  comrnodius  sit,  quàm  olim  fuissent 
distincti  ( vid.  vlp . L.  2,  § î,  K.  fin.  regund.). 
]Sam  tune  necesse*cst  ex  alteri  us  agro  partem  ali- 
quam  alterius  agri  domino  adjudicari  ; quo  casu, 
convenions  est  ut  is  alteri  cerlâ  pecuniâ  debeatcon- 
demnari  (ex  caio  ; L.  3 , ff.  eod.  ).,  Eo  quoque 
Domine  condemnandus  est  quisque  boc  judicio  , 
quôd  forlè  circà  fines  aliquid  malitiosè  eommisit; 
■verbi  gratiâ,  quia  lapides  finales  furatus  est,  vel 
arbores  finales  excidil.  Oontmnaciæ  quoque  nomine 
quisque  eo  judicio  condemnatur;  veluti , si  quis 
jubente  judice  inetiri  agros  passas  non  fuerit.  ( vid. 

. VLP.  L.  4 y S 5 et  4 , ff.  eod.  ) * 

7.  Quod  autem  ist  s judiciis  aliqui  adjudicatum 
fuerit , id  statim  ejus  fit  oui  adjudicatum  est.  ( vid. 
VJLC-Jragrn.  iq-iS) 

« A 

TXTULUS  XVIII.  • 

De  publicis  Judiciis. 

Publica  judicia  neque  per  actiones  ordinantur 
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«Uvidundo  relativement  à plusieurs  objets.  Mais  lorsque 
c’est  pour  un  seul  objet,  par  exemple,  pour  un  fonds  : si  ce 
fonds  peut  être  avantageusement  divisé  en  plusieurs  lots, 
lejuge  doit  en  adjuger  les  parts  à chacun  en  particulier  ; 
et  si  la  part  de  l’un  se  trouve  trop  forte  , celui  ci  doit  en 
retour  être  condamné  envers  l’autre  à une  certaine 
somme.  Si  la  chose  ne  peut  pas  être  avantageusement  di- 
visée, par  exemple,  lorsqu’il  s’agira  d’un  esclave,  ou 
d’un  mulet,  alors  la  chose  doit  être  adjugée  toute  entière 
à un  seul , et  celui-ci  doit  eu  retour  être  coudamué  à une 
certaine  somme  envers  l’autre. 

6.  Si  l’on  agit  en  bornage,  le  juge  doit  examiner  si  l'ad- 
judication est  nécessaôe  ; et  elle  ne  l’est  que  dans  un  seul 
cas,  lorsqu’il  importe  de  distinguer  les  terrains  par  des 
limites  plus  apparentes  que  celles  qui  les  distinguaient 
auparavant  : car  alors  il  faut  nécessairement  adjuger  par- 
tie d’uu  champ  an  propriétaire  de  l'autre  ; et  dans  ce  der- 
nier cas,  celui-ci  doit  être  condamné  envers  l’antre  à une 
certaine  somme.  Chacun  doit  aussi,  dans  cette  action, 
être  condamné  à raison  du  dol  qu’il  pourrait  avoir  com- 
mis relativement  aux  limites,  par  exemple,  en  enlevant  les 
bornes,  ou  en»arrachant  les  pieds-coruiers.  Ou  est  aussi 
condamné,  daus  cette  action,  pour  contumace;  par  exem- 
ple lorsque  , malgré  l’ordre  du  juge,  ou  ne  laisse  pas  arpen- 
ter le  terrain. 

I 

■7.  «Par  suite  de  ces  actions,  lorsqu’une  chose  est  ad- 
jugée à quelqu’un,  elle  devient  aussitôt  sa  propriété. 

• • - 

TITRE  ^§fIII. 

Des  Accusations  publiques. 

Les  accusations  publiques  11e  s’instruisent  point  par 
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nequeomninô  quicquam  simiie  habent  cumcæteris 
judiciis  de  quibus  locuti  sumus  ; magnaque  diver- 
sitas  eorumest  et  in  instituendo  cl  in  exercendo. 

1.  Publica  autem  dicta  sunt,  quôd  cuivis  ex  po- 
pulo executio  eorum  plerumque  datur.  ( vid . vlp. 
L.  43  , § 8 , ff.  de  rit.  nupt.  ) 

2.  Publicorum  judiciorumquædam  capitalia  sunt, 
quædam  non  capitalia  ( paul.  L.  2,  ff.  h.  t.  ).  Capi- 
talia  dicimusquæ  ultimo  supplicioafliciunt  homines, 
rel  eliam  aquæ  et  ignis  inlerdictione  , vel  deporta- 
tione,  vel  métallo  ( vid.  paul.  d.  L.  2 , ff.  eod.  ) 
Cætera  , si  quam  infamiam  irrogant  cum  damno 
pecuniario,  nsec  publica  quidem  sunt,  non  tamen 
capitalia.  ( vid.  paul.  d.  L.  2 ; juodestin.  L.  io3,  ff. 
de  verb.  signif.  ) 

3.  Publica  autem  judicia  hæc  sunt  : lex  Julia  ma- 
jestatis  {vid.  mac.  L.  1 , ff.  h.  t .),  quæ  in  eos  qui 
contrà  impe-ratorem  vel  rempublicam  aliquid  moliti 
sunt,  suuin  vigorem  exlendit  (vid.  vlp.  L.  1,  J 1 , 
ff.  ad  leg.  jul.  maj.  paul.  sent.  5 — 27 — 1 ).  Cujus 
pœna  animæ  amissionem  sustinet;  et  meraoria  rei 
eliam  post  mortpm  damnatui'.  (vid.jULP.  L.  ult. 
ff.  eod.) 

4.  liera  lex  Julia  de  adulteriis  coercendis  (vid. 
mac.  L.  1 , ff.  h.  t.) , quæ  non  solùm  temeratores 
alienarura  nuptiarum  gladio  punit,  se<l  et  eos  qui 
cum  mascuiis  nefandam  iibidinem  exercere  audent 
( vid.  vlp.  L.  i3,  S 2,  ff  ad  leg.  jul.  de  adult.  paul. 
sent. 'j — 27 — 11  ex  12).  Sed  eàdem  lege  Julià  etiam 
stupri  flagi;ium  punilur,  cùm  quis  sine  vi,  velvir- 
ginem  , vel  xviduam  bonestc  viventffm  stupraverit 
(vid.  modest.  L.  34,  § ififf.  eod.  dioclet et maxim. 
L.  22,  cod.  eod.).  Pœnain  autem  eadem  lex  irrogat 
stupratoribus,  si  honesli  sunt,  publicationem  partis 
dimidiæ  bonorum  ; si  humiies  , corporis  coercitio- 
nerp  cum  relegatione. 
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des  actions,  et  n’oiit  absolument  rieu  de  commun  avec 
les  autres  procédures  dout  nous  avous  parlé.  Il  y a une 
grande  différence  eutre  elles,  soit  pour  les  commencer, 
soit  pour  les  suivre. 

1.  Ou  les  appelle  publiques,  parce  que  la  poursuite 
eu  est  ordinairement  donnée  à tout  citoyen  quelconque. 

2.  Parmi  les  accusations  publiques , les  unes  sont  ca- 
pitales, le  Autres  non  capitales.  Nous  appelons  capitales 
celles  qui  emportent  le  dernier  supplice,  et  même  l’inter- 
diction du  feu  et  de  l’eau , ou  la  déportation , ou  les 
mines,  Les  autres,  lorsqu’elles  emportent  l’infamie  avec 
peine  pécuniaire,  sont  publiques,  mais  non  capitales. 

$.  Appa^eiiDeut  aux  accusations  publiques,  savoir,  la 
loi  Julia  pottFlêze-majesté.  Elle  étend  sa  rigueur  sur  ceux 
qui  ont  machiné  quelque  chose  coutre  l’empereur  ou 
l'étal.  La  peiue  consiste  dans  la  perle  de  la  vie,  et  l’on 
condamne  la  mémoire  du  coupable,  même  après  sa  mort. 


4.  Pareillement,  la  loi  Julia  sur  la  représentation  des 
adultères.  Elle  puuit  par  le  glaive,  non  seulement  ceux 
qui  souillent  chez  autrui  le  lit  uuptial,  mais  encore  ceux 
qui  oseut  se  livrer  avec  def  miles  aune  infâme  débauche. 
La  môme  loi  Julia  puuit  aussi  le  crime  de  séduction, 
lorsque,  saus  violence,  on  séduit  une  fille  ou  une  veuve 
houuâle.  Celte  loi  puuit  les  séducteurs,  lorsqu’ils  sont 
d’uucclasse  honuéle,  par  la  confiscation  de  moitié  de  leurs 
biens;  et,  lorsqu’ils  sont  de  basse  condition,  par  uue  cor- 
rection corporelle  avec  relégalion. 
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5.  Item  lex  Cornelia  de  sicariis,  quæ  homicida» 
ultore  ferro  persequilur,  vel  eos  qui  hominis  occi- 
dendi  causa  cum  telo  tmibulart  ( vid.  mac.  L.  i , ff. 
h.  t.  ma  HCl  si  N.  L.  i , ff.  ad  leg.  corne  L de  sic.  ). 
Telnm  autem  (ut  Caiusnoster,  ex  inlerpretntione 
legum  duodecim  tabularum  , scripluin  re  iquit) 
vulgô  quidein  id  appellatur , quod  areu  miüitur  ; 
sed  et  nunc  omne  signifient  quod  manu  cojusque 
jacitur.  Sequitur  ergo  ut  lignum,  et  iajgt , et  ler- 
rwin,  hoc  nomine  contineantur  : diclumab  eo  quod 
in  Jonginquum  mittitur,  à græcà  voce  «a*  figura- 
tum.  Et  sic  liane  signilîcationern  invenire  possumus 
et  in  gi’æco  nomine  : nam  quod  nos  telutn  appeila- 
mus  , i )i  CiA^.nppellant , t*  £*aa«>.  Ad  mon  et  nos 
Xenophon  j nam  ita  scribil  : **  r«  £îa* , îçifir*, 

TtïevfizT»,  pÇ(têot*i , rrneiitti  $i  *««  xit»i  ( ex  CAlo  ; 
L.  9.3  3 , § 9,'  ff.  de  verb  signif.).  Sicarii  autem 
appellantur  à sicà,  quod  signilicat  ferrc^feultrum. 
— Eâdem  Jege  et  venelici  capite  damnfrnur,  qui 
artibus  odiosis,  tam  venenis  quàrn  susurris  magicis, 
boulines  occiderint,  vel  ma  la  médicamenta  publiée 
vendiderint.  (vid.  hlarcian.  L.  3,  pr.  § r,  if.  ad  Leg. 
corne!,  de  sic.  modestin.  L.  i3,  fF.  eod.) 

6.  Alia  deindc  lexasperrimuin  crimen  nova  pœnâ 
persequilur,  quæ  Poinpeia  de  parricidis  vocatur 
( vid.  mac.  L.  i , ff.  h.  t.  ) ; quà  cavelur  ut  — si  quis 
parentis,  aut  filii,  aut  omniuô  affectionis  ejus,  quæ 
nuncupalione  parent ûm  continetur,  fata  propera- 
verit,  sive  clam,  sive  palam  id  ausus  fuerit  (cons- 
tant. L.  un.  cod.  de  lus  qui  parent,  yel  liber.  — 
vid.  marci an  L.  i , ff.  de  leg.  pvnp.  de  par.), 
nec  non  is  cujusdolo  malo  id  factum  est,  vel  conscius 
criminis  existit , licet  extraneus  sit  ( ex  marci  an  . 
L.  6 , fî.  eod.  i , pœnâ  parricidii  puniatur:  et  neque 
gladio,  neque  ignibus.,  neque  ulli  alii  sbiemni  pœuæ 
subjiciatur;  sed  insulus  culfco  cum  cane,  et  g.dlo  * 
gatlinacco,  et  viperà,  ot  simià  , et  inter  eas  finales 
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5.  Pareillement,  la  loi'Cornclia  contre  les  sicaires: 
laquelle  poursuit  d’un  fer  vengeur  les  homicides.  et  ceux 
qui  pour  tuer  un  homme  portent  ielam.  Par  lelum  (sui- 
vant ce  que  notre  Caius  a consigné  par  écrit  dans  l’inter- 
prétation delà  loi  des  douze  tables)  on  entend  communé- 
ment le  trait  qui  se  lance  avec  un  arc-,  mais  actuellement 
celle  expression  désigne  tout  ce  qui  se  lance  à la  main. 
Ainsi,  du  bois,  une  pierre,  du  fer,  sont  compris  dans  le 
mot  telum , qui  se  dit  des  choses  qu  on  lance  au  loi u et 
dérive  du  mot  grec  rs>*  ( loin  ).  On  peut  au"si  aperce- 
voir le  même  sens  dans  l’expression  grecque  car  ce  que 
nous  appelons  lelum,  les  Grecs  l’appellent de  J?«aau» 
^lancer).  C’est  ce  que  nous  apprend  Xenophon,  dans  ce 
passage  : K«i  r*  &V,  iftie  ttptffn  \ly x*i,  ro^alfturm,  , 

Si  w'ai9„(  Les  sicaires  sont  ainsi  appelés  du  mot 
sica  , q*bi  signifie  un  poignard.  La  même  loi  condamne 
aussi  à mort  les  empoisonneurs  doul  I art  odieux  feràit 
périr  quelqu’un  , soit  par  le  poison,  soit  par  des  paroles 
magiques,  ou  qui  vendraient  publiquement  des  drogues 
dangereuses. 

6.  Une  autre  loi  poursuit  le  plus  horrible  des  crimes 
par  une  peine  nouvelle  : c'est  la  loi  Pompéia  contre  les 
parricides.  Voici  sa  disposilion.  Si  quelqu  un  hâte  le  des- 
tin de  ses  père  et  mère,  de  son  fils  ou  d un  parent  quel- 
conque dans  le  nombre  de  ceux  auxquels  on  donne  le 
titre  de  père  ou  de  mère  , soit  qu'il  l’ait  osé  ouvertement 
où  secrètement,  lui  et  celui  parle  dol  de  qui  le  crime 
aura  été  commis,  o«  le  complice  même  étranger,  seront 
puuis  de  la  peine  du  parricide.  Ce  ue  sera  ni  le  1er,  ni 
, les  flammes,  ni  aucuue  autre  peine  ordinaire  qui  puniia 
le  coupable-,  mais  enfermé  dans  un  sac  de  cuir  avec  un 
chien  , un  coq , une  vipère , et  un  singe , et  enseveli  dans 

cette  «Iroite  prison,  il  sera  (suivant  ce  que  comportera 

* • 

m 


Digitized  by  Google 


« 

5j2  DE  PUBL1CIS  JUDICtLS. 

angustias  comprehensus  (secundùm  quod  regionis 
qualitas  tuleriO , vel  in  vicinura  mare,  vel  in  aranem 
projiciatur;  ut  omnium  elementorum  usu  vivus  ca- 
rere  incipiat,  et  ei  cœlum  superstiti,  et  terra  mor- 
tuo  auferalur  (ex  constant,  d.  L.  un.  — vid. 
modestin.  L.  f) , fl’,  eod.  ).  Si  quis  autem  alias  cogna- 
tione*  vel  affinitate  personas  conjunctas  necavexit, 
pœnam  legis  Corneliæ  de  sicariis.  sustinebit.  ( vid. 
modestin.  L.  9,  § 1 , ff.  eod.  ) 

7.  Item  lex  Comclia  de  falsis,  quæ  ctiam  testa- 
mentaria  vocatur  (vid.  mac.  L.  1 , ff.  h.  t.  ),  pœnam 
irrogat  ei  — qui  testamenluin , velaliud  instrumen- 
tum  falsum  scripserit,  signaverit,  reeitaverit,  sub- 
jecerit , vel  signum  adulterinum  fecerit,  sculpserit^ 
e>  presserit , sciens , dolo  malo  ( ex  pavl.  et  modest. 
L.  2 et  3o,  ff.  de  leg.  cornel.  de  fais.  — vid.  pavl. 
L.  16,  § 1 , ff.  eod.).  Ejusquc  legis  pœna  in  servos 
ultimum  supplicium  est , quod  etiam  in  lege  de  si- 
cariis  et  venefîcis  servatur;  in  liberos  vero  depor- 
tatio.  (vid.  m arc  1 an  . L.  1 , § j3,  ff.  eod.) 

8.  Item  lex  Julia  de  vi  publicâ  seu  privatâ  adver- 
sùs  eos  exoritur,  qui  vim  vel  armatam  vel  sine  arm is 
commiserint  ( vid.  hac.  L.  1 , ff.  h.  t.  ).  Sed  si  qui- 
dem  armata  vis  arguatur,  deportatio  ei  ex  lege  Juliâ 
de  vi  publicâ  irrogatur  (vid.  vlp.  L.  10,  § 2 , ff.  ad 
leg.  jul.  de  vi  publ .);  si  vero  sine  armis,  in  tertiam 
parlem  bonorum  suorum  publicatio  imponitur. 
(vid.  marcian.  L.  1 , ff.  ad  legi  jul.  de  vi pnv.  ) 

Sin  autem  per  vim  raptus  virgiuis,  vel  viduæ,  vel  saue- 
limonialis,  vel  alterius , fuerit  perpetratus  ; lune  et  rap- 
toies,  et  ii  qui  opem  huic  flagilio  dederuut  , capite  pu- 
niuutur,  secuudùm  nostræ  cunstitutionis  definilioneui  , 
«x  quâ  hoc  apertiùs  possibile  est  scire.  ( vid.  L.  un.  cod. 
de  rapt,  viegin.  5a8  ) 

9.  Item  lex  Julia  peculatûs  eos  punit  qui  publi- 
cam  pecuniam , vel  rem  sacram , vel  religiosam 
furati  fuerint  (vid.  mac.  L.  i,  ff.  R.  t.  marcian. 
L.  4>  ff-  ad  leg.  jul.  peculat.  pavl.  L.  Q,  $ 2,  ff. 
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la  nature  des  lieux)  jeté  dans  la  mer  ou  dans  la  rivière  la 
plu»  prochaine-,  afin  qu’il  perde  vivant  l’usage  de  tous 
les  élémens,  et  afin  de  lui  ôter  l’air  pendant  sa  vie,  et  la 
terre  après  sa  mort.  Si  quelqu’un  tue  d’autres  parens  ou 
alliés,  il  subira  la  peine  établie  par  la  loi  Cornélia  contre  , 
les  sicaires. 


7.  Pareillement,  la  lo^ornélia  sur  le  faux , autrement 
appelée  testamentaire  , punit  celui  qui  sciemment  et  de 
mauvaise  foi  aurait  écrit,  cacheté,  lu  ou  substitué  un 
testament  ou  uu  autre  acte  faux;  fait,  gravé,  empreint 
un  cachet  faux.  Cette  loi  inflige  aux  esclaves  la  peine  du 
dernier  supplice  qui  s’applique  aussi. contre  les  sicaires  et 
les  empoisonneurs;  les  hommes  libres  subissent  Iji dépor- 
tation. 


8.  Pareillement,  la  loi  Julia  sur  la  violence  publique  on 
privée  s’élève  contre  ceux  qui  ont  fait  violence  avec  ou 
sans  armes.  Lorsqu’il  s’agit  de  violeuce  à main  armée,  la 
loi  Julia  sur  la  violence  publique  inflige -la  déportation; 
et  lorsque  c’est  {le  violence  sans  armes,  on  prononce  la 
confiscation  du  tiers  des  biens.  Si  l’on  commet  par  vio- 
lence le  rapt  d’une  fille,  d'une  veuve  , d'uite  religieuse  , 
ou  d’une  autre  femme;  alors  les  ravisseurs  et  ceux  qui 
ont  coopéré  au  crime,  sont  punis  de  mort,  suivant  la 
décision  de  notre  constitution  dans  laquelle  ceci  peut  se 
voir  plus  en  détail. 

* 

9.  Pareillement,  la  loi  Julia  sur  le  péculat  puuit  ceux 
qui  ont  volé  les  deniers  public»,  ou  une  chose  soit  sacrée, 
soit  religieuse.  Et  lorsque  les  juges  mômes,  pendant  la 
durée  de  leur  administration,  ont  soustrait  les  deniers 
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' DF.  PUBL  CIS  JUDICWS. 

eod.  ).  Sed  si  quidam  ipsi  judices  lempore  admi- 
nislralionis  publies*  pecunias  subtraxerint , capi . 
tali  animadvcrsione  puniumur:  et  non  soiùm  ni, 
sed  etiain  qui  minisLcrium  eis  ad  hoc  exhibuerint, 
vel  cjni  subtractas  ab  bis  scienles  susceperint 
(ex  no  no  h.  tbeod.  et  arc  AD.  L.  un.  cod.  de  crini. 
pec.  4i5).  Alii  verô  qui  in  banc  logera  incklerint  , 
pœnæ  deportationis  subjungentur.  ( vid.  ulp.  L.  3 , 
ff.  ad  le  g.  jul.  peculat.  ) 

10.  Est  et  inter  publies  jpdicia  lex  Fabia  de  pla- 
giariis  , quæ  iirterdvnn  capilis  pœnam  ex  sacris  cous* 
tiluiibnibus  irrogat,  interdùm  leviorem.  (vid.  diocl. 
et  maxim.  L.  7,  cod.  adleg.jab.)  • 

11.  Sunt  prælereà  publics  judicia,  lex  Julia  de 
anibitu  , lex  Julia  repetundarum  , et  lex  Julia  de 
annonâ  (vid.  mac  L.  1 . ff.  h.  t.)  , et  lex  Julia  de 
residuis  ( vid.  mahcian.  L.  4,  S 3,  ad  leg.jul.  pec 

3uæ  de  certis  capitvdis  loquuntur,  et  animai  qui- 
em  amissionem  non  irrogant  ; aliis  autem  pœnis 
eos  subjiciunt  qui  præcepta  earum  neglexerint.  (vid. 
mahcian.  d.  L.  4 , ? 5 , ff.  eod.  ulp.  L.  3 , $ 1.  ff.  de 
leg.jul.  de  annon.  modest.  L.  un.  § 1,  ff.  de  leg.  jul. 
amb.  GRATIAN.  tbeod.  et  valent.  L.  i , cod.  ad 
leg.  jul.  repet.  382  ) 

1a.  Sed  de  publiais  judiciis  hæc  exposuimus  , ut  vobis 
possibile  sit  sumnio  digito  et  quasi  par  iudit  em  ea  teti- 
gjsse  : alioqui  dihgenlior  eorinn  scieulia  vobis  ex  lalio- 
ribus  Digestorutn  seu  Paudectarum  libris,  Dco  propitio  , 
adveatura  es,t. 
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public*,  ils  sont  punis  de  la  peine  capitale;  non  seule- 
ment eux,  mais  encore  ceux  cjui  leur  ont  pour  cela  prêté 
leur  ministère,  on  qui  ont  sciemiueul  reçu  les  sommes 
par  eux  soustraites.  Tous  autres  qui  tomberaient  dans 
le  cas  de  cette  loi,  soûl  soumis  à la  peiue  de  la  déporta- 
tiou.  . -i 


10.  Appartient  aussi  aux  accusations  publiques,  la  loi 
Fabi.i  sur  les  plagiaires,  laquelle  inflige  tantôt  la  peine 
capitale,  d'après  la  constitution  des  princes , tantôt  une 
peine  plus  légère. 

#i  1.  Appartiennent  encore  aux  accusalious  publiques  : 
la  loi  Julia sur  la  brigue,  la  loi  Julia  sur  les  concussions , 
la  loi  Julia  sur  les  vivres  ,*la  loi  Julia  sur  les  débets;  les- 
quelles traitent  de  certains  chefs  et,  sans  emporter  la  peiue 
de  mort , soumettent  à d'autres  peines  ceux  qui  auraient 
négligé  leurs  dispositions. 


ia.  Dans  cet  exposé  des  accusations  publiques  nous 
n avons  voulu  vous  eu  donner  qu’une  esquisse  et  pîur 
ainsi  dire  I indication.  Du- reste  vous  eu  acquerrez,  avec 
l’aide  de  Dieu,  une  connaissance  plus  exacte  dans  les 
développemeus  que  présentent  les  livres  du  Digeste  ou 
Pandectes.  • 
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